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PREFACE 


Quelques  personnes  ont  cru  remarquer  que ,  dans  nos  annales ,  nous 
donnions  la  plus  petite  place  à  la  presse  royaliste,  laiidis  qu'au  contraire 
nous  recueillions  ;>vec  un  soin  minutieux  tous  les  écrits  révolutionnaires. 
Il  leur  a  semblé  que  la  cause  du  premier  parti  était  moins  bien  défen- 
due que  Celle  du  second;  moins  bien,  s'il  est  possible,  qu'elle  n'avait  droit 
à  l'être  :  et  elles  ont  attribué  ce  lait  à  une  sorte  de  partialité  à  laquelle 
nous  n'avions  su  échapper,  et  qui  cependant,  stlonnous,  >erait  une  faute 
grave  dans  un  ouvrage  tel  que  celui-ci. 

Il  nous  serait  facile  d'écarter  cette  observation  par  quelques  mots 
auxquels  nulle  opinion .  nous  le  croyons  ,  ne  trouverait  une  réfutation 
convaincante  à  opposer,  et,  à  plus  forte  raison,  ceux  auxquels  nous 
devons  la  remarque,  et  qui  soûl  du  nombre  de  nos  lecteurs  dont  la 
sympathie  est  le  mieux  acqnie  aux  tendances  de  la  civilisation  mo- 
derne :  il  suftirait  d'exposer  noire  profession  de  foi.  IS'ous  admettons 
que  dans  la  révolulinn ,  les  fautes  ,  les  erreurs,  les  crimes,  quelque  soit 
le  nom  qu'on  leur  donne,  fuient  le  fait  des  individus,  et(;ue  la  nation 
française  en  masse  est  à  l'abri  de  toute  accusation.  Nous  avons  dû 
rechercher  les  causes  qui  déterminèrent  et  dirigèrent  son  activité ,  ei 
mentionner  les  efforts  de  la  presse ,  non  eu  laison  du  parti  dont  ils 
émanaient ,  mais  eu  raison  de  l'inlluence  qu'ils  avaient  exercée.  S'd 
en  résulte,  pour  nos  lecteurs,  la  conviction  ((ue  tout  ce  que  tit  le 
peuple  lut  justement  fait;  cela  sera  la  preuve  que  notre  histoire  est  une 
représentation  parfaileuient  exacte  de  celte  importante  et  glorieuse 
période;  et  nous  devons  accepter  la  remarque  comme  le  plus  grand 
éloi^e  que  nous  ayons  jamais  pu  espérer. 

Mais  nous  ne  nous  bornerons  pas  à  celte  réponse;  nous  profilerons 
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aa  contraire  de  l'occasion  qui  nous  est  offerte ,  pour  nous  expliquer ,  et 
sur  le  caractère  général  des  matériaux  que  nous  consultons  et  sur  la 
mélhode  que  nous  suivoiis. 

Pfous  ne  nous  sommes  pas  proposé  seulement  d'exposer  la  progression 
révolutionnaire  ;  nous  avons  voulu  en  même  temps  faire  apercevoir  la 
raison  morale  des  événemens ,  l'origine  et  le  caractère  des  partis ,  de 
telle  sorte  qu'on  y  pût  voir  sous  quel  point  de  vue  notre  révolution 
diffère  de  ses  analogues  dans  les  autres  nations  et  dans  les  autres  temps, 
soit  quant  aux  faits  européens  dont  elle  fut  l'origine,  soit  quanta  l'ave- 
nir qu'elle  commande ,  et  sous  quel  point  de  vue  aussi  elle  leur  res- 
semble. 

Pour  mettre  en  évidence  la  cause  des  faits ,  la  raison  morale  de  la 
progression,  notre  attention  a  dû  s'enquérir  surtout  des  écrits  que  la 
nation  avait  écoutés,  et  qu'elle  avait  traduits  en  actes.  Ainsi,  tant 
que  le  mouvement  révolutionnaire  sera  en  croissance ,  ce  seront  les  publi- 
cations qui  offrent  cette  tendance,  qui  la  devancent  et  qui  la  poussent, 
que  nous  aurons  à  recueillir;  aussitôt  qu'il  paraîtra  s'arrêter,  nous  devrons 
rechercber,  au  contraire ,  les  causes  de  cette  halte  momentanée;  et  nous 
trouverons  sans  doute  de  grandes  modifications  dans  la  presse.  Au  reste, 
jusqu'à  ce  jour ,  cette  méthode  ne  nous  a  pas  manqué  :  elle  nous  a  mis 
en  exacte  conformité  avec  les  faits.  Ainsi ,  de  1788  à  4792,  le  nombre 
et  la  valeur  des  écrits  révolutionnaires  l'emportèrent  de  beaucoup  sur 
ceux  de  l'opposition ,  soit  royaliste ,  soit  constitutionnelle.  Pour  vérifier 
cette  assertion,  il  suffit  de  compter  et  de  comparer  les  journaux 
des  deux  partis. 

Au  moment  où  nous  sommes,  la  presse  révolutionnaire  est  presque  la 
seule  qui  fournisse  des  citations  d'un  intérêt  historique.  Elle  s'adres- 
sait à  des  croyances  nationales  ;  elle  était  écrite  avec  des  convictions 
sérieuses,  des  convictions  de  doctrine.  Les  écrivains  partageaient  les 
passions  sociales  qui  remuaient  les  masses  ;  ils  se  croyaient  appelés  à  les 
instruire  et  à  les  guider.  L'opposition  royaliste  au  contraire  se  sentait 
en  minorité  ;  elle  avait ,  en  général ,  les  mêmes  croyances  que  ses  adver- 
saires; car  elle  avait  reçu  la  même  éducation  philosophique;  mais  elle 
différait  d'intérêts.  Ne  pouvant  faire  la  guerre  de  doctrines ,  elle  fit  celle 
des  personnevS.  Certaine  de  ne  point  trouver  d'auditeurs  en  parlant  l'an- 
cienne langue  de  la  foi  monarchique  ;  elle  crut  en  trouver  par  le 
scandale.  Elle  usa  surtout  du  mode  d'argumentation  od /lomiocm.  Elle 
pensa  qu'elle  aurait  bon  marché  du  peuple,  si  elle  lui  était  la  confiance 
qu'il  avait  dans  ses  chefs;  et  elle  chercha  à  faire  périr  ceux-ci  sous  le 
poids  du  ridicule ,  des  sarcasmes  et  des  accusations  de  toute  espèce. 
C'est  dans  ce  sens  que  furent  rédigés  la  plupart  de  ses  premiers 
écrits,  les  actes  des  apôtres,  les  déjeuners  du  vicomte  de  Mira- 
beau ,  etc,  ;  c'est  dans  ce  but  qu'elle  mit  en  vogue  ce  style  ordurier 
qui  a  rendu  fameux  les  Père  Duchéne.  Ne  sachant  du  peuple  que  ce 
que  Vadé  et  ses  pareils  lui  en  avaient  appris ,  elle  pensa  se  faire  com- 
prendre de  lui  en  se  servant  d'un  jargon  dépravé  qui  n'était  pas  même  celui 
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des  halles.  Or,  de  ces  diuscs,  l'histoire  n'a  prei>quc  rien  à  recueillir. 
Ce  ne  sont  certainement  pas  des  moninnens  liitcraires  ([ni  méritent 
d'être  conservés;  et  ce  furent  aussi  des  œuvres  sans  influence.  f/opf>osi- 
tion  royaliste  eut  des^  succès  de  tribune;  mais  elle  agit  plus  ,  d'ailleurs, 
qu'elle  ne  parla.  Et  tel  était  son  rôle  ;  elle  ne  p<.>uvait  espérer  de  salut 
quede  la  discipline  et  du  silence  ,  tandis  (|ue  ses  adver-^^air^-s  attendaient 
tout  de  la  publicité  et  du  nombre. 

Au  reste,  l'histoire  de  la  presse  patriote  est  celle  des  opinions  qui 
gouvernèrent  la  France  pendant  toute  la  durée  de  la  ferveur  révolution- 
naire. Ace  titre  seul  elle  méritait  une  attention  particulière;  mais  de 
plus,  c'est  dans  ses  publications  autant  que  dans  les  discours  des  clubs, 
qu'il  faut  chercher  l'origine  des  divisions  qui  éclatèrent  parmi  les 
hommes  qui  présidaient  aux  destinées  de  notre  patrie.  Nos  lecteurs 
verront  que  le  31  mai  et  ses  svites  étaient  prévoyables  long-temps  à 
l'avance;  ils  verront  comment,  parce  que  la  nécessité  d'un  renverse- 
ment dominait  toutes  choses,  des  hommes  séparés  parles  croyances, 
se  trouvèrent  nnis  par  les  actes.  A  cause  décela,  le  public  les  confondra 
dans  une  pareille  faveur ,  comme  défenseurs  de  la  même  opinion  ;  et 
cette  erreur  sera  fatale;  car  bientôt  la  différence  des  buts  les  armera  les 
uns  contre  les  autres,  et  les  bons  périront  avec  les  méchans. 

Notre  manière  de  procéder  n'est  donc  pas  seulement  en  rapport  assez 
exact  avec  les  faits  ;  elle  nous  parait  de  plus  particulièrement  appropriée 
à  faire  connaître  ce  que  le  3/o»iffwr  lui-même  ne  contient  pas ,  tous  ces 
détails  qui  nous  révèlent  la  physionomie  d'une  époque,  et  nous  font 
acquérir,  dans  une  lecture  de  quelques  jours,  l'expérience  que  nos 
devanciers  ont  achetée  au  prix  de  toute  leur  vie.  Nous  pouvons  donc 
rendre  témoignage  de  notre  impartialité,  quelque  difficile  qu'elle  paraisse 
Nns-à-vis  des  doctrines  qui  sont  encore  toutes  vivantes  de  notre  temps. 
Aussi,  lorsque  nous  sommes  impartiaux,  ce  n'est  pas  indifférence; 
mais,  c'est  parce  que  nos  convictions  scientifiques  nous  en  font  un  de- 
voir. Nous  poursuivons  en  effet,  dans  celte  histoire,  un  autre  but  que 
celui  de  simples  annalistes  ;  nons  recherchons  une  fin  plus  philosophique 
et  plus  élevée. 

L'histoire  de  nos  quarante-cinq  dernières  années  est  une  page  impor 
tante  de  l'hiHoire  générale  du  monde.  C'est  une  grande  expérience  qui 
peut  servir  puissamment  à  fixer  le  véritable  caractère  de  la  vie  politique 
du  genre  humain.  Car  les  révolutions  sont  des  crises  dans  lesquelles  doi- 
vent apparaître  tous  les  ressorts  de  la  progression  sociale  avec  une  éner- 
gie proportionnée  à  la  puissance  même  du  mouvement. 

Il  est  une  classe  d'historiens  qui  ont  avancé  et  se  sont  appliqués 
à  prouver  que  les  révolutions  sociales  étaient  circulaires ,  ou ,  en  termes 
plus  explicites ,  qu'elles  étaient  composées  d'un  nombre  à  peti  près  sem- 
blable de  périodes  qui  s'engendraient  les  unes  les  autres,  et  dont ,  par 
suite,  chacune  se  trouvait  toujours  à  la  même  place  ,  produite  par  les 
mêmes  causes ,  donnant  lien  aux  mêmes  conséquences.  Selon  cette  doc- 
trine ,  chaque  époque  d'ua  aouvement  révolutionnaire  ou  d'une  durée 
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nationale  est ,  en  même  temps ,  et  toujours  de  la  même  manière ,  effet 
et  cause.  Ce  système  est  celui  de  Machiavel;  il  est  également  celui  de 
f^ico.  Le  premier  a  dit  que  les  sociétés  humaines  allaient  du  mauvais 
au  pire,  et  du  pire  au  mauvais,  changeant  de  gouvernement  sans  autre 
motif  que  le  désir  d'éloigner  une  souffrance  présente,  et  l'espérance 
d'atieinrire  un  mieux  qui  ne  venait  jamais.  Le  second  a  dit  que  les 
hommes  él.iient ,  par  leur  nature,  destinés  à  parcourir  perpétuellement 
le  cercle  des  mêmes  systèmes  politiques ,  la  théocratie ,  rarislocralie ,  la 
démocratie  et  la  monarchie. 

De  la  première  opinion ,  on  a  conclu  que  l'art  des  gouvernans ,  et,  ce 
qui  e>t  bien  j)liis,  le  devoir  de  tout  homme  auquel  le  pouvoir  est  échu  , 
était  de  résister  autant  qu'il  était  en  lui,  à  ces  tendances  révolutionnaires, 
à  ces  désirs  modificateurs  qui  coûent  si  cher,  et  dont  le  gain  est,  en 
définitive,  nul.  Delà  seconde,  on  a  conclu  qu'il  existait  une  combinaison 
possible  entre  les  diverses  politiques  absolues,  sous  lesquelles  les  peuples 
avaient  jusqu'à  ce  jour  vécu;  qu'd  fallait  chercher  un  système  où  les 
causes  de  révolution  propres  à  chacune  d'elles ,  fussent  mises  en  équa- 
tion et  balaricées  de  telle  sorte  que  l'on  acquît  la  plus  grande  probabilité 
de  stabilité  sociale  que  les  hommes  fussent  en  droit  d'espérer. 

Ces  deux  doctrines  ont  encore  de  nombreux  partisans.  Nous  avons 
quelque  raison  de  croire  que  la  cour  de  Rome  fut,  pendant  un  temps 
bien  important  pour  elle,  conduite  par  la  théorie  de  Machiavel,  et  que 
ce  fut,  en  partie,  à  cause  de  cette  fausse  idée  qu'elle  avait  des  choses 
humaines ,  qu'elle  adopta  la  marche  politique  qui  lui  fut  si  fatale  alors 
(iue  la  réforme  était  prêchée  pa»  Luther. 

Quant  à  la  seconde  des  doctrines ,  c'est  celle  de  l'école  qui  gouverne 
aujourd'hui  la  France.  Nous  nous  souvenons  très-bien  que  M.  Cousin  , 
dans  ses  cours ,  a  défendu  précisément  cette  conclusion  que  nous  pré- 
sentions tout  à  l'heure  comme  ressortant  directement  de  l'hypothèse  de 
Yico.  Au  reste ,  une  telle  théorie  politique  est  en  parfait  rapport  avec 
le  sens  moral  de  la  philosophie  éclectique  et  prolestante.  Son  principe 
premier  est,  que  toute  vérité  émane  de  la  raison  individuelle  ;  elle 
ajoute,  avec  Luther,  qu'il  appartient  à  cette  raison  individuelle  de  choisir 
ce  qui  lui  convient  en  toutes  choses  ,  convictions,  sciences  ou  faits.  La 
conséquence  directe  de  ces  prémisses ,  la  preuve  de  la  foi  en  cette  philo- 
sophie ,  c'est  de  ne  croire  qu'aux  choses  individuelles ,  et  de  douter  de 
out le  reste,  surtout  de  l'avenir  ,  qui  est  de  toutes  les  conceptions  la 
moins  personnelle.  Douter,  c'est  hésiter  ;  hésiter,  c'est  accepter  tous  les 
iaits  comme  élaot  d'égale  valeur  ;  c'est  aller  incessamment  de  l'un  à 
l'autre,  pour  les  opposer  incessamment  l'un  à  l'autre.  Dans  cette  alter- 
iialive,  on  ne  peut  avoir  de  sympathie  que  pour  les  choses  où  l'égoïsme 
trouve  profit,  de  haine  que  pour  celles  où  il  faudrait  un  sacrifice.  En  un 
mot ,  héhiier,  c'est  combiner  les  contraires  dans  les  affaiies  gouverne- 
mentales; c'est  unir  la  monarchie,  l'aristocratie  et  la  démocratie  en- 
semble ,  etc. 
Ouo  la  lin  du  protestantisme  soit  Icclectisme ,  que  la  fui  de  l'un  et 


PRÉFACE.  iX 

de  l'autre  soit  de  n'admeltre  dans  les  affaires  sociales  de  vrai  et  de  pos- 
sible que  le  fatalisme  et  l'aristocralie ,  ce  sonl  des  choses  faciles  à  faire 
comprendre.  Car  on  sait  dt-jà  que  tout  homme  qui  pose  son  moi  avant 
toutes  choses,  cehii-là  n'appartient  pas  seulement  à  la  jihilosopliie  que 
nous  poursuivons;  il  est  de  plu»  nécessairement  aristocrate;  il  fait  plus 
cas  de  lui-même  que  de  tous  les  autres;  il  trouve  sa  raison,  ses  œuvres, 
supérieures  à  toutes  les  autres;  il  veut  qu'on  resr.ecte  tout  ce  qui  vient 
de  lui.  Il  n'invente  rien  sans  doute;  mais,  à  cause  de  cela  précisément , 
il  s'en  estime  davantage;  il  n'est  pas  ,  lui,  du  nombre  de  ces  fous  qui 
croient  à  tout  ce  qu'Us  trouvent;  et  quand  il  pille  leurs  idées,  et  fait 
parade  de  leurs  découvertes,  il  trouve  encore  là  une  occasion  de  se  glo- 
ri/ier  ;  il  est  fier  et  content  du  pouvoir  qu'il  croit  appartenir  à  lui  seul , 
de  choisir  entre  le  bon  et  le  mauvais. 

Le  protestantisme  arrive  aux  mêmes  conséquences ,  par  une  voie  plus 
détournée ,  mais  non  moins  sûre;  et  ce  qui  paraîtra  singulier,  c'est  de 
sa  théologie  qu'il  déiuit  de  pareilles  conséquences.  Certains  individus 
ont  la  grâce;  c'est  un  don  gratuit  de  Dieu,  et  toujours  efj^coce,  sans 
lequel  il  est  impossible  soit  de  connaître,  soit  de  faire  le  bien.  La  pos- 
session de  la  grâce  est  en  philosophie  la  condition  du  libre  arbitre  :  selon 
les  protestans ,  elle  constitue  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  plaît ,  sans  ces- 
ser d'être  agréable  à  Dieu.  Quant  aux  hommes ,  et  c'est  la  très-grande 
majorité,  qui  n'ont  pas  reçu  ce  bienfait ,  ils  sont  soumis  à  l'éternelle  fa- 
taliio  des  choses.  Quoi  qu'ils  fassent,  ils  sont  condamnés.  Les  premiers, 
au  contraire,  sont  sauves  quelles  que  soient  leurs  œuvres.  Ainsi,  voilà 
une  aristocratie  (jui  non-seulement  est  prédestinée  à  régner  sur  terre, 
uiais  à  laquelle  l'éternelle  félicité  est  promise;  ainsi,  voilà  l'égoîsme 
éclectique  autorisé. 

Quelque  extraordinaire  que  paraisse  la  doctrine  que  nous  venons 
d'exposer,  elle  existe  cependant.  Les  livres  des  théologiens  en  font  foi. 
Il  y  a  aujourd'hui ,  sous  le  nom  de  méthodisme  une  secte  qui  a  poussé 
ces  principes  à  l'exagération.  Elle  a  de  nombreux  adeptes  en  France  ; 
et  si  nous  citions  les  principaux  ,  nos  lecteurs  seraient  étonnés  d'y  trou- 
ver la  plupart  des  notabilités  qui  ont  le  plus  d'influence  sur  les  destinées 
actuelles  de  notre  France  bien-aimée. 

(]es  idées  premières  ont  conduit  naturellement  aux  principes  professes 
par  Machiavel  et  Yico.  Car  l'égoîsme  ,  quelle  que  soit  son  origine,  ne 
veut  voir  dans  les  choses  que  ce  qin  ne  l'oblige  pas,  que  ce  qui  ne 
lui  impose  aucun  frein  moral,  que  ce  qu'il  peut  toujours  toucher  et 
saisir  et  faire  servir  à  ses  satisfactions.  Cependant  selon  la  vérité,  la 
théorie  de  Machiavel,  celle  de  ^  ico  et  toutes  leurs  conséinif  nets  sont 
de  pures  hypothèses  dont  une  vérification  exacte  démontre  la  fausseté. 
Les  révolutions  n'ont  rien  de  semblable  entre  elle^ ,  quant  ù  leur  sinrnifi  • 
cation  morde,  quant  à  l'avenir  qu'elles  annoncent  et  préparent,  quelle  (jue 
soit  d'ailleurs  la  similiUnIc  de  formes  ([l'olles  pourraient  revêtir.  S'il 
en  était  ainsi  que  les  deux  auteurs  italiens  foui  écrit ,  la  doctrine  du 
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progrès  que  la  France  a  trouvée,  pour  laquelle  nous  luttons  et  nous 
travaillons,  serait  une  erreur;  et  toute  cette  richesse  de  vérifications 
que  nous  possédons  serait  mensonge.  Il  ne  nous  aurait  servi  de  rien 
d'avoir  étudié  les  sciences  avant  la  philosophie ,  et  la  philosophie  avant 
l'histoire.  Nous  serions  des  produits  de  notre  siècle ,  espèce  de  végéta- 
tion donnant  des  idées  comme  un  arbre  donne  des  fruits,  sans  cons- 
cience de  leur  valeur ,  sans  conscience  de  leur  destinée ,  sans  liberté. 
Notre  foi ,  nos  dévouemens  seraient  délire.  Machiavel  et  Vico  seraient 
phis  que  Bacon,  Pascal,  Turgot,  saint  Paul,  l'Eglise  toute  entière, 
toute  la  France ,  toute  l'Europe.  Le  doute  stérile,  la  crainte  de  l'eu- 
nuque ,  seraient  préférables  à  l'audace  qui  invente ,  à  la  confiance  qui 
féconde  ;  l'hésitation  ,1a  peur  et  l'ignorance,  vaudraient  mieux  que  la 
foi,  le  courage  et  la  science.  Non,  certes,  les  rêves  tristes  de  deux 
hommes  malheureux  ne  peuvent  prévaloir  sur  les  sentimens  de  l'hu- 
manité entière;  et  nous  allons  voir  que  là  où  l'éclectisme  a  trouvé 
place ,  là  est  l'erreur. 

Nous  présenterons  d'abord  les  raisons  de  ceux  que  nous  prenons  pour 
adversaires  ;  nous  exposerons  l'idée  philosophique  de  leur  conduite.  Nous 
ferons  ensuite  connaître  nos  objections ,  sans  cependant  sortir  du 
terrain  de  cette  histoire;  si  quelque  partie  de  notre  argumentation  res- 
tait obscure,  nous  renverrions  à  nos  préfaces  précédentes. 

Les  révolutions  sociales  se  ressemblent ,  dit-on ,  dans  leurs  formes  ; 
et,  pour  preuve,  on  cite  la  révolution  anglaise  de  1640,  qui  présente 
des  périodes  très-analogues  à  la  nôtre.  En  effet ,  en  Angleterre  comme 
chez  nous,  après  des  difficultés  sur  les  finances,  il  y  eut  une  insurrec- 
tion puritaine.  Charles  P' perdit  la  tête  sur  l'échafaud;  après,  il  y  eut 
un  semblant  de  république  ;  puis  un  protectorat  plus  absolu  que  notre 
empire  ;  plus  tard ,  la  famille  déchue  remonta  sur  le  trône,;  enfin , 
sous  le  règne  du  second  de  ces  monarques,  une  conspiration  amena 
une  nouvelle  dynastie.  Voici  donc ,  à  ce  qu'il  paraît ,  dans  les  deux 
révolutions ,  six  époques  qui ,  si  elles  ne  sont  pas  absolument  pareilles , 
sont  au  moins  très- analogues. 

Dès  que  l'on  veut  admettre  que  les  choses  sont  ainsi ,  on  put  pré- 
voir, lors  de  la  proclamation  de  la  constitution  à  Madrid  ,  lors  de  cette 
révolution  qu'une  armée  bourbonnienne  fit  avorter  en  Espagne  ,  que 
le  respect  constitutionnel  pour  le  roi ,  tournerait  inévitablement  en  une 
haine  démocraticjue  qui  le  perdrait.  On  dut  donc  se  hâter  d'arrêter  le 
mouvement.  Il  en  fut  de  même  à  Naples.  Aujourd'hui,  on  ne  peut  pas 
davantage  hésiter  à  porter  la  même  prédiction  sur  ce  qui  commence  en 
Espagne.  Aussi,  l'école  Machiavélique  et  Viconienne  des  cours  du 
Nord,  manquerait  de  logique  si  elle  ne  s'efforçait  d'arrêter  une  marche 
politique  dont  elle  croit  connaître  ledénoûment. 

Quelle  raison  sérieuse  nos  éclectiques  auraient-ils  à  opposer  à  ce  rai- 
sonnement ?  la  science  qu'ils  se  sont  faite ,  leur  montre  que  la  prévoyance 
est  juste;  et  leur  assure  de  plus  que  les  résultats  de  la  révolution  seraient 
sans  bénéfices  réels  et  durables  pour  la  nation  elle-même  et  pour  l'humanitc . 
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Vous  répondrez,  vous,  que  le  bénéfice  ne  fût-il  que  de  mettre  l'Es- 
pagne au  niveau  de  la  France ,  il  serait  déjà  très-grand  ;  mais  vous  ne 
savez  pas  que  l'éclecli.'-nie ,  painii  les  fragmens  dont  il  a  composé 
son  dogme  poIiU(iue  ,  a  choisi  la  tlitorie  de  Montesquieu  sur  les  climats; 
de  telle  sorte  qu'il  admet  que  l'état  des  nations  est  en  harmonie  par- 
faite avec  certaines  exigences  attachées  au  sol.  Nous  ignorons  si  les 
maîtres  de  la  doctrine  avouent  ce  principe;  mais  nous  savons  quil  est 
professé  à  l'école  normale ,  et  dans  les  ouvrages  de  ses  adeptes  les  plus 
dévoués  et  les  plus  instruits.  Ainsi,  selon  l'éclectisme,  une  révolution 
ne  peut  contrebalancer  les  effets  du  climat;  elle  ne  peut  pas  changer 
l'état  moral  d'un  peuple,  pas  plus  en  Espagne  qu'ailleurs. 

Si  donc  l'école  éclectique  se  montre  favorable  au  peuple  espagnol , 
ce  sera  une  affaire  de  calcul ,  dans  laquelle  elle  mettra  de  côté  toute 
sympathie,  toute  la  pitié  dont  elle  est  capable  pour  les  souffrances 
humaines,  afin  de  s'acquérir  un  allié  militaire,  en  le  laissant  s'engager 
dans  les  voies,  stériles  selon  elle ,  où  nous  sommes  entrés. 

En  effet ,  les  élèves  de  Machiavel  et  de  Vico ,  en  regardant  ainsi  que 
nous  l'avons  dit ,  l'histoire  de  la  révolution  anglaise,  ont  dû  conclure 
que  le  peuple  n'y  avait  rien  gagné.  Ils  peuvent  voir  que  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  l'aristocratie,  la  royauté,  sont  restées  entières  après 
comme  avant.  Et  ne  pourra-t-on  pas  dire  ,  un  jour  ,  la  même  chose  de 
la  nôtre;  ne  remarque-t-on  pas  chez  nous ,  tous  les  germes  d'une  aris- 
tocratie nouvelle.  Arrière  donc  tout  désir  de  changement  par  amour  des 
hommes,  évitons  des  secousses  et  des  efforts  qui  ne  sontque  douloureux. 

Rien  ,  au  reste ,  ne  contredit  cette  conclusion  dans  la  plupart  des 
histoires  que  nous  possédons  sur  la  révolution  de  1G40,  non  plus  que  sur 
celle  de  1789.  Au  contraire,  on  y  retrouve  à  chaque  page ,  une  vérifica- 
tion des  principes  généraux  de  Maciravel  et  de  Yico.  Soit  que  l'écrivain 
ait  préféré  la  forme  dramatique  ,  soit  qu'il  ait  choisi  celle  plus  explica- 
tive de  la  science ,  les  événemens  sont  toujours  présentés  comme  domi- 
nés par  une  sorte  de  fatalité  qui  prend  origine  tantôt  dans  le  contact  des 
passions  individuelles,  tantôt  dans  le  contact  des  faits.  Les  mémoires 
nombreux  publiés  par  les  spectateurs  et  les  acteurs  de  ces  drames  ne 
nous  apprennent  rien  déplus.  Les  curiosités  anecdotiques ,  les  panégy- 
riques ,  les  justifications ,  les  accusations  et  plus  souvent  les  calomnies  y 
abondent;  mais  tout  cela  est  tellement  marqué  au  cachet  de  la  person- 
nalité qu'il  est  difficile  d'y  voir  autre  chose.  Or,  dans  les  affaires  hu- 
maines ,  ce  qui  ne  varie  pas  c'est  le  mode  personnel ,  ce  sont  les  modes 
de  l'amour  de  soi-même.  Ce  qui  varie  ce  sont  les  conditions  imposées 
à  l'égoïsrae,  ce  sont  les  occasions  et  les  moyens  qui  lui  sont  donnés  , 
ce  sont  ses  conséquences. 

Il  est  rependant  faux  que  les  sociétés  humaines  roulent  dans  un 
cercle  perpétuel  de  causes  et  d'effets  toujours  les  mêmes ,  toujours  éma- 
nant du  principe  individuel  et  y  retournant.  Un  coup  d'oeil  moins  borné 
sur  l'histoire ,  un  coup  d'œil  qui  comprît  en  même  temps  tous  les 
peuples  et  toutes  les  époques  était  assez  pour  en  donner  la  preuve  ;   le 
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seniiiuenl  seul  de  notre  temps  suffisait  pour  faire  douter  de  pareilles 
conséquences.  Quant  à  nous,  nous  ne  les  avons  jamais  envisagées 
qu'avec  horreur.  INous  avons  donc  conçu  le  projet  de  notre  ouvrage 
sur  un  tout  autre  plan  que  ceux  suivis  jusqu'à  ce  jour;  nous  avons  voulu 
faire  vivre  uns  lecteurs  dans  notre  passé  révolutionnaire  comme  ils  vivent 
dans  notre  politique  présente,  afin  qu'ils  comprissent  le  sentiment  moral 
qui  produisit  tant  et  de  si  différentes  choses.  Nous  avons  fait  là  l'expé- 
rience de  notre  manière  de  procéder,  qui  est  de  juger  et  d'apprécier  les 
faits  par  leur  motif  moral,  de  montrer  partout  l'activité  humaine  pré- 
sente et  libre  ,  ayant  le  pouvoir  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal ,  et 
dans  de  telles  limites,  cependant .  qu'en  faisant  le  choix  défendu  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  reculer  et  de  produire  plus  qu'un  mal  individuel , 
local  et  momentané.  Nous  avons  voulu  montrer  que  derrière  les  hommes 
et  les  assemblées  dont  les  noms  sont  en  quelque  sorte  la  signature  d'une 
épO(|ue,  il  y  a  un  princi[)e  moteur  déposé  dans  les  masses ,  un  verbe 
populaire  qui  commande  et  qui  pousse.  Certes ,  l'histoire  que  nous 
avons  ciioisie  ,  était  celle  qui  offrait  le  plus  de  difficultés  sous  ce  rapport. 
C'était  Musujet  bien  scabreux  pour  une  telle  entreprise  que  celui  dans 
lequel  tant  de  passions  encore  vivantes  et  tant  d'intérêts  prcsens  sont 
attacl.t's    Nous  cioyons  néanmoins,  que  l'expérience  réussira. 

Mais  il  nous  reste  maintenantà  rappeler  en  quelques  mots  ,  les  raisons 
que  nous  avons  déjà  données  contre  les  théories  de  Machiavel  et  de  Vico, 
et  d'où  ils  résulte  qu'elles  sont  en  contradiction  avec  la  majorité  des  faits. 

II  faut  d'abord  ,  afin  d'avoir  une  idée  nette  des  formes  des  révolutions 
sociales ,  distinguer  l'hisloire  de  l'Europe,  (nous  ne  nous  occuperons 
que  de  celle-là),  en  deux  époques  :  celle  antérieure  au  christianisme  qui 
fut  grecque  ei  romaine;  et  celle  qui  est  postérieure  au  christianisme  et 
qui  en  émane. 

De  l'une  de  ces  époques  à  l'autre,  lesentiment  moral  qui  gnideractivlté 
progressive  des  hommes  ne  se  ressemble  pas.  Dans  la  première ,  c'est 
le  sentiment  de  race;  dans  la  seconde  c'est  le  sentiment  de  fraternité 
entre  les  honunes  qui  0!it  la  mêuie  croyance. 

Nous  avons  iéjà  délié  nos  adversaires,  quels  ([u'ils  fussent,  de  trouver, 
dans  les  temps  antérieurs  à  Jésus-Christ,  un  inot  pareil  à  ceux-ci  : 
«  Tdus  les  hOnfiTrteS  Sont  enfarts  d'un  même  père,  t(tii  est  Dieu;  les 
»  hofninos  et  léS  fennnes  ,  les  nobles  et  les  esclaves  .«oiit  également  des 
»  auges  de  Dieu;  hommes  et  fe'^imes  sont  tous  frères  et  sœurs; 
»  aimez  donc  voire  procliaiii  comme  vous-même,  et  la  loi  de  Dieu 
»  par-dessu  tout;  et  que  celui  (liii  voudra  être  le  premier  j)ainii  vous 
»  se  fasse  le  serviteur  de  tous  les  antres.  » 

Il  n'y  a  rien  de  semblable,  rien  qui  ne  soit  absolument  opposé  à  ces 
pi-incipes,  dans  les  ouvmges  si  souvent  cités  de  Platon,  d'Aristote  et 
deTi-coIe  (l'.Mexanihie.  h; s  auteins  grecs  ont  matérialisé  sous  forme 
d'axiomes  plnlosopliiques  ou  de  principes  de  sagesse,  les  dogmes  reli- 
gieux d'où  sortait  la  fivilisiil  ion  à  laijuelle  ils  apparlenaieut,  et  dont  ils 
occupaicn'   la  tonte  dernière  période.  Nous  ne  retrouvons  dan.s  leurs 


pnéPACB.  xlij 

livres  rien  déplus  que  (lunt  les  ttii^alogiex  (jia  Idura  ancéUeii.  E'^^rfei, 
quViait  la  (rrèce  ?  tout  le  monde  sait  (jue  sa  population  était  en  général 
d'origine  celtique,  c'est-à-dire,  selon  nous,  de  cette  civilisation  qui  était 
fondée  sur  la  pensée  qu'il  y  avait  sur  terre  des  dieux  mortels  auxquels 
appartenaient  le  commandement  et  l'immortalité  de  l'ame,  et  des 
hommes ,  matière  esclave ,  troupeau  sans  ame  fait  pour  obéir  et  être 
frappé.  Tout  le  monde  sait  qu'au  milieu  de  cette  population  furent 
implantés  sous  forme  de  colonies  ou  d'enseiguemens  scientiliques  ,  les 
idées  orientales  importées  de  l'Asie  et  de  l'Eiîypte.  Là  on  disait  que 
tous  les  hommes  étJiient  des  anges  déchus,  et  de  ces  prémisses  on 
déduisit  ia  loi  des  races  et  des  castes.  Les  livres  de  Platon  et  d'A- 
ristote  nous  offrent  la  combinaison  de  ces  deux  doclrines  ;  c'est  en  réalité 
une  pensée  syncrétique  qui  a  conduit  leur  esprit  à  tel  point  que ,  si 
c'était  ici  la  place,  nous  pourrions  rapporter  chaijue  mot  de  leurs 
théories ,  à  l'un  des  principes  de  l'une  des  deux  théologies  antérieures. 
De  tous  ces  emprunts ,  il  n'en  est  qu'un  dont  la  citation  soit  nécessaire 
ici  :  c'est  la  doctrine  des  races.  Platon  l'admet  implicitement  dans  sa 
république,  puisqu'il  place  en  dehors  de  sa  cité  les  artisans  et  les  esclaves  j 
son  projet  n'est  qu'une  copie  inférieure  de  la  réalisation  opérée  par 
Lycurgue  à  Sparte.  Aristote  n'est  pas  moins  précis  ;  il  n'y  a ,  dit-il , 
société  qu'entre  les  hommes  de  même  origine  (ivy/svc-ta  ojurj). 

Il  est  très-vrai  que  le  christianisme  s'implanta  dans  une  société  où  ré- 
gnait la  loi  des  races  ;  mais  ce  n'était  pas  lui  (|ui  l'avait  ainsi  faite,  et, 
dans  son  développement,  il  tendit  directement  à  la  faire  disparaître  et 
à  lui  substituer  la  loi  de  la  fraternité.  Jamais  même  l'Eglise  n'admit 
le  droit  de  naissance  comme  un  principe  de  hif  rarchie  dans  son  sein  ; 
elle  y  substitua  le  droit  du  mérite  et  désœuvrés. 

Puisque  les  points  de  départ  des  civilisations  des  deux  époques  sont  si 
contradictoires,  les  révolutions  particulières  par  lesquelles  le  progrès 
s'accomplit  dans  chacune  d'elles  doivent  revêtir  des  formes  proportion- 
nellement différentes;  et  telle  est  en  effet  la  réalité.  Compare/  pai- 
exemple  les  révolutioiLs  romaines  qui  semblent  avoir  le  plus  d'analogie 
dans  le  but ,  avec  celles  de  notre  temps ,  celle  par  la(|uelle  la  plèbe  obtint 
le  droit  de  famille,  les  discussions  sur  la  loi  agraire .  etc. ,  avec  une  de 
nos  révolution  modernes,  vous  ne  trouverez  pas  le  moindre  rapport  dans 
les  formes.  Aiasi  la  raison  morale,  le  principe  nioteur  manifeste  ses 
différences  jusque  dans  ses  actions  poUtiques. 

Si  la  révolution  de  i6U)  et  celle  de  1 789,  offrent  des  similitudes ,  c'est 
surtout  parce  quellesont  été  protluitessur  un  fonds  semblable  d'institutions. 
Si  les  Anglais  avaient  un  parlement,  nous  avons  çu  nos  étaLs-géuéraux  ; 
dans  lea  deux  pays ,  il  y  avait  un  roi ,  une  noblesse ,  un  clerg»- ,  une 
Iwurgeoisie ,  et,  dans  le  peuple ,  une  passion  chrétienne  qui  s'appelait 
puritanisme  en  ^6W  ,  et  jacobinisme  en  i7W. 

Le  système  général  de  l'organisation  sociale  française  fut  importé 
en  Angleterre  par  Guillaunie-le-Conquérant.  Quelques  différences  de 
détail,  quelques  différences  de  mots  ne  peuvent  dissinuder  la  similitude 
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du  fond.  Les  cités  s'appelèrentcomtés  du  nom  du  préposé  chargé  de  veiller 
à  leur  administration.  Le  roi  eut  son  plaid  composé  ainsi  qu'en  France  , 
des  hauts  barons  du  royaume  et  des  évèques.  Ce  fut  en  -1215  que  la 
grande  Charte  fut  conquise  par  les  nobles  Bretons j  c'est-à-dire  , 
qu'ils  acquirent  le  droit  de  voter  annuellement  les  subsides.  Ce  fut  en 
1226  que  les  communes  reçurent  le  droit  d'envoyer  leurs  députés  au 
parlement. 

La  même  chose  se  faisait  en  France  vers  le  même  temps.  Les  rois 
cherchaient  à  s'appuyer  des  communes  pour  subalterniser  la  noblesse. 
On  peut  voir,  dans  les  lois  de  saint  Louis,  qu'il  s'ouvrait  annuellement  un 
plaid  général  où  étaient  tenus  d'assister  les  pairs  du  royaume  et  du  roi , 
certains  dignitaires  ecclésiastiques  et  les  élus  des  communes.  Si  cette 
institution  n'acquit  pas  chez  nous  la  continuité  qu'elle  présenta  en  An- 
gleterre, il  faut  l'attribuer  aux  troubles  funestes  du  règne  de  Charles  VI, 
et  à  la  prédommance  que  reconquit  alors  la  noblesse.  Et  ce  fut  une 
chose  heureuse  pour  l'avenir  de  notre  nation ,  car  le  peuple  apprit  à 
séparer  à  jamais  sa  cause  de  celle  de  l'aristocratie.  Il  fit  pour  toujours 
divorce  avec  l'esprit  de  fédéralisme.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  chez  nos 
voisins. 

Le  système  gouvernemental  Anglais  n'avait  pas  éprouvé  de  modifica- 
tions graves  lorsque  la  réforme  fit  son  apparition ,  et ,  pour  prouver  ce 
fait,  nous  pourrions  citer  des  usages  parlementaires  encore  subsistans 
sous  le  règne  d'Elisabeth.  Les  rois  et  les  nobles  la  favorisèrent  par  esprit 
de  pur  égoïsme.  Qui  ne  sait  que  ce  fut  une  misérable  question  de  divorce 
qui  détermina  Henri  VIII  à  rompre  avec  le  saint-siége  ?  La  réformation 
rehgieuse  fut  donc  réglée  conformément  aux  intérêts  royaux  et  à  ceux 
des  grandes  familles.  La  hiérarcliie  ecclésiastique  fut  conservée. 

En  France,  la  réforme  fut  aussi  adoptée  par  une  partie  de  la  noblesse  ; 
elle  y  vit  une  occasion  de  reconquérir  une  puissance  que  le  roi ,  avec 
l'appui  du  peuple,  réussissait  à  amoindrir  chaquejour.  Ses  chefs  se  lièren  t 
par  un  pacte  dans  lequel  ils  s'engageaient  à  partager  le  pays  en  cercles  , 
afin  de  constituer  une  fédération  de  petites  souverainetés  semblables  à 
celles  d'Allemagne.  Mais  une  énorme  majorité  se  leva  contre  ce  projet  ; 
les  prétentions  arisrocratiques  périrent  dans  la  sanglante  exécution  de  la 
St-Barthélemy  et  dans  les  guerres  de  la  Ligue.  Le  peuple  français  resta 
catholique  par  sentiment  de  l'unité  nationale;  ou,  pour  parler  plus]  vrai, 
se  conserva  «H  par  sa  foi  catholique. 

Ce  fut  plusieurs  années  après  que  la  révolution  éclata  en  Anglete  rre. 
Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'elle  fut  une  pure  affaire  religieuse.  La 
religion  en  fut  la  forme ,  le  prétexte ,  le  moyen  ;  mais  le  but  fut  tout 
autre.  Examinons  en  effet  :  La  querelle  s'éleva  entre  le  parlement  et  la 
royauté  à  l'occasion  des  subsides  ;  elle  s'envenima  par  des  empiétemens 
réciproques,  dans  lesquels  le  roi  fut  obligé  de  reculer,  et  fut  enfin  poussé 
jusqu'à  prendre  les  armes.  Sans  doute ,  le  [«rlement  n'eût  osé  accepter 
la  guerre  civile  sans  l'appui  de  l'insurrection  rehgieuse;  il  n'eût  point 
vaincu  sans  elle  :  mais  cette  insurrection  n'était  point  anglaise;  elle 


venait  d'Ecosse.  La  fin  particulière  que  cherchaient  les  meneurs  an»  lais 
ne  paraît  pas  avoir  été  autre  qu'une  pensée  d'intérêts  el  de  fédéralisme 
individuel  en  opposition  avec  la  pensée  de  l'unité  monarchique.  Aussi 
après  le  triomphe,  sans  l'intervention  de  Croniwel,  le  corps  de  la 
Grande-Bretagne  eût  été  rompu  en  morceaux;  aussi,  on  ne  s'occupa 
nullement  de  changer  la  législation  civile;  elle  gain  de  la  révolution  fut 
de  donner  le  gouvernement  à  l'aristocratie  et  à  la  bourgeoisie;  ce  fut  une 
raodilication  dans  les  formes  gouvernementales  qui  mil  au  pouvoir  un 
intérêt  à  la  place  d'un  autre. 

Telle  ne  fut  pas  notre  révolution.  Les  nécessités  financières  furent 
l'intérêt  principal  qui  poussa  la  cour  à  assembler  les  états-généraux; 
ceux-ci  tinrent  peu  de  compte  de  cet  intérêt  :  dès  leur  première  séance, 
ils  manifestèrent  le  sentiment  d'égalité  qui  devait  présider  à  tout  es  les 
œuvres  qui  suivirent.  La  querelle  ne  roula  pas  sur  des  questions  de 
finances  ou  de  droit ,  mais  sur  des  doctrines  morales  :  et  la  fin  de  la 
révolution  annonça  devoir  être  la  suppression  de  la  noblesse  et  des  droits 
féodaux ,  un  changement  complet  dans  la  législation  civile  ,  administra- 
tive et  pénale ,  un  affermissement  de  l'unité  nationale  par  l'éducation  et 
l'administration ,  enfin  une  révolution  européenne. 

Si ,  d'ailleurs ,  on  compare  attentivement  les  périodes  des  deux  révo- 
lutions, on  trouve  qu'elles  ne  se  ressemblent  pas.  Autant  elles  diffèrent 
au  début,  autant  elles  diffèrent  dans  leur  durée.  Nous  réservons  cet 
examen  pour  une  prochaine  préface ,  car  nous  avons  encore .  sans  sortir 
de  ce  sujet ,  une  longue  route  à  parcourir.  Il  nous  faut  en  effet ,  afin 
de  rendre  notre  démonstration  complette  ,  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs ,  l'exemple  des  autres  révolutions  européennes. 
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L*année  qui  commence  est  une  des  pages  les  plus  extraordi- 
naires que  la  France  ait  écrites  de  sa  main  dans  les  traditions  de 
l'humanité.  Quelle  nation  et  quelles  œuvres  !  Jamais  la  loi  du 
destin ,  jamais  ce  fatalisme  sombre  et  intrépide ,  sous  l'empire 
duquel  les  patriciens  de  Sparte  et  de  Rome  accomplirent  de  si 
grandes  choses ,  jamais  le  devoir  d'oii  était  né  le  droit  aristocra- 
tique, n'exaltèrent  à  ce  point  dans  lésâmes  l'amour  de  la  paîre. 
Il  était  réservé  à  la  morale  de  Jésus-Chiist,  à  la  parole  de  la 
fraternité  par  le  dévoûmcnt,  de  montrer  que  l'activité  humaine , 
mue  par  le  sentiment  du  sacrifice ,  est  infatigable  et  invincible. 
Et  ici ,  nous  parlons  du  peuple  et  de  la  spcmtanéité  soudaine  qui 
manifestait  en  lui  le  fils  aîné  de  l'Évangile.  La  nationalité  rendait 
T.  xiii.  i 
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teiiioi{^nage  delle-inème  par  le  concours  simultané  de  toutes  les 
énergies  sociales  que  le  christianisme  y  avait  déposées.  Un  seul 
caraclère  domine  dans  les  actes  de  ce  temps-là ,  c'est  celui  de  la 
volonté.  Aussi  les  luttes  que  nous  allons  raconter  présentent-elles 
nettement  le  bien  d'un  côté  et  le  mal  de  l'autre  ;  le  bien  et  le  mal 
librement  choisis ,  librement  voulus  ;  les  réalisateurs  révolution- 
naires ne  furent  point  des  panthéistes. 

La  déclaration  de  la  patrie  en  danger  ,  la  pétition  du  20  juin , 
la  fédération  du  14  juillet,  le  10  août ,  les  journées  de  septembre, 
l'ouverture  de  la  convention  nationale  :  tels  sont  les  événemens 
capitaux  que  la  révolution  jette ,  en  courant ,  sur  sa  route.  Le 
terrain  sur  lequel  s'engagent  toutes  les  collisions  ,  tous  ces  com- 
bats dans  lesquels  nous  verrons  succomber  la  royauté ,  et ,  après 
elle  ,  le  fédéralisme ,  est  un  terrain  purement  national.  La  ques- 
tion principale  ,  celle  dont  les  conséquences  seront  sanctionnées 
par  l'émeute ,  par  l'insurrection ,  par  la  guerre ,  par  la  loi ,  n'ap- 
partient, ni  à  une  théorie,  ni  à  une  doctrine  politique  quelcon- 
que :  la  science  et  la  logique  n'ont  pas  fait  verser  peut-être  une 
^  goutte  de  sang.  Le  dogme  absolu ,  c'est  la  France  s'affirmant 
elle-même  par  ces  mots  :  unité ,  égalité ,  liberté.  La  question  se 
pose  toujours  entre  ceux  qui  croient  à  ce  dogme  et  ceux  qui  n'y 
croient  pas ,  ou  veulent  l'examiner  et  y  choisir  ce  qui  leur  con- 
vient ,  la  liberté  ,  par  exemple.  Ainsi ,  ce  sera  à  titre  d'incrédules 
(on  disait  autrefois  hérétiques)  qu'il  y  aura  d'abord  des  sus- 
pects; et  ce  sera  l'incrédulité  se  produisant  par  ses  fruits ,  par 
la  trahison  et  par  les  conspirations,  qui  provoquera  le  régime  de 
la  terreur.  La  philosophie  spéculative  n'est  en  cause  dans  aucune 
des  crises  terribles  où  la  France  fut  engagée.  «  Toutes  nos  que- 
relles ,  disait  Robespierre  (  Défenseur  de  la  Comlkutiony  n"IV  ) , 
né  sont  que  la  lutte  de  l'intérêt  privé  conlre  l'intérêt  général ,  de 
la  cupidité  et  de  l'ambiiion  contre  la  justice  et  contre  l'humanité  ; 
pour  savoir  ce  que  chacun  doit  penser  et  faire  dans  notre  révo- 
lution ,  il  suffit  d'adopter  ,  dans  les  affaires  publiques,  les  prin- 
cipes d'équité  que  tout  homme  probe  suit  dans  les  affaires  privées 
^'domestiques.  > 
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iS'ous  entrerons  dans  l'année  179:2  par  une  ciiaiiun  que  nous 
empruntons  à  l'avant  dernier  numéro  de  VAmi  du  Peuple.  A  la 
veille  de  suspendre  son  journal ,  Marat  dévoUaii  Cavenir.  L'ai- 
tiçle,  qu'il  intitule  ainsi ,  débute  par  un  résumé  de  situation  dans 
lequel  sont  signalés  tous  les  symptômes  d'un  vaste  (.-oniplol.  11 
çpntinue  de  la  sorte  : 

«  A  cette  conjuration  formidable  des  représcntans  de  la  na- 
tion, des  princes,  des  ministres,  des  fonctionnaires  publics ,  des 
chefs  de  l'armée  et  des  gardes  nationaux  ,  du  corps  des  officiers 
et  des  suppôts  du  despotisme  ,  quels  défenseurs  de  la  patrie 
avez-vous  à  opposer  ?  Une  cohue  de  clubistes  ,  de  bavards  et  de 
vaniteux  pétitionnaires  qui  se  cachent  dans  les  momens  de  crise , 
laissant  lâchement  égorger  leurs  concitoyens ,  et  viennent  ensuite 
en  bravaches  à  la  barre  du  scnal ,  assurer  gravement  les  pères 
conscripts  que  bientôt  In  lïbcrlc  roulera  dans  la  poussière  tous  les 
iijrans  de  l'univers.  Peuple  ,  voilà  les  héros  qui  doivent  prendre 
votre  défense  et  vous  faire  triompher  ;  comme  s'il  suffisait  de 
quelques  phrases  ridicules  pour  écraser  les  armées  innombrables 
des  ennemis  de  la  liberté.  O  nation  insensée!  que  n'as -tu  re- 
noncé à  ton  vain  babil  pour  suivre  les  conseils  de  ton  ami ,  t'ar- 
mer  de  bouts  de  corde ,  de  poignards ,  et  terminer  les  jours  de 
ceux  de  tes  ennemis  abattus  qui  auraient  eu  l'audace  de  se  relever. 

>  Oui,  la  Hberté  est  perdue  parmi  nous,  et  perdue  sans  re- 
tour; mais,  en  attendant  que  le  despote  soit  rétabli  dans  toute 
sa  puissance,  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  excès  du  despotisme 
qui  amèneront  bientôt  la  chute  de  nos  tyrans. 

»  Il  est  certain  que  le  despote  se  hâtera  de  rétablir  la  noblesse  : 
mais  il  ne  rétablira  ni  le  clergé  ni  la  robe ,  deux  barrières  redou- 
tables qui  limitaient  son  autorité.  Tant  que  le  trésor  public ,  dont 
il  a  la  clef,  se  remplira  de  la  vente  des  biens  nationaux ,  et  tant 
que  la  confiance  au  papier-monnaie ,  dont  il  a  le  moule ,  ne  sera 
pas  détruite,  Louis  Capetaura  à  sa  solde  une  armée  innombrable 
de  satellites ,  formée  de  tous  les  fripons  ,  mouchards  et  coupe- 
jarrets  prêts  à  se  vendre,  et  de  tous  les  intrigans  jaloux  de  par- 
tager la  puissance.  Ce  sont  eux  qui  soutiendront  quelque  temps 
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son  tyrannique  empire.  Mais  dès  que  ces  ressources  seront 
épuisées ,  et  le  terme  n'en  est  point  éloigné ,  une  banqueroute 
honteuse  lui  enlèvera  tous  les  créanciers  tic  l'état  qui  se  joindront 
aux  nuées  d'opprimés.  Bientôt  les  impôts  onéreux  dont  on  acca- 
blera les  citoyens  pour  satisfaire  les  satellites  soudoyés ,  révolte- 
ront les  artisans  ,  les  marchands ,  les  cultivateurs  qui  grossiront 
d'une  foule  de  mécontens  le  parti  des  citoyens  opprimés  et  dé- 
pouillés. Ensuite  se  jetteront  dans  ce  parti,  tous  les  ambitieux 
dont  la  cour  ne  pourra  plus  satisfaire  la  cupidité,  et  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  qu'elle  ne  pourra  plus  corrompre.  Les  soulè- 
vemens  successifs  seront  suivis  d'un  soulèvement  général  ;  les 
satellites  et  les  suppôts  privilégiés  du  prince  tomberont  sous 
les  coups  des  mécontens ,  lui-môme  sera  précipité  du  trône  et 
proscrit  avec  son  indigne  famille  ;  le  royaume  sera  déchiré  par 
différentes  factions  ;  du  feu  des  dissentions  civiles  naîtront  plu- 
sieurs républiques  fédérées  ;  les  citoyens  les  plus  audacieux  et  les 
plus  adroits  usurperont  l'empire ,  soumettront  la  multitude  à  un 
nouveau  joug  ,  et  le  gouvernement  aura  changé  de  forme  sans 
avoir  rétabli  la  liberté. 

»  O  ma  patrie  !  quel  sort  épouvantable  l'avenir  te  réserve  !  un 
décret  fatal  de  l'impitoyable  destin  tiendra  donc  toujours  attaché 
sur  ton  front  le  bandeau  de  l'illusion  et  de  l'erreur ,  pour  t' empê- 
cher de  profiter  de  tes  ressources ,  et  te  livrer  sans  défense  entre 
les  mains  de  tes  cruels  ennemis!  Que  n'ai-je  pas  fait  pour  te  des- 
siller les  yeux?  Aujourd'hui,  il  ne  reste  aucun  moyen  de  prévenir 
ta  ruine  ;  et  ton  fidèle  ami  n'a  plus  d'autres  devoirs  à  te  rendre 
que  celui  de  déplorer  tes  tristes  destinées,  que  celui  de  verser, 
sur  tes  trop  longs  désastres ,  des  larmes  de  sang.  »  {L'ami  du 
Peuple,  du  14 décembre  1791 .  ) 

\  Le  mois  de  janvier  1792  contient  virtuellement  tous  les  germes 
cjue  nous  allons  voir  grandir  et  se  développer.  La  discussion  sur 
la  guerre  s'aigrit  à  mesure  qu'elle  se  personnalise.  Malgré  une 
apparence  de  rapprochement  ménagée  aux  jacobins ,  entre  Bris- 
sot  et  Robespierre,  par  Dussaulx,  les  deux  adversaires  ne  re- 
noncent à  aucune  de  leurs  opinions  émises.  Le  club  penche 
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évidemment  pour  le  système  dv.  Rohespiene  ;  il  s'y  ran{;o  de  plus 
en  plus ,  ainsi  que  l'atteste  laixueil  unanime  qu'il  fait  à  tous  les 
discours  écrits  pour  la  guerre  dëlensive. 

La  presse  la  plus  révolutionnaire ,  Prudliommc ,  l'Orateur  du 
peuple,  les  dernières  pages  de  3Iarat,  et  bientôt  Desmoulins  dans  la 
Tribune  des  Patriotes,  se  déclarent  également  pour  Robespierre  , 
et  parlent  de  Biissot,  de  ses  projets  et  de  ses  adhérens ,  comme 
ils  parlaient  naguère  de  Barnave  et  des  Lameth. 

Marat  s'expliquait  ainsi  sur  Brissot  dès  le  10  décembre  1791  : 
«  Vous  fûtes  toujours  loin  de  mériter  les  éloges  dont  les  badauds 
payèrent  vos  grimaces  patriotiques  ;  ils  peuvent  donc  à  leur  aise 
crier  sur  vous  à  l'apostat  ;  quant  à  moi,  qui  vous  connais  à  fond, 
je  m'attendais  bien  à  voir  un  jour  tomber  votre  masque ,  quoi- 
qu'en  prédisant  votre  défection  dans  mon  numéro  DCXII  {Voir 
le  tome  XII  de  Yllisloire  parlementaire  ,  élections.)  ,  je  n'eusse 
pas  cru  être  si  près  du  terme.  Vous  voilà  donc  aujourd'hui  un 
ministériel  mitigé  ;  si  vous  avez  plus  d'énergie ,  au  train  dont 
vous  y  allez ,  je  ne  désespère  pas  de  vous  voir ,  sous  quelques 
mois ,  une  des  plus  viles  créatures  du  cabinet  des  Tuileries,  » 

L'Orateur  du  peuple  disait  :  <  Si  tous  les  Français  étaient  éclai- 
rés, s'ils  étaient  tous  vertueux,  M.  Brissot  se  serait  bien  gardé  de 
produire  uneopiuion  dangereuse.  C'est  parcequ'il  y  a  descoquins, 
une  infinité  de  coquins,  et  de  coquins  en  crédit,  que  M.  Brissot 
s'est  hasardé  à  le  faire.  Quoi  !  un  homme  que  j'ai  cru  patriote  , 
que  j'ai  préconisé  comme  tel ,  s'avise  aujourd'hui  ;,  qu'il  a  tout  ce 
qu'il  désire ,  de  nous  ôtei-  ce  que  nous  avons  de  plus  cher ,  l'hon- 
neur! Après  un  faux  exposé  de  la  situation  de  l'Europe,  il  nous^ 
amène  insensiblement  à  déclarer  la  guerre  à  nos  voisins ,  sous 
prétexte  de  la  faire  à  des  brigands  dou(  la  France  est  purgée  ;  il 
entre  dans  les  vues  du  ministère.  Qu'on  ne  vienne  pas  me  dire 
que  chacun  a  son  opinion  ;  quand  un  homme  est  aussi  éclairé  que 
l'est  M.  Brissot,  on  ne  pèche  pas  par  ignorance.  Aussi  est-il  à 
mes  yeux  le  plus  criminel  de  nos  assassins  d'outre-Rhin.  Je  vais  / 
le  lui  prouver  en  peu  de  mots  :  »  Suit  une  longue  démonstration 
qui  aboutit  à  ce  dilemme  :  «  De  deux  choses  l'une,  ou  le  crime 
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de  lèse-naiidn  est  avéré ,  ou  il  ne  l'est  pas  ;  s'il  l'est ,  vous  èlés 
coupables  de  ne  point  faire  des  lois  pour  sauver  la  patrie.  Sans 
avoir  recours  à  la  guerre ,  il  est  possible,  et  vous  le  savez  bien , 
de  nous  tirer  d'embarras.  Vous  savez  bien  qu'en  saisissant  leurs 
biens,  qu'en  les  mettant  en  vente  au  profit  de  la  nation,  qu'en 
lesi  exilant  à  jamais  de  nos  murs ,  qu'en  leur  ôtant  le  nom  de 
Français,  qu'en  armant  purement  et  simplement  tous  les  citoyens, 
et  en  dressant  des  échafauds  autour  du  royaume  pour  tous  ceux 
qui ,  fatigués  d'errer ,  comme  des  vagabonds ,  chez  les  autres 
peuples ,  oseraient  mettre  les  pieds  sur  notre  terre  sacrée  ;  vous 
savez....  mais  non,  vous  voulez  faire  triompher  la  cause  des  rois; 
vous  voulez ,  eu  nous  mettant  en  contradiction  avec  notre  consti- 
tution, nous  foire  détester  des  peuples  qui  sont  prêts  à  nous 
imiter.  »  —  Nous  avons  transcrit  ce  morceau,  parce  que  l'Orateur 
du  peuple  se  tenant  très-bien  à  la  suite  des  hommes  qui  jouissaient 
de  la  confiance  publique,  répétait  tout  haut,  en  les  exagérant,  les 
argumens  par  lesquels  ceux-ci  appuyaient  leurs  vues,  soitdans  les 
conversations  intimes ,  soit  dans  les  clubs.  II  y  avait ,  nous  n'en 
doutons  pais,  une  bonne  raison  dite  au  peuple  autrement  que  par 
la  presse  et  par  la  tribune  des  clubs,  pour  qu'il  eût  déserté  si 
vite  les  partisans  de  la  guerre.  Cette  raison  circula  oralement 
avant  de  servir  de  base  avouée  aux  discussions  officielles  des  ja- 
cobinsv  H  nous  paraît  que  l'article  cité  est  le  commentaire  de 
\^  /  cet  argument:  Si  les  émigrés  étaient ,  à  vos  yeux ,  dès  traîtres , 
vous  devriez  d'abord  confisquer  leurs  biens.  La  déclaration  de 
guerre  ne  peut  et  ne  doit  venir  qu'après  certaines  mesures  que 
vous  ne  prenez  pas. 

-  L'Orateur  finit  en  disant  :  <  Je  ne  vous  estime  plus,  monsieur 
Brissoi.  Dès  aujourd'hui,  je  vous  regarde  comme  un  traître;  vous 
avez  trop  d'espiitpour  que  je  vous  pardonne.  Des  hommes  comme 
vous ,  qui  ne  marchent  pas  dans  la  bonne  route,  on  peut  dire  har- 
diment qu'ils  sont  nés  avec  toutes  les  dispositions  de  mal  faire. 
Vous  m'avez  trompé ,  mais  vous  ne  me  tromperez  plus.  Je  vous 
observerai ,  non  plus  comme  autrefois  avec  l'indulgence  et  l'es- 
pfTrtnce  de  ramitié,  mais  avec  l'œil  de  l'indignation  qui  me  fera 
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voir  tous  les  replis  de  votre  cœur.  Pour  saiivcr  mîi  patrie....  Hé- 
las !  je  serais  moi-inènie  mou  propre  bourreau!  Oui...  si  je 
crovais  qu'il  pût  jamais  me  venir  dans  l'iclèe  <le  la  trahir ,  je  n'etis- 
terais  pas  deux  heures.  Tout  homme  qui  aîrile  b  liberté  doit  Ôtre 
vertueux,  et  tout  homme  qui  nient  à  sa  cônfiàciettce  est  un  scélë^ 
fat.  Je  vous  donne  la  vôtre  pour  juge  ,  et  je  vous  condamne  à  la 
consulter  deux  fois  par  jour,  si  vous  préférez  l'honneur  de  vos 
concitoyens  aux  frivoles  promesses  de  Louis  Sariguihola.  »  (L'O- 
raleur  du  Peuple,  t.  9  ,  n°  XLVIIl.) 

Prudhomme  publia  de  loiifjs  articles  contre  la  guerre  offensive. 
Il  inséra  tout  entiers  quelques  discours  de  Robespierre,  et  no- 
tamment celui  prononcé  le  1 1  janvier  au  club  des  jacobins.  Il  ne 
garde  déjà  aucune  mesure  envers  Brissot.  A  l'occasion  d'un  dé- 
bat ouvert  à  la  législative  pour  savoir  si  quelques  articles ,':  desti- 
nés h  compléter  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale ,  tom- 
baient sous  la  sanction ,  il  y  eut ,  le  9  janvier ,  des  rassemblemens 
sur  la  terrasse  des  Feuillans,  d'où  l'on  fit  entendre  le  cri  :  Pohil 
deveto!  BrlssOt  { Patriote  Fraudais  duiÔ  janvier.  )  accUsa  ce  moth 
vement  de  tenir  à  la  liste  civile.  Là-dèssus  Prudiiomme  s'éci'ie  ; 
€  Nous  avons  lu  avec  indignation,  tlans  la  partie  du  journal  de 
M.  Brissot,  rédigée  par  lui,  que  les  patriotes  lasseniblés  sur  la 
terrasse  des  Feuillans  pourraient  bien  être  salariés  par  la  liste  ci- 
vile. Ce  langage  n'expliquerait-il  pas  l'obstination  du  partisan  eft 
frérié  de  la  guerre?  La  liste  civile  dans  les  mains  de  ceux  qui 
criaient  point  de  veto  Y  Ah  î  M.  Brissot ,  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  du  veto  ne  veulent  pas  non  plus  de  la  guerre  offensive.  »  {Ré- 
vûtution  de  Paris,  n  CXXXl.  )  —  Nous  verront  qoe  le  moyen 
nouveau  mis  en  œuvre  par  Brissot  et  seé  partisans  pour  démon- 
trer la  nécessité  de  la  guerre  d'attaque,  consistait  à  soutenii-  que 
la  cour  ne  l'avait  jamais  voulue  sérieusement. 
Les  faits  principaux  dont  se  compose  l'histoire  du  mois  î  sont: 
Les  actes  parlementaires,  plusieurs  émeutes  à  Paris  provo<iuées 
par  des  accapareurs  de  denrées  coloniales,  des  troubles  à  Per- 
pignan, où  JV^i  voit  figurer  les  acteurs  d'une  mnspir.'iiMn   nui 
ne  lardera  |>asi  à  rts8us<iiei  le  »i»mp  <le  .l.»i-.  «. 
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Les  actes  parlementaires  renferment  :  l"*  la  suite  des  délibéra- 
tions sur  la  guerre;  2"  quelques  articles  complémentaires  de  la 
haute-cour  nationale  ;  5"  une  poursuite  très-active  dirigée  contre 
Bertrand  de  Molleville,  et  dont  la  conclusion  n'a  lieu  qu'en 
février;  4»  des  pétitions  contre  les  accapareurs  de  sucre,  et  di- 
verses protestations  y  relatives  ;  â°  des  nouvelles  de  provinces 
dont  les  plus  importantes  sont  celles  de  Perpignan.— Nous  ferons 
entrer  dans  le  cadre  même  des  travaux  de  l'assemblée  les  récits 
qui  expliqueront  ces  derniers  incidens.  Nous  terminerons  par 
une  analyse  des  séances  du  club  des  Jacobins.  / 

SUITE   DES   DÉLIBÉRATIONS  SUR  LA   GUERRE. 

•  Le  25  décembre,  J.-B.  Louvet  (l'auteur  deFaublas)^  au  nom 
de  la  section  des  Lombards,  provoqua  l'accusation  contre  les 
princes  émigiés,  et  la  guerre  contre  les  ennemis  de  la  France. 
Isnard  convertit  cette  demande  en  motion.  Guadet  réclama  l'a- 
journement jusqu'au  l'^'"  janvier.  Le  27,  Vergniaud  présenta  un 
projet  d'adresse  au  peuple  Français  :  l'assemblée  ne  l'adopta 
point. 

Le  29 ,  Brissot  fit  un  discours  sur  les  rapports  des  puissances 
étrangères  avec  la  France,  et  sur  la  nécessité  de  déployer  les 
forces  nationales  contre  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs.  11 
'.discuta  les  intérêts  respectifs  des  différens  souverains  de  l'Eu- 
rope, et  s'attacha  surtout  à  prouver  qu'il  n'y  en  avait  aucun  qui 
/pût  penser  sérieusement  à  foire  la  guerre  et  qui  eût  les  moyens 
\jAb  la  soutenir.  Condorcet  parla  sur  le  même  objet;  il  présenta 
une  déclaration  solennelle  pour  faire  connaître  aux  rois  les  prin- 
cipes et  la  politique  de  la  France  régénérée.  Elle  fut  unanimement 
adoptée  ;  on  en  demanda  même  l'envoi  aux  puissances ,  ce  qui 
futd'aboi'd  décrété,  et  ensuite  ajourné  sur  la  proposition  de 
MM.  Barrère,  Condorcet,  Reboul,  Gensonné  et  Dumas.  Le  jour 
même  elle  fut  envoyée  à  Louis  XVI ,  et  Condorcet  rendit  ainsi 
compte  de  la  députation. 

\}f.  Condorcet  monic  à  la  tribune.  (La  salle  retentit  d'applau- 
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dissemens.)  La  tlëputation  que  vous  avez  envoyée  près  du  roi  a 
été  reçue  dans  la  salle  du  conseil;  elle  a  présenté  la  déclaration 
qui  vous  a  été  lue  ce  malin.  Le  roi  a  répondu  que  l'assemblée  na- 
tionale pouvait  être  sûre  qu'il  soutiendrait  toujours  la  dignité  de 
la  nation.  (On  applaudit.)] 
L'assemblée  oidonna  l'insertion  au  procès-verbal  de  la  réponse 

du  roi. 

Le  31 ,  le  roi  communiqua  par  un  message  un  second  office  de 
l'empereur,  daté  de  Vienne,  le  121  décembre.  Cet  office  portait 
en  substance  que  le  prince  électeur  de  Trêves  avait  rendu  compte 
à  l'empereur  de  la  déclaration  que  lui  avait  laite  le  roi  des  Fran- 
çais relativement  aux  rassemblemcns  des  émigrés  dans  ses  états  ; 
que  l'électeur  de  Trêves  avait  répondu  à  cette  déclaration  qu'il 
avait  suivi  les  réglemens  mis  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens; que  l'électeur  de  Trêves ,  redoutant  la  réalisation  des  in- 
quiétudes que  lui  donnait  celte  déclaration ,  avait  réclamé  l'as- 
sistance de  l'empereur;  que  l'empereur,  convaincu  des  intentions 
modérées  de  sa  majesté  très-chrétienne ,  mais  n'étant  point  ras- 
suré par  son  expérience  journalière  sur  l'adoption  générale  de 
ses  intentions  modérées,  et  craignant  que,  malgré  les  principes  du 
roi,  il  ne  fùtconmiis  des  voies  de  fait  contre  l'électeur  de  Trêves, 
avait  cru  devoir  enjoindre  au  maréchal  Bender  de  lui  porter  les 
secours  les  plus  efficaces  ;  mais  que  sa  majesté  était  trop  sin- 
cèrement attachée  à  sa  majesté  très-chrétienne  pour  ne  pas  dé- 
sirer que  ces  mesures  fussent  inutiles,  par  le  maintien  de  la  tran- 
quillit(;  publique  et  la  continuation  de  la  bonne  intelligence  entre 
les  couronnes. 

A  cet  office  était  joint  une  lettre  de  Louis  XVI  à  l'assemblée , 
dont  le  minisire  Diiport  fit  lecture.  En  voici  la  teneur  : 

Paris ,  31  décembre.  —  «  J'ai  chargé  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  messieurs,  de  vous  communiquer  l'office  que  l'em- 
pereur a  fait  remettre  à  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne.  Cet 
office,  je  dois  le  dire,  m'a  causé  le  plus  grand  étonnement.  J'a- 
vais droit  de  compter  sur  les  seniimens  de  l'empereur,  et  sur  son 
désir  de(on^ci>(  r  avec  la  France  la  bonne  intelligence  et  tous  les 
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rapporté  qui  doivent  régner  entre  dëiix  àilîés.  Je  ne  peux  jïis 
croire  encore  que  ses  dispositions  soient  changées;  j'aiiiië  a  me 
persuader  qu'il  a  été  trompé  sur  la  vérité  des  faits;  qu'il  a  crii 
que  l'électeur  de  Trêves  avait  satisfait  aux  devoirs  de  la  justice  et 
du  bon  voisinage;  et  que  néanmoins  ce  prince  avait  à  ci^àiridre  qdfe 
ses  états  ne  fussent  exposés  à  des  violences  et  à  des  îricursidns 
particulières. 

»  Dans  la  réponse  que  je  fais  à  rèmpèrèijr,  je  lui  répièté  que  je 
û'ai  rieri  demandé  que  de  juste  à  l'électeur  dé  Trêves,  rien  dont 
rêmpereijr  n'ait  lui-même  donné  l'exemple.  Je  lui  rappelle  le  soin 
que  la  riatiori  fianraise  a  pris  de  prévenir  sur-le-champ  lés  rassem- 
bleriiens  des  Brabançons  qui  paraissaient  voiiloir  se  foi'merdûris 
le  voisinage  dès  Pays-Bas  autrichiens  ;  enfin  je  lui  renouvelle  le 
vœù  de  la  France  pour  la  conservation  de  la  paix  ;  inàis  éii  même 
temps  je  lui  déclare  que  si ,  à  l'époque  que  j'ai  fixée,  l'électeur  de 
Trêves  n'a  pas  effectivement  et  réellement  dissipé  les  rassenible- 
riiëns  qui  existent  dans  ses  états,  rien  ne  m'empêchera  de  pro- 
poser à  l'assemblée  nationale,  comme  je  l'ai  annoncé,  d'enripldyer 
la  force  des  armes  pour  l'y  contraindre.  (On  applaudit.) 

»  Si  celte  déclaration  ne  produit  pas  l'effet  que  je  dois  espérer, 
si  la  destinée  de  la  France  est  d'avoir  à  combattre  ses  enfahs  et 
ses  alliés,  je  ferai  connaître  à  l'Europe  la  justice  de  notre  cause; 
le  peuple  français  la  soutiendra  par  son  courage ,  et  la  nation 
verra  que  je  n'ai  point  d'autres  intérêts  que  les  siens,  et  que  je 
regarderai  toujoui-s  le  mainlien  de  sa  dignité  et  de  sa  sûreté 
comme  le  plus  essentiel  de  mes  devoirs.  »  (On  applaudit.) 

Tels  furent  les  actes  qui  précédèEent  le  rapport  que  Gensonné 
devait  faire  le  i'"'  janvier.  Avant  de  transcrire  cette  pièce,  nous 
avons  à  mentionner  une  détermination  de  l'assemblée,  relative 
au  cérémonial  du  jour  de  l'an.  Le  51  décembre  Pastorel  fit  dé- 
truire l'usage  des  félicitations  de  vive  voix  ou  par  écrit  ad  sujet 
du  renouvellement  de  l'année.  Goupilleau  et  Fauchet  demandèrent 
par  suite  que  l'assemblée  n'allât  point  faire  de  félicitations ,  ce  qui 
fut  adopté. 
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SÉANCE  DU  1"  janvier14792. 

[;)/.  Gensonné.  Votre  comité  diplomatique,  en  adhérant  à  l'a- 
mendement de  M.  Brissot  (1) ,  m'a  char{;é  de  vous  présenter  ses 
viles  à  cet  égard ,  et  d'entrer  daris  quelques  développeniens.  La 
question  se  réduit  à  cette  simple  proposition  :  Y  a-t-il  lieu  à  ac- 
cusation? Sui-  quelles  personnes  l'accusalion  doit-elle  porter? 
Déjà  vous  avez  accusé  des  hommes  comme  con)plices.  Pouvez- 
vous  garder  le  silence  sur  les  principaux  agensde  la  cdiijuraiion? 
Quelle  inégalité  existerait  donc  encore  parmi  les  homines  !  Les 
princes  seraient-ils  moins  coupables,  parce  que  la  nation  a  plus 
l'ait  pour  eux?  Vous  ne  pouvez  lairc  grâce  ;  vous  n'avez  ni  le  droit 
de  punir  ni  celui  d'absoudre  :  vos  fonctions  se  bornent  à  accuser; 
et  qiiànd  la  loi  l'exige,  quand  l'opinion  le  commande,  quand 
l'existence  du  crime  n'est  pas  douteuse,  votre  silence  serait  une 
trahison.  La  sûreté  de  l'état  est-elle  compromise?  C'est  de  la  vé- 
rification de  ce  foit  que  dépend  le  décret  d'accusation.  Eh  bien  ! 
ce  fait ,  de  concert  avec  le  roi ,  tous  l'àivez  déclaré  à  l'Europe  en- 
tière. Vos  années  sont  prêtes  à  marcher  contre  les  princes  qui 
protègent  les  rebelles.  La  rébellion  est  doiic  évidente;  il  y  a  donc 
lieu  à  accusation. 

Votre  comité  a  pense  que  dans  les  circonstances  actuelles,  voiis 
deviez  vous  borner  a  riiettt'è  èni  état  d'accusation  les  deux  frères 
du  roi,  et  MM.  Condé,  Galonné,  Laqueille et  Mirabeau.  Le  co- 
mité fera  son  rapport  sur  la  question  particulière  à  M.  le  cardinal 
Rohf>n;  quant  à  MM.  Bouille,  Dautichamp  ,  Breteuil  et  autres 
principaux  agens  présumés  de  la  conjuration,  le  comité  n'a  pu  se 
procurer  des  rensèignemeds  assez  positifs  sur  les  faits  poster  leurs 
à  là  loi  de  l'amnistie  pour  porter  le  décret  d'accusation.  Il  pro- 
posera seulement  une  mesure  accessoire  tendante  à  l'aire  de- 
mander à  tous  nos  ministres  chez  les  puissances  étrangères  toutes 
les  notes  qu'ils  pourront  fournir  sur  les  démarches  officielles 

(1)  Cet  amcndcmeot  cousislait  en  cequ'uu  décret  d'accnsaliou  fùî  porté  coulre 
les  rhefs  des  émigrés,  et  cjue  le  roi  réclanidt,  nu  nom  Hf  la  nalion  .  rnntr»'  les 
'nsullfs  r]H  cl'r  ,t. .lit  rrrilC.     ."N'i'r  (tVk  <  iifnirs 
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faites  au  nom  des  princes  pour  solliciter  des  secours  contre  leur 
patrie.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

«  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  les  représentans  du 
peuple  français ,  chargés  de  poursuivre  en  son  nom  les  attentats 
contre  la  sûreté  générale  de  l'état,  n'ont  pas  la  liberté  de  sus- 
pendre ou  de  modérer  à  leur  gré  l'exercice  de  ce  droit  ;  qu'il  ne 
leur  est  permis  de  punir  ni  d'absoudre  ;  que  organe  impassible 
de  la  volonté  nationale,  ils  trahiraient  la  confiance  pubhque,  si, 
convaincus  de  l'existence  du  crime ,  ils  n'appelaient  pas  sur  tous 
les  coupables  indistinctement  les  regards  sévères  de  la  justice  et 
la  vengeance  de  la  loi; 
4  *—  »  Considérant  que  la  notoriété  publique  et  des  actes  extérieurs 
/  connus  de  l'Europe  entière ,  ne  permettent  plus  de  douter  que 
les  Français  f  ugitife  no  soient  coupables  du  projet  d'attaquer  leur 
patrie  ;  que  les  princes  français  sont  déclarés  les  chefs  de  cette 
conspiration;  qu'ils  ont  calomnié  l'assemblée  nationale,  ses  re- 
présentans et  son  roi  ;  qu'ils  ont  tenté  d'élever  des  doutes  sur  la 
sincérité  de  l'acceptation  que  Louis  XVI  a  solennellement  pro- 
clamée ;  qu'ils  ont  appelé  autour  d'eux  une  foule  de  Français , 
fait  des  préparatifs  hostiles ,  suivi  des  négociations  auprès  des 
puissances  étrangères,  sollicité  d'elles  des  secours  en  hommes, 
argent ,  ouvertement  destinés  contre  la  France  ;  fomenté  dans  le 
sein  du  royaume  des  divisions  funestes,  tenté  d'ébranler  la  fidé- 
lité des  principaux  agens  de  la  force  publique  à  qui  la  garde  des 
frontièies  est  confiée,  fait  enrôler  et  recruter  jusque  dans  le  sein 
de  la  France  ; 

»  Considérant  que  les  mesures  projetées  par  l'assemblée  natio- 
nale au  commencement  du  mois  de  novembre  dernier,  et  le  délai 
qu'elle  avait  accordé ,  n'ont  fait  qu'accroître  l'audace  des  re- 
belles, provot]ué  des  réponses  insolentes  aux  invitations  frater- 
nelles du  roi  ;  que  ces  dispositions  nécessitent  des  arméniens 
considérables,  entretiennent  au  milieu  de  l'empire  des  inquiétudes 
funestes  au  crédit ,  et  une  fermentation  dangereuse  à  la  tranquil- 
lité française; 
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»  Considérant  que  cet  état  de  choses  ayant  porté  l'assemblée 
nationale  et  le  roi  à  prendre  de  concert  des  mesures  décisives  pour 
faire  enfin  expliquer  les  princes  étrangers  qui  favorisent  ces  dis- 
positions hostiles;  que  de  plus  lonjjs  ména(jemens  compromet- 
traient la  dignité  de  la  nation  et  seraient  regardés  à  juste  titre 
comme  une  prévarication  coupable; 

>  Considérant  enfin  qu'il  est  de  son  devoir  de  prendre  des  pré- 
cautions indispensables  pour  assurer  l'effet  de  ces  démarches  ; 
que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  lui  doivent  compte  de  tous  les 
éclaircissemens  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  ce  complot  ;  qu'ils  lui  doivent  la  désignation  des 
principaux  agens  et  de  leurs  complices; 

»  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Louis-Stanislas- 
Xavier,  Charles-Philippe  et  Louis-Joseph,  ci-devant  Condé, 
princes  français  ;  les  sieurs  Calonne,  ci-devant  contrôleur-général, 
Laqueille  l'aîné,  ci-devant  député  à  l'assemblée  constituante, 
Riquetti  cadet,  comme  prévenus  d'attentat  et  de  conjuration 
contre  la  sûreté  générale  de  l'état  et  la  constitution  ;  ordonne 
que,  dans  le  délai  de  trois  jours,  les  comités  diplomatique  et  de 
législation  réunis  lui  présenteront  un  projet  d'acte  d'accusation  / 
contre  eux; 

»  Ordonne  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  sera  tenu , 
sous  sa  responsabilité ,  de  remettre  dans  le  même  délai  au  co- 
mité diplomatique  toutes  les  notes  et  éclaircissemens  relatifs  à 
l'existence  et  à  la  poursuite  desdils  complots ,  que  les  agens  de 
la  nation  auprès  des  puissances  étrangères  ont  dû  lui  faire  par- 
venir ;  comme  aussi  de  dénoncer  à  l'assemblée  nationale  ceux 
d'entre  eux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de  connivence  avec 
les  révoltés,  soit  en  les  favorisant  ouvertement,  soit  en  gardant 
le  silence  sur  les  démarches  criminelles  qu'ils  se  sont  permises 
sous  leurs  yeux ,  à  peine  d'en  demeurer  personnellement  res- 
ponsables. » 

Grangeneuve,  Lequinio  et  Jean  Debry  appuyèrent  ce  projet. 
Gentil ,  Hua ,  Moriceau  réclamèrent  l'ajournement.  Le  décret 
d'accusation  fut  prononcé  contre  les  princes  français,  contre 
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Laquelile  et  Mirabeau  cacîei.  Les  autres  mesures  furent  ajour- 
nées. A  la  séance  du  2  janvier,  Gensonné  fit  décréter  que  les  co- 
niités  présenteraient ,  sous  trois  jours ,  l'acte  d'accusation. 

Le  4  on  afficha  une  proclamation  du  roi  concernant  le  main- 
tien du  bon  ordre  sur  les  frontières. 

Le  5,  Isnard  fil  un  discours  sur  les  dangers  de  la  patrie, 
sur  les  mesures  les  plus  propres  à  les  prévenir ,  et  sur  la  nécessité 
de  réunir  dans  un  même  ei>prit  tous  les  citoyens  de  la  France. 
L'assemblée  ordonna  l'impression  de  ce  discours. 

Brissoi  en  rend  compte  en  ces  termes  :  «  A  des  débats  arides 
sur  la  dette  publique  a  succédé  un  long  discours  de  M.  Isnard , 
où  l'on  a  trouvé  de  bonnes  idées ,  mais  où  l'on  n'a  pas  retrouvé 
son  talent.  Le  principal  défaut,  c'est  de  n'offrir  aucun  but  bien 
décidé.  M.  Isnard  exhorte  ses  confrères  à  l'union,  au  concert  : 
il  est  impossible.  —  Il  faut  pour  qu'un  pareil  concert  existe,  que 
tous  les  hommes  soient  ou  des  anges ,  ou  des  hommes  corrom- 
pus; il  a  fait  le  tableau  des  divisions  actuelles  des  esprits,  il  a 
bien  caractérisé  la  guerre  qui  va  se  faire  ;  c'est  celle  du  patriciat 
contre  l'égalité.  —  Il  a  insisté  sur  la  nécessité  de  chercher  des 
alliances  étrangères ,  si  l'empereur  rompt  avec  nous  ;  il  a  proposé 
de  mander  le  ministre  pour  savoir  où  en  est  cette  partie  de  la 
diplomatie.  On  a  demandé  l'impression  de  ce  discours,  elle  a  été 
appuyée  par  le  ci-devant  côté  droit  (i) ,  et  combattue  par  le  côté 

(1)  Cette  expression  de  Brissot,  le  ri-derant  côlc  droit,  est  justifiée  par  une 
innovation  récente  dans  la  disposition  de  la  salle.  A^oici  ce  que  nous  trouvons  là- 
dessus  dans  le  Journal  de  Puris  du  29  décembre  t7*J1  :  «On  n'entendra  plus 
d'indécenles  adresses  dhtin(juer  l'assemblée  nationale  en  côté  gauche  et  en  côté 
droit ,  quand  les  élémens  dont  elle  est  composée  ne  doivent  pas  pe:'meltre  de 
croire  qu'un  autre  esprit  que  celui  du  patriotisme  le  plus  pur  anime  ses  membres. 
Les  conmiissaires  de  la  salle  ont  anéanti  le  côté  droit ,  dont  on  n'aurait  du  conser- 
ver le  souvenir,  après  l'assemblée  nationale ,  que  pour  se  rassurer  contre  la 
possibilité  d'y  voir  janniis  siéj;er  des  ennemis,  ou  nièine  des  amis  froids  de  la 
liberté.  La  salle  va  clianger  de  forme  ;  entre  les  principaks  innovalions  qui  s'ef- 
fectueront ,  on  remarque  celles  qui  iilacoiont  la  tribune  à  rcxtrémité  du  côté 
gauche  ,  le  bureau  du  président  au  milieu  du  côté  droit  <^  peu  prés,  de  telle  ma- 
nière ijuc  la  falle  sera  raccourcie,  et  que  le  président  et  l'orateur,  au  lieu  d'être 
placés  vis  à  vis  l'un  de  l'autre  dans  la  lyr^eur  et  au  milieu ,  seront  dans  la  même 
position  respectivement,  mais  aux  deux  bouts  de  la  salle ,  diminuée  dans  sa 
longueur.  Puisse  cp  rapprochement  nécessaire  et  forcé  des  individus  ne  laisser 


^QSjij  à  coup  sûr,  ce  dernier  entendait  niieux  les  inté(-^t§  de 
l'^raleur;  rjmpression  a  cependant  été  ordonnée.  i\J.  Lacrelejle, 
s'emparanl  aussitôt  de  la  tribune,  a  observé  qu'il  manquait  à  ce 
discours  patriotique  une  fin  di{;ne  do  lui.  On  attendait  celte  lin  ; 
ejle  çopsistait  ù  aller  renouveler  le  serment  au  jeu  de  paume.  Ce 
projet  de  pèlerinage  a  excité  les  brouhahas ,  et  on  est  passé  à 
l'ordre  du  jour.  —  On  ne  conçoit  pas  comment  ces  superstitions  7 
politiques  se  glissent  encore  dans  des  esprits  qui  ont  la  réputa-  i 
tion  d'être  justes ,  il  est  temps  qu'on  soit  attaché  à  la  constitution 
par  la  tète  et  non  pas  par  l'imagination ,  par  la  raison  et  non  pas 
par  les  spectacles  » .  (  Pairiole  français  du  G  janvier.  )  A 

Le  5  au  soir,  Carnot  jeune  fit  un  discours,  sur  un  nouveau 
système  d'organisation  de  gendarmerie  nationale ,  qui  fut  ren- 
voyé, à  titre  de  ménîoire,  au  comité  miliiaire.  Plusieurs  mem- 
bres proposèrent  de  fixer  à  vingt-quatre  le  maximum  des  brigades 
de  chaque  département.  Albite  redoutait  pour  la  liberté  l'aug- 
mentation de  cette  force  armée.  L'assemblée  adopta  le  projet 
présenté  par  le  comité  militaire,  pour  la  répartition  de  quinze 
cents  brigades  entre  tous  les  départcmens,  de  manière  qu'il  n'y 
en  eût  pas  moins  de  quinze,  ni  plus  de  vingt-une  dans  chaque 
département. 

A  la  séance  du  6,  le  ministre  Delcssart  communiqua  à  l'assem- 
blée par  ordre  du  roi,  le  résultat  des  dépèches  que  lui  adressait 
M.  de  Sainte-Croix  envoyé  auprès  de  l'électeur  de  Trêves.  Il  lui 
avaitétéremis  le  1"  janvier,  au  nom  de  l'électeur,  l'office  suivant: 

bientôt  régner  qu'une  seule  opinion ,  et  rallirr  au  même  objet,  au  désir  de  faire 
triompher  la  constitution  et  la  liberté,  l'imniense  mr.jorito ,  ou  plutôt  la  totalité 
(les  mcml)res  de  l'Assemblée,  qui  ne  peuvent  être  di\iios  que  sur  les  moyens  de 
succès!  )' 

Dans  le  préambule  de  l'article  qui  (li)noe  occasion  à  cette  n(-te,  Brissot  répond 
sinsi  ii  l'appel  du  Journal  de  Paris.  «  C'est  une  !)ien  pauvre  idée  que  d'imaj^iner 
iiire  cesser  la  division  entre  les  patriotes  et  les  niodi'rés  par  un  cli.inpement  dans 
h  salle  de  l'assemblée  nationale.  La  division  est  et  sera  durable  comme  la  con- 
stitution,  connue  la  soc'été ,  comme  l'humanité;  et  le  i)arli  opposé  au  peuple 
sera  toujours  honni ,  conspué,  quelque  C(')té  qu'il  habite.  On  ne  doit  donc  que 
rire  de  la  petite  espièglerie  qu'on  a  faite  aux  patriotes,  en  pUtçant  le  fauteuil  du 
président  où  Huit  la  tribune.  .Mnsi  les  patriotes  sont  ;i  diuite;  mais  qu'importe  1 
La  droite  sera  maintenant  honorable.  »  (  I^nfr  rlps  autfurs.  ) 
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«  Je  soussigné,  ministre  de  son  altesse  électorale,  assure  à 
son  excellence  M.  de  Sainte-Croix ,  que  M.  l'électeur  est  sensible 
aux  marques  de  confiance  manifestées  dans  l'office  de  sa  majesté 
très-chrétienne.  Comme  son  altesse  électorale  a  l'assurance  que 
Fempereur  défendra  l'électoral  contre  toute  hostilité ,  la  déclara- 
tion suivante  est  une  marque  de  son  désir  sincère  de  conserver 
l'harmonie  entre  la  France  et  l'électoral. 

<  1°  Son  altesse  s'engage  à  faire  quitter  dans  huit  jours ,  dans 
ses  états ,  tout  ce  qui  porte  la  dénomination  de  corps  militaire. 

»  2°  Ceux  qui  dérogeront  à  cet  ordre  seront  tenus  de  quitter 
dans  trois  jours  les  états  de  l'électeur. 

>  o*  Les  recruteurs ,  autres  que  ceux  de  l'empereur ,  qui  en- 
rôleraient dans  l'Électoral ,  seront  arrêtés  et  condamnés  aux  tra- 
vaux publics  et  à  la  forteresse ,  pour  deux  ans. 

3'  4°  Il  sera  défendu ,  sous  peine  de  deux  ans  de  travaux  pu- 
blics, de  fournir  aucunes  munitions  de  guerre  aux  Français  émi- 
grés. 

»  5°  On  défendra  l'entrée ,  dans  les  états  de  l'électeur ,  aux 
chevaux  de  remonte  pour  les  Français  émigrés. 

>  6°  Les  émigrés  cantonnés  près  de  Trêves ,  rentreront  sous 
huit  jours  dans  la  ville  ;  on  défendra  les  rassemblemens  à  quatre 
lieues  de  la  ville. 

»  7°  Les  émigrés  seront  traités  suivant  les  réglemens  de  po- 
lice publiés  dans  les  états  de  l'empereur. 

>  Son  altesse  électorale  se  flatte  que  S.  M.  T.  C.  sera  con- 
vaincue de  son  désir  de  conserver  la  bonne  harmonie  entre  la 
France  et  l'Electoral,  et  elle  se  flatte  en  même  temps  d'avoir  rem- 
pli ses  vœux.  » 

L'assembUîc  ordonna  le  renvoi  de  cette  pièce  à  son  Comité  di- 
plomatique. 

Le  8,  Delessarl  transmit  une  note  nouvelle  de  l'électeur  de 
Trêves,  datée  du  5  janvier,  elle  portait  que  les  réglemens 
rendus  par  l'empereur  relativement  aux  Français  émigrés  étaient 
publiés  dans  les  états  de  l'électeur. 

Brissot  commente  ainsi  l'office  communiqué  le  G  :  c  Les  pa- 


JANVIER  (1792).  47 

triotes  qui  ont  cru  que  la  cour  voulait  la  guerre,  et  qu'on  au- 
rait la  guerre,  le  croiront-ils  encore,  après  avoir  entendu  les 
communications  faites  par  le  ministre  des  affaires  étrangères?  — 
11  veut  être  l'ami  de  la  France.  —  11  a  donné  les  ordres  pour  dis- 
siper les  rassemblemens,  etc.,  etc.  Comment  a-l-on  pu  si  long- 
temps êti'e  dupe  de  cette  farce  diplomatique?  on  voulait  nous  faire 
peur.  —  Mais  l'assemblée  ne  s'arrêtera  pas  à  ces  démonstra- 
tions, i  {Patriote  français  c^u  7  janvier.  )   Sur  la  note  du  8, 
Brissot  répétait  les  mêmes  réflexions.  «  Nous  ne  voulons  pas  la  1t 
guerre  offensive ,  disaient  quelques  patriotes  égarés,  parce  que      • 
la  cour  la  demande.  —  Oui  la  cour  l'a  demandée  un  instant ,  ou     ^ 
plutôt  a  semblé  la  demander  ;  mais  jamais  elle  ne  l'a  désirée,  mais     ? 
aujourd'hui  elle  la  désire  moins  que  jamais.  Tel  est  le  sens  de  ces 
notifications  adroitement  ménagées  qui  sont  venues  tour  à  tour 
adoucir  ou  effrayer  l'assemblée  nationale  pour  la  détourner  d'un 
parti  vigoureux  >.  (  Patriote  français  du  9  janvier.  ) 

SÉANCE   DU  11    JANVIER. 

Rapport  du  ministre  de  la  gueire^  Louis  de  Narbonne^  sur 
l'état  des  frontières. 

Le  ministre  venait  d'inspecter  les  frontières ,  par  ordre  du  roi; 
le 8,  il  informa  l'assemblée  de  son  retour;  le  11,  il  se  pré- 
senta à  la  barre  et  dit  : 

M.  Narbonne.  Messieurs ,  avant  de  vous  parler  des  résultats  de 
mon  voyage  sur  l'état  des  frontières  et  des  dispositions  de  l'ar- 
mée, j'ai  besoin  de  rendre  en  présence  des  représentans  de  la  na- 
tion un  témoignage  éclatant  au  courage  et  au  patriotisme  des 
garnisons  que  j'ai  visitées ,  et  cette  manière  de  commencer  le 
compte  que  je  vous  dois  déjoue  déjà  bien  des  espérances. 
'  J'ai  été  obligé  de  voyager  rapidement  ;  mais  l'empressement 
qu'ont  mis  tous  les  chefs  militaires  à  me  donner  les  éclaircisse- 
mens  dont  j'avais  besoin  a  suppléé  à  l'indispensable  célérité  de 
mon  voyage.  J'ai  dû  me  concerter  avec  les  élus  du  peuple  dans 
tout  ce  qui  exigeait  sa  conliance  :  les  corps  adminisiiniils  m'ont 
T.  xiir.  2 
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secondé  avec  une  bienveillance  dont  je  ne  peux  être  trop  recon- 
naissant, et  j'ai  pu  remarquer  que  le  ministre  du  roi  de  la  con- 
stitution trouvait  dans  les  agens  du  pouvoir  exécutif  les  mêmes 
égards  et  plus  de  zèle  que  dans  le  temps  où  la  faveur  obtenait  ce 
qu'aufourd'  hui  l'intérêt  public  commande.  J'ai  trouvé  de  grands 
secours  aussi  dans  mes  compagnons  de  voyage  ;  M.  d'Arçon,  un 
des  plus  habiles  officiers  du  génie,  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans 
peine  le  travail  dans  les  observations  sur  l'état  des  places  frontiè- 
res que  je  vais  vous  soumettre;  31.  d'Arblay,  officier  d'artillerie, 
qui ,  dr-ja  connu  dans  ce  corps  d'une  manière  avantageuse,  s'est 
distingué  depuis  par  les  services  qu'il  a  rendus  dans  la  révolu- 
tion ;  M.  Desnrottes,  aide-de-camp  et  ami  de  M.  de  La  Fayette,  près 
de  qui  il  est  resté  à  3Tetz;  M.  Dedelay  d'Agier,  dont  l'assemblée 
constituante  a  connu  et  estimé  le  mérite,  et  M.Mathieu  de 
31ontmorency ,  qu'il  était  heureux  pour  moi  de  montrer  aux  of- 
ficiers de  l'armée ,  quand  sa  présence  servait  de  réponse  à  tous  les 
préjugés.  J'avais  donné  ordre  à  M.  de  Tolozan ,  dont  l'intégrité 
est  connue ,  de  se  rendre  à  Metz  et  à  Strasbourg  pour  nous  éclai- 
rer de  son  expéi'ience  dans  la  partie  des  vivres.     .  „ 

11  m'était  ordonné  de  restreindre  l'objet  de  ma  tournée  pour 
la  rendre  plus  utile  :  les  affaires  du  déparlement  qui  m'est  con- 
fié ne  me  permettaient  point  de  m'en  éloigner  longf-temps  :  le 
T)ut  que  je  m'étais  proposé ,  et  que  je  crois  lavoir  atteint ,  iéiaîl  dfe 
m'assurer  des  dispositions  des  troupes.  iùd  lA  s.  &ia9& 

Le  roi  m'avait  permis,  m'avait  ordonné  d'employer  ^bnliom 
de  toutes  les  manières  que  je  croirais  les  plus  utiles  :  j'ai  ajouté 
au  respect  que  l'armée  doit  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi,  mi 
protestant  de  la  réunion  de  leurs  intentions  ^t  (il,e  leurs  desseins. 

Je  vais  soumettre  à  l'assemblée  tous  les  détails  qui  importent  à 
la  connaissance  de  l'exacte  situation  de  nos  forces,  et  je  garanti- 
rai l'authenticité  de  ceux  que  je  n'ai  pu  observer  moi-même.  II 
serait  aussi  téméraire  qu'inutile  de  vouloir  faire  sur  les  fortifica- 
tions du  royaume  un  travail  différent  de  celui  que  Yaubanet  après 
lui  les  plus  grands  ingc'uieurs  ont  consacré. 
y  Les  fortifications  des  places  dont  j'ai  pu  juger  par  moirmèoie, 
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ainsi  quecelles  dont  j'ai  recueilli  et  comparé  les  étals  de  siliiation, 
présentent  {généralement  des  dispositions  satisfaisantes.  Il  m'a 
été  précieux  de  n'avoir  sur  celte  partie  intéressante  de  nos  for- 
ces qu'à  applaudir  aux  mesures  qui  ont  été  prises,  et  presque 
toujours  à  conlirnier  celles  qui  n'étaient  que  projetées  et  dont  le 
roi  m'avait  expressément  ordonné  de  presser  rfixécution  :  j'ai 
trouvé  à  cet  é{jard  de  très-grands  secours  dans  le  résultat  des 
comptes  rendus  au  mois  d'octobre  dernier  par  les  commissaires- 
inspecteurs  de  l'artillerie  et  du  génie,nommés  en  vertu  des  décrets 
de  l'assemblée  consiiiuante.^'Ma  confiance  a  dû  se  raffermir  en- 
core lorsqu'à  mon  retour  j'ai  reconnu  que  la  plupart  de  ces  vues 
étaient  confirmées  dans  l'excellent  rapport  qui  vient  de  vous  être 
présenté  par  votre  comité  militaire  sur  l'état  des  frontières  du 
royaume,  s 

Je  me  bornerai  donc  aux  considérations  relatives  aux  points  ca- 
pitaux qui,  par  leurs  rapports  avec  les  positions  des  armées,  peu- 
vent iniluer  le  plus  puissamment  dans  la  balance  de  nos  forces. 

La  place  de  Lille,  par  exemple,  nous  a  montré  de  plus  gran- 
des ressources  que  l'opinion  ne  lui  en  attribue  communément  : 
c'est  avec  des  monumens  de  ce  genre  que  nous  pourrons  adop- 
ter la  maxime  que  les  bons  aea'ets  en  matière  mililnire  sont  ceux 
dont  on  peut  faire  confidence  à  ses  ennemis.  Nous  ne  craindrons 
donc  pas  de  dire  que ,  malgré  l'état  de  perfection  et  d'achève- 
ment complet  des  ouvrages  de  ceîte place,  il  existe  cependant 
une  partie  faible ,  et  il  le  faut  bien  lorsqu'on  ^-ient  à  les  apprécier 
comparativement;  mais  cette  partie  faible....  (qu'un  attaquant 
pourrait  bien  ne  pas  saisir  )  est  encore  bien  forte  par  l'obligation 
de  faire  quatre  opérations  majeures  et  successives  avant  de  parve- 
nir au  terme  définitif  de  tous  les  sièges»  La  citadelle,  qui  n'est'vérita- 
blementalia<(uableque  du  côié  delà  ville,  servirait  ensuite  de 
retraite,  non  pour  capituler,  mais  pour  donner  le  temps  de  recou- 
vrer tous  les  avantages  que  la  nature  des  choses  aurait  fait  perdre 
dans  les  attaques  de  la  place.  Cftte  observation  doit  écarter  toutees- 
pèced'ombragesurles  citadelles,  quequelques-unsprétendentme- 
narerlalibertédescitovens  :  j'en  appelle  à  cet  égard  à  larévnlution  : 
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il  n'est  pas  une  citadelle,  pas  un  seul  réduit  qui  ait  seulement  essayé 
ni  pu  essayer  d'opposer  la  plus  légère  résistance  à  la  volonté  pro- 
noncée des  citoyens.  Que  produirait  en  effet  le  foudroiement 
supposé  de  quelques  maisons  qui  se  trouvent  en  butte  au  feu  des 
citadelles  ?  La  masse  des  habitans  n'en  serait  pas  moins  en  sûreté  ; 
ils  ne  seraient...  qu'avertis  des  mesures  à  prendre ,  et  qui  ne  peu- 
vent leur  échapper  :  ces  mesures  consistent  à  n'approvisionner  les 
citadelles  en  vivres  que  par  les  magasins  de  la  ville,  et  au  moment 
même  où  ces  citadelles  doivent  commencer  à  être  utiles. 

Lille  doit  être  aussi  considérée  sous  les  rapports  offensifs , 
c'est  dans  ce  vaste  dépôt  de  nos  forces  qu'on  trouvera  les  plus 
importantes  ressources,  la  sûreté  des  magasins  et  des  munitions  de 
tout  genre ,  un  appui  redoutable  dans  les  positions  d'attente ,  un 
asile  dans  les  revers  ,  qu'il  faut  prévoir ,  mais  dont  les  suites  se- 
raient d'autant  moins  à  craindre  que  les  débris  d'une  armée  bat- 
tue y  seraient  encore  invincibles;  ils  le  seraient  par  la  seule  propor- 
tion numérique  des  assiégeans  aux  assiégés ,  proportion  qui , 
comme  on  sait,  dans  une  place  de  cet  ordre  doit  être  au  moins  de 
six  à  un  ;  ainsi  vingt  mille  hommes  dans  Lille  seraient  encore 
forts  contre  cent  vingt  mille  attaquans. 

Ce  que  nous  venons  d'apercevoir  sur  les  propriétés  de  la  place 
de  Lille  est  applicable  avec  plus  ou  moins  d'avantage  aux  places 
de  Douai,  Valenciennes ,  Maubeuge,Charlemont,  Sedan,  Metz, 
Landau ,  Strasbourg,  Besançon ,  et  à  une  partie  de  celles  dont  le 
comité  militaire  vous  a  présenté  le  rapport  :  j'en  adopte  les  ré- 
sultats ,  et  je  ne  fais  ici  que  vous  en  rappeler  les  conséquences. 
Sous  ce  point  de  vue  le  camp  retranché  sous  Maubeuge ,  pro- 
posé par  M.  de  Rochambeau  et  exécuté  par  les  officiers  du  génie, 
m'a  paru  suppléer  au  défaut  d'espace  de  cette  place.  Une  armée 
occupée  sur  un  grand  développement  doit  avoir  nécessairement 
des  instans  de  faiblesse  ;  il  faut  donc  lui  ménager  des  moyens  de 
les  soutenir ,  de  reprendre  haleine ,  de  se  maintenir  par  des  com- 
munications sûres ,  et  d'attendre  le  moment  de  reprendre  le  ton 
offensif.  Sui'  ce  qui  concerne  la  défense  propre  de  la  place  de 
Maubeuge  nous  n'avons  pu  qu'en  approuver  les  dispositions. 
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Charlemont  est  dans  le  meilleur  état  de  défense;  les  Givct  et  le 
Mont-d'Haure,  qui  n'en  sont  que  des  accessoires  ne  paraissent  pas 
répondre  au  point  capital  ;  mais  en  les  considérant  comme  des 
extentions  propres  à  divers  établissemens  nécessaires ,  ils  pren- 
nent le  caractère  de  camp  retranché ,  et  sous  ce  rapport  on  a  pu 
se  borner  aux  précautions  qui  y  ont  été  prises. 

Les  projets  sur  Mézières  sont  excellens:  on  doit  cependant  les 
borner  pour  le  moment  à  l'achèvement  de  la  couronne  de  Cham- 
pagne. 

Le  grand  défaut  de  la  place  de  Sedan  est  il'ètre  obstruée  par 
des  maisons  cumulées  pour  contenir  des  manufactures  pré- 
cieuses et  une  population  proportionnée  :  j'ai  été  frappé  de  l'u- 
tilité d'un  projet  qui  ferait  disparaître  ce  défaut  essentiel ,  en 
donnant  à  cette  ville  desemplacemens  d'une  grande  étendue,  par 
une  extension  de  l'enceinte  du  côté  de  la  prairie  :  cette  partie, 
déjà  garantie  par  une  inondation  sûre ,  exigerait  peu  de  dépense 
et  nous  procurerait  une  place  du  grand  ordre.  Comme  ce  n'est 
pas  ici  le  moment  de  s'occuper  de  ce  projet,  M.  le  maréchal  de 
Rochambeau  y  a  suppléé  par  l'adoption  d'un  camp  retranché  sur 
la  hauteur  de  la  Garenne.  Cette  position  est  un  diminutif  d'une 
autre  beaucoup  plus  étendue  en  avant  :  celle-ci  est  fortifiée  par  la 
nature  ;  mais  comme  elle  exigerait  de  très-grandes  forces ,  j'ai 
fait,  d'après  les  ordres  du  roi,  travailler  sur-le-champ  aux 
ouvrages  du  camp  plus  rapproché,  sans  renoncer  à  profiter  de 
la  grande  position  lorsque  la  proportion  des  forces  à  la  disposi- 
tion des  généraux  leur  permettrait  de  l'occuper. 

Je  passe  sur  les  places  et  postes  intermédiaires  sur  lesquels 
on  a  fixé  d'une  manière  fort  exacte  l'attention  de  l'assemblée. 

La  place  de  Metz  est  dans  l'état  le  plus  respectable  par  l'éten- 
due des  positions  qu'embrassent  de  grands  fronts  d'une  disposi- 
tion savante  et  d'une  exécution  achevée  ;  aussi  cette  place  est- 
elle  regardée  comme  l'un  des  boulevarts  de  l'empire,  comme  un 
centre  de  forces  propre  à  fournir  à  tous  les  moyens  d'une 
guerre  offensive  dans  cette  partie ,  et  comme  l'asile  le  plus  sur 
et  le  point  le  plus  utile  de  réunion  en  cas  de  revers. 
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Ce  grand  appareil  de  moyens  fortifians  présente  cependant 
encore  un  défaut  d'équilibre  sensible,  les  grands  fronts  de  la  Mo- 
selle et  de  Belle-Croix  paraîtraient  en  effet  d'une  force  sur- 
abondante, tant  que  l'ennemi  aurait  la  liberté  de  se  porter  à  son 
gré  sur  des  parties  faibles  ou  négligées  ;  tel  est  le  front  de  la 
place  qui  correspond  à  la  hauteur  de  Montigny.  C'est  par  cette 
raison  qu'on  avait  projeté  depuis  long-temps  de  couronner  cette 
hauteur  par  un  grand  ouvrage  en  avant  de  celui  de  Belle-Croix  ; 
mais  les  dépenses  considérables  d'une  pareille  entreprise  en  ont 
toujours  fait  différer  l'exécution.  Il  s'agit  donc  aujourd'hui  de 
corriger  ce  défaut;  il  s'agit  surtout  d'en  sauver  les  dépenses 
énormes  ainsi  que  la  perte  de  temps  qu'exigerait  un  si  grand 
étalage  :  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  encore  que  l'on  s'est 
trouvé  dans  l'obligation  de  relever  le  corps  de  la  place  en  cette 
partie ,  en  le  reprenant  depuis  ses  fondations  ;  cette  opération 
ne  peut  être  que  très-lente,  et  semble  laisser  une  porte  ouverte 
qui  a  déjà  causé  des  inquiétudes.  11  m'a  paru  qu'il  ne  sufiisait  pas 
de  bonifier  l'ouvrage  à  corne  qui  couvre  cette  partie  défectueuse; 
outre  que  cette  bonification  ajouterait  peu  aux  moyens  de  la  dé- 
fense ,  elle  entraînerait  des  bouleversemens  longs  à  réparer,  et 
prêterait  peut-être  à  l'espèce  de  scandale  de  défaire  pour  refaire; 
c'est  donc  ici  le  cas  de  s'emparer  promptemeut  de  la  hauteur  de 
Montigny  par  un  ouvrage  tirant  sa  défense  de  lui-même  :  par 
celte  position  on  découvre  tous  les  points  couverts  qui  pour- 
raient favoriser  les  approches  de  l'ennemi  daus  cette  partie. 
Quoique  peu  consistant  en  apparence ,  un  ouvrage  de  ce  genre 
forcerait  l'assiégeant  aux  détails  longs  et  meurtiiers  d'une  atia- 
(jue  régulière  ;  cette  disposition  imposerait  ti'ailleurs  fortement 
à  l'opinion  ;  elle  déroberait  le  faible  actuel  de  la  place ,  et  en 
donnant  le  temps  d'en  relever  les  défectuosités  elle  remphrait 
le  but  d'une  résistance  réelle  par  le  développement  de  toutes  les 
ressources  de  la  guerre  souterraine,  favorisant  les  retours  offen- 
sifs pour  lesquels  ce  génie  d'ouvrage  est  surtout  dispose. 

La  nécessité  indispensable  d'un  prompt  retour  à  Paris  m'a 
forcé  à  me  faire  rendre  compte  de    1d  place  dfl  Bilche*  Ce 
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poste ,  considéré  individuellement ,  est  excellent ,  et  il  est  dans 
le  meilleur  état;  mais  les  généraux  m'ayant  fait  observer  l'im- 
portance de  sa  situation  relativement  aux  communications  de  la 
Lorraine  avec  la  première  tète  de  nos  Irontières  à  Landau ,  nous 
avons  regrette  que  le  temps  ne  permît  pas  d'y  compléter  les  dis- 
positions d'un  camp  retranché  propre  à  couvrir  des  troupes ,  des 
munitions  et  de  grands  magasins  de  tout  genre:  j'ai  cependant  or- 
donné aux  officiers  du  génie  de  s'occuper  promptement  de  cet 
objet ,  et  de  proposer  les  moyens  les  plus  rapides  de  perfec- 
tionner celte  position. 

Également  condamné  à  ne  pas  voir  Landau ,  je  me  suis  assuré 
que  ce  chef-d'œuvre  deVauban  promet  une  résistance  prolongée 
au-delà  du  terme  d'une  campagne ,  et  c'est  bien  plus  que  n'en 
exige  le  temps  de  rassembler  des  forces  suffisantes  pour  en  faire 
lever  le  siège. 

On  trouve  de  nouveaux  motifs  de  confiance  dans  la  place  de 
Strasbourg.  On  y  voit  une  armée  retranchée ,  et  même  si  bien 
fortifiée  que  l'attaquant  serait  ramené  à  concentrer  ses  disposi- 
tions sur  la  seule  esplanade  des  fronts  attaquables  ;  on  a  renforcé 
ces  fronts  par  des  galeries  de  mines  et  par  diiférenies  mesures  ; 
on  a  proposé  en  outre  de  porter  un  ouvrage  en  avant  pour  atti- 
rer à  lui  seul  tous  les  efforts  de  l'assiégeant ,  et  pour  éloigner 
d'autant  ses  attaques  :  comme  on  hésitait  à  entreprendre  cet  ou- 
vrage avancé ,  dans  la  crainte  qu'il  ne  put  pas  éire  prêt  pour  le 
moment  utile,  j'ai  cru  devoir  trancher  cette  question  en  adop- 
tant des  moyens  d'industrie  qui  permettent  la  plus  grande  célé- 
rité, me  fondant  d'ailleurs  sur  les  mesures  offensives  qui  nous 
occupent,  etqui  donnent  aux  opérations  défensives  tout  le  temps 
qu'elles  exigent. 

Sur  ce  qui  concerne  les  places  de  Laulerbourg,  Fort-Louis, 
Schelestadt ,  Brisach ,  Huningue ,  Bélbrt ,  Bélamonl ,  Besan- 
çon, etc.,  je  n'ai  rien  trouvé  à  changer  aux  mesures  qui  ont  élé 
prises;  on  en  va  poursuivre  l'exécution  avec  d'autant  plus  de 
confiance  qu'elles  se  trouvent  en  tout  conformes  à  celles  qui  vous 
ont  été  présentent»  dans»  le  rapport  de  votre  comité  militaire. 
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Dans  toutes  les  places  que  je  viens  de  passer  en  revue  l'artille- 
rie est  dans  l'état  le  plus  respectable.  Je  me  suis  assuré  de  l'exé- 
cution des  ordres  donnés  par  les  commissaires  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie, et  les  comptes  que  je  me  suis  fait  rendre  m'ont  prouvé 
que  ce  qu'il  reste  à  faire  ne  souffrira  aucun  retard. 

Dans  ces  places  ;  presque  toutes  les  bouches  à  feu ,  déjà  mises 
eu  batterie,  sont  exposées  à  toutes  les  injures  de  l'air  :  je  m'oc- 
cupe des  moyens  de  rendre  moins  destructive  pour  les  affûts 
cette  mesure,  uniquement  commandée  par  le  besoin  de  calmer 
des  inquiétudes. 

Les  fonderies  et  les  arsenaux  sont  en  pleine  activité ,  et  de 
nouvelles  découvertes  ou  des  applications  ingénieuses  de  celles 
dues  aux  puissances  voisines  sont  la  meilleure  preuve  du  patrio- 
tisme éclairé  d'un  corps  qui  jusqu'à  présent  a  servi  de  modèle  à 
tous  les  autres. 

Au  nombre  des  inventions  utiles  est  celle  qui ,  sans  avoir  au- 
cun des  inconvéniens  justement  reprochés  aux  couvre-platines, 
réunit  tous  leurs  avantages  :  j'ai  donné  l'ordre  d'en  envoyer  sur- 
le-champ  des  modèles  dans  les  manufactures  d'armes  à  feu. 

Je  dois  aussi  les  plus  grands  éloges  à  l'activité  que  le  corps  de 
l'artillerie  a  mise  dans  ses  essais  pour  perfectionner  le  système 
d'une  artillerie  volante,  déjà  adoptée  par  les  Prussiens  et  les  Au- 
trichiens. Ces  essais,  dont  j'ai  moi-même  été  témoin,  ne  laissent 
rien  ù  désirer  sur  l'utilité  dont  peut  être  cette  manière  nouvelle 
de  servir  une  arme  dont  la  prodigieuse  influence  à  la  guerre  est 
déjà  si  connue  ;  cette  artillerie  a  d'ailleurs  pour  elle  le  suffrage 
imposant  des  généraux ,  qui  la  regardent  comme  indispensable- 
ment  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles  :  soumise  à  une 
discussion  éclairée ,  elle  fera  l'objet  d'un  mémoire  particulier 
que  je  mettrai  incessamment  sous  les  yeux  de  l'assemblée,  en  lui 
proposant  son  organisation. 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  des  détails  sur  les  munitions  de 
guerre  ;  je  me  bornerai  donc  à  dire  que  l'exposé  qu'en  a  fait 
votre  comité  est  plutôt  affaibli  qu'exagéré. 
s,    -CA  l'égard  des  vivres,  effets  de  campemens  et  d'hôpital,  cl 
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autres  objets  de  tout  genre,  les  précautions  ont  élé  prises  pour 
que  celles  des  places  qui  dans  l'état  actuel  des  choses  pouiraient 
être  investies  soient  approvisionnées  complètement;  on  s'est 
borné  pour  les  autres  à  disposer  tellement  les  grands  dépôts 
que  l'on  soit  toujours  en  mesure  de  les  pourvoir  au  moment 
utile. 

Vous  voyez,  messieurs,  combien  sont  imposans  nos  moyens 
de  défense  contre  toute  attaque  étrangère,  de  quelque  manière 
qu'elle  soit  combinée;  mais,  en  restant  toujours  fidèles  au  prin- 
cipe qui  vous  interdit  toute  conquête ,  à  ce  principe  qui  est  un 
des  plus  beaux  titres  de  la  constitution  à  l'amour  des  peuples,  les 
circonstances  doivent  nous  forcer  à  porter  nos  troupes  sur  le 
territoire  ennemi  si  nous  nous  voyons  condamnés  à  une  gueire , 
qui,  provoqués  comme  nous  le  sommes ,  ne  peut  plus  être  depuis 
long-temps  pour  nous  qu'une  guerre  défensive  ;  et  c'est  d'après 
cette  idée  que  j'ai  dirigé  les  observations  de  mon  voyage. 

L'armée  du  Nord,  dans  les  garnisons  dont  il  vient  de  vous 
être  rendu  compte,  est  la  première  que  j'ai  vue,  et  je  dois  dire, 
à  l'honneur  de  M.  de  Rochambeau ,  qu'elle  est  dans  un  état  bien 
supérieur  à  celui  qu'on  pouvait  attendre  des  circonstances  ora- 
geuses qui  l'ont  troublée,  et  que  ce  général  a  su  trouver  dans  la 
confiance  qu'inspire  son  amour  pour  la  liberté  les  moyens  de 
faire  exécuter  les  ordres  nécessaires  au  maintien  de  la  discipline. 

Parmi  les  officiers  qui  ont  puissamment  secondé  ce  général, 
qu'il  me  soit  permis  de  citer  M.  de  Biron  comme  un  des  hommes 
les  plus  dignes  de  l'amour  des  soldats  et  de  l'estime  des  patriotes. 

A  Metz,  l'élève  de  M.  de  Rochambeau,  31.  Berthier ,  au 
zèle  et  aux  services  duquel  j'aime  à  rendre  ici  un  hommage  pu- 
blic, m'a  remis  la  lettre  du  roi  et  le  décret  de  l'assemblée  qui 
permettait  de  nommer  maréchaux  de  France  MM.  de  Rocham- 
beau et  Luckner  :  je  me  féhcile  d'avoir  désiré  ce  décret  ;  il  associe 
l'assemblée  nationale  à  la  faveur  qu'accorde  le  roi,  et  lui  donne 
des  droits  personnels  sur  la  reconnaissance  des  généraux  de  l'ar- 
mée. Je  les  ai  proclamés  maréchaux  de  France  à  la  tète  de  la 
garnison  ,  en  présence  des  corps  administratifs  et  de  la  garde  na- 
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tîonale  :  les  troupes  m'ont  paru  fières  de  la  récompense  de  leurs 
chefs.  C'est  à  Metz,  dans  une  conférence  que  sa  majesté  m'avait 
ordonné  d'avoir  avec  MM.  Luckner,  Rochambeau  et  La  Fayette, 
que  des  plans  de  campagne,  d'après  différentes  hypothèses,  ont 
été  proposés.  (Le  secret  est  nécessaire  à  tous  ces  plans  ;  mais  ce 
/qui  peut,  ce  qui  doit  être  dit  à  l'assemblée  nationale,  c'est  la 
•  force  actuelle  de  nos  trois  armées ,  et  la  certitude  de  leurs  appro- 
^visionnemens. 
C  Depuis  Dunkerque  jusqu'à  Besançon ,  l'armée  présente  une 
masse  de  deux  cent  quarante  bataillons  et  cent  soixante  escadrons, 
avec  l'artillerie  nécessaire  pour  deux  cent  mille  hommes  :  les  ma- 
gasins ,  tant  en  vivres  qu'en  fourrages ,  assurent  la  subsistance 
de  deux  cent  trente  mille  hommes  et  vingt-deux  mille  chevaux 
pendant  six  mois  ;  on  travaille  avec  la  plus  grande  activité  à  les 
.augmenter  encore. 

Indépendamment  des  effets  de  campement  qui  se  trouvent 
dans  les  places  frontières ,  il  en  sera  incessamment  rendu  dans 
les  magasins  de  seconde  hgne  pour  cent  mille  hommes. 

Six  mille  chevaux  sont  déjà  rassemblés  pour  le  service  de 
l'artillerie  et  des  vivres  ;  on  travaille  au  rassemblement  de  six 
mille  autres:  j'ai  pris  des  mesures  pour  compléter  le  nombre 
nécessaire  aux  différens  services  de  l'armée ,  et  la  construction 
des  caissons  et  attirails  qu'ils  entraînent  est  en  grande  partie  ter- 
minée. 

Le  service  des  hôpitaux  ambulans  est  également  assuré  pour 
cent  cinquante  mille  hommes. 
T"  Enfin,   tous  les  approvisionnemens   ont  été  piévus,  et  les 
mesures  ont  été  prises  pour  l'activité  qu'exigeraient  les  cam- 
pagnes. 

Un  des  objets  sur  lesquels  devait  surtout  porter  mon  atten- 
tion était  le  dépôt  des  remontes  générales.  Ce  nouvel  établisse- 
ment ,  qui  doit  préparer  et  fournir  en  tout  temps  à  la  cavalerie  de 
promptes  ressources  pour  la  porter  au  complet ,  a  déjà  vaincu 
les  pi'incipaux  obstacles  à  sa  parfaite  organisation  ,  celui  de  rem- 
placement et  celui  «  si  délicat ,  d'une  distribution  impartiale  des 
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chevaux  aux  divers  réjfimciis  :  je  nie  suis  assure  que  les  rèfjles 
établies  au  dépôt  général  pour  celle  répartition  prévenaient  jus- 
ipj'au  soupçon  de  la  plus  légère  faveur. 

Lunéville ,  centre  de  ce  dépôt ,  offre  de  vastes  écuries  pour 
deux  mille  chevaux  ;  des  lieux  trùs-rapprochés  ,  et  qu'un  même 
chef  surveille  ,  peuvent  ajouter  une  nouvelle  ressource  de  douze 
cents  places.  A  de  si  grands  moyens  pour  les  logeniens  se  joignent 
encore  l'abondance  des  fourrages  à  un  prix  irès-modéré,  et  l'heu- 
reux avantage  de  se  trouver  tout  à  la  fois  à  portée  et  des  armées 
(|ui  doivent  s'y  recruter  et  des  pays  où  nous  serons  condamnés 
long-temps  sans  doute  à  acheter  la  majeure  partie  de  nos  re- 
montes. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  vous  présenter ,  messieurs ,  les  en- 
couragemens  que  vous  devez  à  une  mesure  aussi  économique  que 
politique  dont  la  Prusse  éprouve  l'utilité,  et  à  laquelle  elle  doit 
en  grande  partie  la  supériorité  de  sa  cavalerie;  mais  je  ne  puis 
me  dispenser  de  vous  observer  que  si ,  sous  le  régime  sévère  de 
ce  gouvernement,  il  a  fallu  une  espèce  de  courajje  pour  lutter 
avec  succès  contre  tous  les  intérêts  individuels,  les  combats  de 
l'amour-propre ,  disons  même  l'excès  du  zèle  de  certains  régi- 
mens,  qui  ne  pouvaient  plus  se  dessaisir  du  prétendu  droit  de 
faire  partiellement  leurs  remontes,  vous  devez  vous  attendre 
dans  les  circonstances  actuelles  à  des  réclamations  dont  vous 
saurez  apprécier  les  motifs.  Mon  objet  en  cet  instant  est  de  vous 
présenter  les  avantages  que  vous  ofire  déjà  cet  établissement,  dû 
aux  soins  de  mon  prédécesseur;  il  a  fourni  les  moyens  d'acheter 
et  de  rassembler  à  la  fois  une  très-grande  quantité  de  chevaux. 
Déjà  près  de  quatre  mille  sont  entrés  en  France,  malgré  les 
obstacles  de  tout  genre,  delà  concurrence  d'achats  faits  en  même 
temps  par  les  autres  puissances,  et  de  la  difiiculté  de  les  faire 
arriver. 

La  réception  de  ces  chevaux  s'accélèi'e  sous  l'inspection  d'un 
officier-général,  de  plusieurs  ofticiers  expérimentés,  et  d'un  ar- 
tiste vétérinaire  depuis  long-temps  célèbre.  Deux  mille  quatre 
cents  chevaux  sont  déjà  reçus  ;  près  de  sept  ceniii  sont  distribue» 
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aux  rëgimens  des  différentes  armes,  et  neuf  cents  sont  prêts  a 
l'être,  l'incomplet  en  hommes  dans  la  cavalerie  ayant  nécessité 
quelque  retard  dans  cette  distribution. 

Comme  je  partais  de  Metz  pour  me  rendre  à  Longwy,  j'ai  reçu 
un  courrier  de  M.  Delessart ,  qui  m'a  apporté  le  dernier  office 
de  l'empereur.  Cette  nouvelle  pouvant  changer  les  plans  de  cam- 
pagne poHtiques  et  militaires,  je  me  suis  hâté  d'aller  à  Strasbourg 
pour  revenir  plus  tôt  à  Paris  ;  j'ai  chargé  M.  de  La  Fayette  de  vi- 
siter les  places  des  départemens  où  il  commande,  et  dans  cette 
circonstance ,  comme  dans  toutes  celles  où  il  s'agira  de  guerre 
et  de  liberté,  j'engagerai  toujours  ma  responsabilité  sur  la  parole 
de  M.  de  La  Fayette. 

J'ai  reconnu  à  Strasbourg  que  la  place  la  plus  importante  du 
royaume  était  en  même  temps  la  plus  redoutable  par  sa  garnison 
et  par  la  garde  nationale,  que  le  ministre  de  la  guerre  lui-même 
pouvait  confondre  avec  des  troupes  de  ligne.  L'infatigable  acti- 
vité de  M.  de  Luckner ,  sa  surveillance  continuelle  sur  toutes  les 
parties  de  l'art  militaire ,  le  patriotisme  et  les  talens  de  M.  Dié- 
trick ,  maire  de  la  ville ,  donnent  toutes  les  raisons  possibles  de 
sécurité  sur  cette  place. 

En  quittant  Strasbourg,  j'ai  pu  me  dispenser  de  voirHuningue 
et  Neuw-Brisach ,  villes  que  j'ai  habitées  récemment  comme  co- 
lonel ,  et  que  je  connais  dans  tous  leurs  détails. 

Je  suis  arrivé  à  Béfort  ;  j'ai  appris  qu'on  y  retenait  encore  près 
de  500,000  liv.  que  des  décrets  de  l'assemblée  constituante  et 
un  de  cette  assemblée  ordonnaient  de  rendre  à  l'état  de  Soleure. 
J'ai  demandé  qu'on  donnât  force  à  la  loi  ;  et  l'assemblée  me  par- 
donnera d'avoir  oublié  dans  cette  occasion  l'ancienne  gravité  mi- 
nistérielle pour  me  souvenir  que  j'avais  été  garde  national  depuis 
1789,  et  pour  en  faire  le  service  avec  mes  compagnons  de  voyage 
et  les  troupes  de  ligne.  Comme  ministre  de  la  guerre  j'ai  dû  jouir 
aussi  de  pouvoir  faire  rendre  justice  à  l'un  des  cantons  suisses  ; 
car  je  ne  dois  pas  méconnaître  le  prix  de  l'alliance  d'une  nation 
dont  les  troupes  sont  à  la  fois  si  courageuses  et  si  iidcles. 

De  Béfort  j'ai  été  à  Besançon  ;  j'y  étais  appelé  par  l'affaire 
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dont  l'assemblée  m'avait  ordonné  de  lui  rendre  compte.  M.  de 
Monlos<iiiiou,  commissaire  nommé  par  le  roi,  l'avait  terminée; 
car  en  la  remettant  entre  les  mains  de  la  justice,  il  l'avait  arra- 
chée à  la  lutte  de  toutes  les  préventions.  Il  m'était  nécessaire 
toutefois  de  revoir  mes  premiers  amis  dans  la  cause  de  la  révolu- 
tion, ceux  à  qui  je  dois  peut-être  le  périlleux  honneur  auquel 
j'ai  osé  me  dévouer. 

Dans  le  cours  du  vo^'age  que  je  viens  de  tracer  rapidement  à 
l'assemblée,  je  me  suis  arrêté  partout  pour  parler  aux  officiers 
et  aux  soldats,  ainsi  qu'aux  volontaires  nationaux,  au  nom  de  la 
constitution  et  du  roi  ;  j'invoque  à  cet  égard  tous  les  témoignages 
sans  en  redouter  aucun  ;  j'ai  donc  le  droit  de  parler  avec  sincé- 
rité sur  les  dispositions  que  j'ai  rencontrées. 

Les  gardes  nationales  ont  un  sentiment  si  vif  d'amour  pour  la 
liberté,  une  si  grande  ardeur  pour  la  défendre,  qu'il  faut  se 
commander,  pour  ainsi  dire,  d'écouter  les  plaintes  qui  ont  été 
faites  contre  les  désordres  que  quelques  bataillons  volontaires 
sont  accusés  d'avoir  commis  sur  leur  rouie  et  dans  leurs  gar- 
nisons. Il  faut  convenir  aussi  que  la  précipitation  des  mesures 
qui  les  ont  portés  sur  les  frontières  n'avait  pas  permis  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  soulager  les  habilans  qui 
étaient  tenus  de  les  recevoir  ;  les  citoyens  fatigués  ont  pu  quel- 
quefois les  juger  avec  sévérité. 

Autrefois  nos  jeunes  officiers  passaient  pour  aimer  à  se  battre, 
à  inquiéter  leurs  hôtes  et  à  casser  les  vitres.  Nos  gardes  natio- 
nales, jeunes  militaires,  ont  à  cet  égard  un  peu  trop  adopté  les 
manières  anciennes.  (On  rit.)  Je  leur  ai  fortement  demandé 
l'exemple  du  respect  pour  la  loi,  dont  ils  sont  l'armée,  et  j'ose 
compter  sur  l'effet  de  mes  discours. 

Leur  habillement  étant  confié,  par  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale,  aux  soins  des  directoires  de  département,  je  me  suis 
empressé  de  faire  passer  à  ces  directoires  les  fonds  qui  leur 
étaient  nécessaires ,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  la  totalité  des  ba- 
taillons sera  incessamment  habillée;  quanta  leur  équipement,  la 
rareté  du  buffle  avait  ralenti  cette  fabricatiQn;  mais  les  mesures 
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que  j'ai  prises  y  ont  suppléé  :  les  gardes  nationales  n'éprouveront 
plus  de  retard  sur  cette  partie. 

Toutes  les  dispositions  ont  été  faites  pour  leur  armement;  les 
réparations  ordonnées  aux  fusils  qui  en  ont  besoin  sont  dans  la 
plus  grande  activité  :  non-seulement  j'ai  donné  ordre  à  cet  effet 
aux  directeurs  de  l'artillerie  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
à  leur  disposition  pour  accélérer  ces  réparations,  mais  encore  j'ai 
autorisé  les  commandans  de  bataillon  cà  faire  réparer  les  armes  qui 
auraient  pu  éprouver  quelques  dégradations  dans  leur  transport. 
A  l'égard  des  sabres,  il  avait  été  fait ,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  septembre  dernier,  une  adjudication  au  rabais  de  celte  four- 
niture aux  fourbisseurs  de  Paris;  mais  la  trop  grande  concur- 
rence les  ayant  fait  adjuger  à  des  prix  fort  au-dessous  de  la  valeur 
<Ju  travail,  les  adjudicataires  demandent  aujourd'hui  la  résiliation 
de  leur  marclié,  et  pour  y  suppléer  j'ai  donné  sur-le-champ  des 
Qrdres  dans  les  principales  villes  qui  présentent  le  plus  de  l'cs- 
squrces  pour  celte  fabrication  ;  mais  je  ne  puis  encore  dclerminer 
à  l'assemblée  les  époques  auxquelles  elle  pourra  è\re  faite. 

Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  préviendra  poiu*  l'avenir 
une  grande  partie  des  autres  réclamations  des  gardes  nationales; 
il  est  cependant  un  article  de  ce  décret  qui  peut-être  mérite  de 
pouveau  l'attention  de  l'assemblée  :  ne  trouvera-ire11|e,p^&,  ep.  y 
apportant  un  plus  sévère  examen,  que  c'est  à  ceux  qui  ont  long- 
temps appris  et  pratiqué  l'art  difficile  de  la  guerre  à  conduire,  à 
commander  les  autres?  Ce  n'est  ni  la  convenance  des  individus, 
ni  celle  de  quelque  troupe  qui  doit  décerner  le  commandement; 
le  courage  vraiment  patriotique  est  celui  qui  appelle  l'expérience 
et  qui  demande  qu'elle  lui  serve  de  guide. 

J'ai  recueilli  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  toutes  les 
plaintes  que  les  bataillons  de  volontaires  pi'ont  adressées;  je 
dois  m'en  souvenir  pour  eux ,  car  ils  les  ont  complètement  ou- 
bliées  dès  l'instant  où  je  leur  ai  promis  des  coups  de  fusil. 
^  Il  faut  donc  regarder  les  volontaires  comme  doimant  à  l'armée 
Je  plus  imposant  des  caractères,  celui  de  la  force  et  de  la  volonté 
nationale. 
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Les  soldats  savent  trop  bien  qu'ils  vont  délentlre  leur  propre 
cause  pour  qu'il  ait  été  nécessaire  d'alfermir  leurs  résolutions. 
Je  n'ai  pu  juger  qu'imparfoitement  de  leur  instruction;  mais 
pour  eux  tout  le  secret  de  la  guerre  est  dans  la  discipline,  et,  si 
elle  fut  quelques  instans  relâchée ,  mon  opinion  est  que  la  con- 
fiance dans  les  chefs  suffira  pour  la  lélablir/Les  insurrections 
excitées  par  des  causes  politiques,  en  éloignant  les  subordonnés  '^ 
de  l'obéissance,  avaient  nécessairement  dégoûté  les  officiers  du 
commandement;  j'ai  cru  voir  dans  les  soldats  un  sincère  désir  de 
se  soumettre  désormais  aux  ordres  de  leurs  chefs,  et  je  ne  doute 
pas  des  heureuses  suites  de  ces  dispositions  si  l'assemblée  veut 
bien  regarder,  comme  je  l'ai  annoncé,  la  désobéissance  envers 
les  officiers  comme  un  crime  de  lèze-nation,  puisqu'elle  peut 
mettre  en  péril  la  cause  de  la  liberlé.yj'outefois,  je  dois  le  dire, 
l'insubordination  dans  plusieurs  régimens  a  été  provoquée  par 
les  préventions  que  les  circonstances  semblaient  quelquefois  au- 
toriser ;  les  chefs  dont  les  opinions  sont  les  plus  constitutionnelles 
sont  en  môme  temps  ceux  dont  les  régimens  donnent  l'exemple 
du  plus  grand  ordre  et  de  la  plus  exacte  discipline.  J'ai  (h*i  re- 
garder comme  le  principal  but  -de  mon  voyage  d'interioger  la 
4oyauté  des  officiers;  je  leur  »i  dté  jusqu'à  l'exemple  de  leurs  ca- 
marades absens.Il  en  est  qui,  ne  partageant  pas  nos  opinions,  ont 
refusé  de  s'engager  par  le  serment  <|ui  nous  y  attache:  mais  les 
sacrifices  mêmes  qu'ils  ont  faits  à  ce  refus  sont  une  preuve  du 
■mépris  dont  ils  couvriraient  ceux  qui  auraient  prêté  ce  serment 
^sans  vouloir  le  tenir,  et  seulemetit  pour  ménager  tous  leurs  in- 
térêts jusqu'à  la  veille  d'une  trahison. 

Il  est  une  partie  des  officiei's  qui  nous  resienf  que  leurs  pro- 
pres opinions  et  leurs  propres  sentimens  lient  à  notre  cause;  il 
en  est  une  autre  que  l'acceptation  du  roi  a  décidée  à  le  servir. 
",Vai  été  utile  auprès  de  ceux-ci  en  ajoutant  à  leur  certitude  sur  la 
loyauté  des  intentions  de  sa  majesté.  Ces  officiers  méritent  l'es-j 
■lime  6t  toute  la  confiance  de  l'assemblée;  ils  respectent  le  ser- 
ment qu'ils  ont  foits  ;  ils  n'ont  pas  craint  de  voir  le  nom  du  roi  . 
devenu  garant  de  la  sincérité  de  lenr  attachement  à  la  consii- 
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tution;  ils  ne  forment  plus  de  doute  sur  ses  vrais  sentimens. 
1  Je  voudrais  maintenant  répondre  qu'il  n'existe  plus  un  seul 
officier  dans  l'armée  dont  on  puisse  craindre  la  défection  ;  que 
;,  ceux  qui  pensent  encore  que  leur  devoir  ne  les  oblige  pas  de 
:  marcher  sous  les  drapeaux  de  la  nation  et  du  roi ,  suivront  dès 
ce  moment  l'exemple  de  quelques  officiers  qui  m'ont  donné  ou 
envoyé  leur  démission ,  convaincus  par  moi ,  j'ose  le  dire ,  de 
l'impossibilité  de  rester  honorablement  à  leur  poste  sans  être  ré- 
solus à  respecter  leur  serment.  Je  le  voudrais,  je  le  garantirais 
sur  la  foi  de  l'honneur  français  si  par  cet  acte  de  loyauté  je  ne 
compromettais  que  moi  ;  mais  je  peux  au  moins  répondre  que 
s'il  reste  encore  quelques  désertions  à  craindre,  elles  n'entraî- 
neront aucun  corps ,  et  que  l'horreur  même  qu'elles  inspireront 
redoublera  le  vrai  courage.  Je  peux  répondre  que  la  très-grande 
majorité  de  l'armée  est  invariablement  attachée  à  la  constitution 
et  au  roi;  que  je  surveillerai,  que  le  roi  repoussera  par  des 
refus  constans,  ceux  dont  on  peut  douter  encore,  et  que  les  rem- 
placemens  n'introduiront  dans  l'armée  que  les  meilleurs  citoyens; 
mais  pour  lui  donner  toute  sa  force  il  faut,  j'ose  le  dire,  que 
l'assemblée  nationale  s'attache  les. officiers  en  encourageant  ceux 
qui,  restés  fidèles,  ont  droit  à  la  confiance  des  soldats,  et  ne  la 
demandent  que  pour  les  conduire  plus  sûrement  à  la  victoire. 

Dans  des  temps  orageux  la  défiance  est  peut-être  le  plus  na- 
turel ,  mais  le  plus  dangereux  des  sentimens!  Plus  une  nation  a 
de  rebelles  à  combattre,  plus  il  lui  importe  d'engager  par  son 
estime  tous  ceux  qui  se  rallient  à  sa  cause  ;  une  nation  qui  veut 
la  liberté  n'aurait  pas  le  sentiment  de  sa  force  si  elle  se  livrait  à 
des  terreurs  sur  les  intentions  de  quelques  individus.  Quand  la 
volonté  générale  est  aussi  fortement  prononcée  qu'elle  l'est  en 
France,  en  arrêter  l'effet  n'est  au  pouvoir  de  personne.  La  con- 
fiance fut-elle  même  un  acte  de  courage,  il  importerait  au  peuple 
comme  aux  individus  de  croire  à  la  prudence  de  la  hardiesse. 

Voici  dans  l'état  actuel  le  nombre  de  troupes  que  l'on  peut 
porter  hors  des  frontières  sans  exposer  la  sCireté  des  places. 
Quatre-vingt-huit  bataillons  et  quarante-huit  escadrons  étant 
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nécessaires  à  la  sûrotô  des  places  frontières  et  des  différen» 
postes,  il  nous  reste  pour  entrer  en  cau)pa{;ne  cent  cinquante 
bataillons  et  cent  treize  escadrons,  lesquels,  en  les  comptant 
sur  le  pied  de  cinq  cents  hommes  par  bataillon  et  de  cent  vingt 
par  escadron,  nous  donneront  soixante-quin/e  mille  hommes 
d'infanterie  et  treize  mille  cinq  cents  de  cavalerie.  Ces  corps , 
portés  au  complet  de  {juerre,  présenteront  un  total  de  cent  dix 
mille  hommes  d'infanterie ,  et  de  vingt  mille  de  cavalerie. 

Ce  résultat  doit  prouver  à  l'assemblée  que  si  l'intérêt  national  , 
exige  la  guerre,  elle  peut  être  entreprise  et  soutenue  avec  hon-  , 
neur.  Le  roi  et  l'assemblt'e,  d'après  cet  état  de  situation,  vou- 
dront sans  doute  une  paix  éclatante  autant  qu'assurée,  ou  une 
guerre  prochaine  ;  il  doit  leur  être  démontré  que  tout  nous  est 
possible,  excepté  de  supporter  la  honte  d'un  traité  qui  permet- 
trait aux  étrangers  de  s'immiscer  dans  nos  débats  politiques 

Il  est  des  observations  importantes  que  je  vais  soumettre  à 
l'assemblée  ;  il  dépend  d'elle  de  lever  les  difficultés  que  je  lui 
présente.  Si  pour  les  décider  je  ne  me  sers  jamais  d'aucun  motif 
de  crainte,  c'est  que  si  j'ai  pu  espérer  de  lui  offrir  la  démonstra- 
tion delà  raison,  j'ai  dû  me  croir*».  dispensé  d'y  ajouter  l'appui 
d'aucun  genre  de  terreur. 

Messieurs ,  il  m'est  pénible  sans  doute  de  vous  annoncer  que 
l'armée, qui  par  vosdécrets  doit  être  portée  au  completde  guerre, 
cette  armée,  à  qui,  dans  la  cause  qu'elle  va  défendre,  il  n'est  pas 
permis  de  compter  le  nombre  de  ses  ennemis,  présente  un  dé- 
ficit de  cinquante- un  mille  hommes  ;  et  vous  concevrez  facilement 
la  presque  impossibilité  du  recrutement  depuis  que  la  formation 
des  volontaires  nationaux  a  porté  vers  ce  genre  de  service  la 
classe  précieuse  d'hommes  qui  fournissait  le  plus  généralement 
aux  recrues.  Je  dois  ajouter  que  l'établissement  des  auxiliaires 
n'offre  par  la  même  raison  aucune  ressource  majeure ,  et  que  le 
travail  du  recrutement,  suspendu  paitout,  ne  donne  aucun  es- 
poir d'être  ranimé  avec  succès,  à  moins  de  se  soumettre  à  des 
conditions  ruineuses  pour  nos  finances  par  un  prix  excessif  dans 
les  engagemens. 

T.  XIIF.  T. 
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Mon  devoir  me  prescrit  donc  de  mettre  sous  vos  yeux  le  ré- 
sultat de  mes  observations  sur  cet  objet,  aussi  délicat  qu'urgent. 

J'ai  remarqué  dans  tous  les  bataillons  de  volontaires  nationaux 
placés  sur  ma  roule  un  zèle  si  unanimement  manifesté,  que,  prO' 
/ondément  occupé  des  moyens  de  recruter  les  troupes,  j'ai  pres- 
senti ces  soldais  de  la  liberté  sur  mon  désir  de  les  voir  concourir 
à  renforcer  les  troupes  de  ligne  et  à  accélérer  l'instant  qui  doit 
assurer  à  l'armée  et  sa  force  et  sa  gloire. 

J'ai  été  rassuré,  messieurs ,  sur  la  crainte  qui  s'est  d'abord 
présentée  à  mon  esprit  de  voir  s'affaiblir  des  corps  en  qui 
réside  à  si  juste  litre  l'espérance  de  la  nation  ;  mais  le  décret 
qui  les  organise  ayant  chargé  les  départemens  des  remplacemens, 
pour  qu'ils  existent  toujours  sur  le  pied  du  complet,  les  ressour- 
ces aussi  promptes  qu'heureuses  qu'ils  présenteraient  à  l'arméfe 
de  ligne  assureraient  encore  à  la  patrie  de  nouveaux  défen- 
seurs par  l'exactitude  et  le  zèle  des  départemens  à  leur  donner 
des  successeurs. 

Cette  mesure,  je  me  plais  à  le  croiie,  peut  devenir  l'objet  die 
vos  délibérations,  et  peut-être  même  que,  soumise  à  votre  dis- 
cussion et  renfermée  dans  de  justes  bornes ,  vous  la  placerez  au 
rang  de  ces  moyens,  tout  à  la  fois  vastes  et  simples,  de  maintenir 
toujours  au  complet  et  nos  bataillons  ih  volontaires  et  nos  ré- 
gimens  de  ligne. 

Les  volontaires  nationaux ,  dont  il  m'est  commandé  par  tant 
de  raisons  de  surveiller  les  intérêts ,  n'éprouveraient  dans  cette 
destination  momentanée  (ju'une  différence  bien  légère  ;  par  leur 
dévouement  ils  sont  engagés  comme  de  véritables  soldats  de  ligne 
et  soumis  au  même  régime  tant  que  la  patrie  réclamera  leur 
secours,  et  ceux  qui  seraient  placés  dans  les  régimens  de  ligne 
devi'aient  n'êlre  soumis  que  pour  le  temps  où  les  volontaires 
nationaux  seraient  en  activité. 

Oui,  messieurs,  les  gardes  nationales,  créées  avec  la  liberté, 
désireront  avant  tout  le  tiiomphe  de  sa  cause  :  ce  n'est  pas  pour 
obtenir  tels  ou  tels  avantages  qu'on  les  voit  tout  quitter  pour  la 
défense  de  nos  frontières  ;  la  place  la  plus  utile  est  leur  poste  de 


gloire  ;  elles  doivcnl  èlic  avides  des  sacrifices  que  ieui-s  etinemis 
redoutent ,  des  sacrifices  dont  ils  aiment  à  les  défier ,  des  sacri- 
fices qui,  n'iipparlcnant  pas  à  l'élan  d'un  momcni,  prcscnlcni  î'i 
l'Europe  le  sentiment  qui  doit  le  plus  imposer,  la  persevéï-ance  ! 
Soit  que  rassemblée  nationale  daijjne  s'arrêter  sur  ce  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre,  soit  qu'elle  préfère 
d'autres  mesures  pour  rendre  l'activité  aux  travaux  des  recrues, 
je  la  supplie  de  vouloir  bien  considérer  que  rien  n'est  plus  urgent 
qu'une  détermination  quelconque ,  si  elle  veut  rendre  possible 
l'exécution  de  son  décret  sur  le  complet  de  l'armée. 

La  loi  du  10  juillet  dernier,  qui  fait  passer  le  commandement 
des  places  à  l'officier  le  plus  ancien ,  a  déchargé  le  trésor  public 
d'une  dépense  onéreuse  et  perpétuelle.  Les  officiers  pourvus 
inamoviblcment  de  ces  emplois  ne  servaient  jamais  mililairemeni; 
on  était  même  obligé  de  les  remplacer  lorsqu'il  s'agissait  de  ser- 
vir; mais  ce  commandement  sans  choix,  passant  de  droit  au  plus 
ancien,  est  tombé  par  le  fait  dans  une  sorte  de  nullité;  ces  com- 
missions éventuelles  existent  sans  considération ,  sans  intérêt ,  et 
avec  une  si  grande  mobilité  qu'il  en  résulte  néccssaireiiient,  dans 
ceux  qui  les  occupent  passagèrement,  une  indiriérence  absolue. 
Ainsi  donc,  pour  faire  valoir  la  loi  de  suppression  du  10  juillet, 
et  pour  remédier  aux  inconvéniens  qu'elle  produit  en  faisant 
languir  le  commandement  des  places  entie  des  mains  auxquelles 
il  est  toujours  près  d'échapper ,  ne  serait-il  pas  à  désirer ,  et  seu- 
lement dans  ce  temps  de  crise,  que  ce  commandement  fût  confié 
à  des  hommes  choisis  dans  la  partie  active  de  l'armée  ,  en  leur 
donnant  des  lettres  de  commandement  à  temps ,  avec  des  traite- 
mens  qui  seraient  nécessairement  modiques,  puisqu'ils  n'existe- 
raient (pie  pour  le  moment  du  besoin? 

Je  prépare  les  élémens  nécessaires  au  remplacement  des  ol'fi- 
ciers,  afin  de  le  tenninei-  aussitôt  que  lé  travail  des  levues  mu- 
nicipales, ordonné  par  votre  décret  du  11  décembre,  aura  fourni 
l'état  positif  des  places  vacantes  au  10  janvier,  délai  fixé  par  (^ 
thème  décret. 

Mais  ce  décret,  en  traitant  du  mode  <\v  <■<«  n-mplacrtiiHii .  qui 
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exige  un  service  dans  la  garde  nationale,  n'explique  point  assez 
clairement  si  les  citoyens  que  leur  zèle  a  placés  comme  volon- 
taires dans  la  troupe  de  li/^ne  sent  cojnpris  dans  cette  disposition, 
de  même  que  les  frères  et  parens  des  officiers  patriotes  demeurés 
à  leur  poste,  lesquels  sont  encore  dans  les  diverses  écoles,  où 
les  derniers  instans  de  leur  éducation  militaire  étaient  autrefois 
considérés  connne  un  véritable  service. 

Il  devient  indispensable,  messieurs,  que  vous  vouliez  bien,  par 
une  décision  prompte,  éclairer  mon  travail ,  afin  que  je  puisse 
me  conformer  à  ce  que  vous  aurez  regardé  comme  le  plus  utile 
à  son  succès ,  et  ne  pas  perdre  un  seul  instant  pour  consommer 
une  opération  dont  dépend  la  force  de  l'armée. 

J'ai  déjà  demandé  dans  mes  différens  mémoires  à  l'assemblée 
nationale,  une  augmentation  de  huit  lieutenans-généraux ,  douze 
maréchaux  de  camp,  quatre  adjudans-généraux,  deux  aides-de- 
çamp  généraux  attachés  au  ministre,  et  huit  commissaires  des 
guerres:  je  renouvelle  aujourd'hui  la  même  demande,  qui  de- 
vient plus  instante  encore  ;  je  n'en  répéterai  pas  les  motifs ,  qui 
sont  développés  dans  mon  dernier  mémoire. 
^  '  La  difficulté  que  le  soldat  éprouve ,  surtout  dans  les  garnisons 
frontières ,  à  échangei-  les  assignats  de  cinq  livres  qu'on  lui  donne 
sur  son  prêt,  et  la  perte  qui  en  résulte  pour  lui,  me  font  un  de- 
voir de  vous  représenter  combien  il  est  instant  que  l'assemblée 
nationale  vienne  à  son  secours  :  je  crois  que  le  seul  parti  à  pren- 
dre serait  de  lui  procurer  des  moyens  d'échange ;,  soit  par  de  la 
monnaie  de  fuivre ,  soit  par  des  assignats  au-dessous  de  cinq 
livres  :  l'assemblée  sentira  sûrement  que  rien  n'est  plus  pressant 
que  cette  mesure. 

^  Si  l'assemblée  nationale  daigne  avoir  égard  à  ces  considéra- 
tions, j'ose  lui  répondre  d'une  armée  redoutable,  qui,  si  elle 
éprouvait  des  revers,  saurait  toujours  s'en  relever,  et  ne  se  croira 
jamais  vaincue,  parce  que  sa  cause  ne  peut  pas  se  perdre  Î^^Cette 
armée  n'est  pas  cependant  le  seul  élément  de  force  sur  lequel 
reposent  nos  espérances  ;  c'est  au  sein  de  cette  assemblée  que 
sont  les  plus  grandes  ressources  de  la  France:  le  décret  sur  les 
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Brabançons,  grand  exemple  de  la  justice  <|(je  la  l'iance  réclame 
pour  elle,  le  manifeste  que  vous  avez  adopte  à  l'unamilé,  voilà 
aussi  de  véritables  armes ,  et  si  vous  étiez  condamnés  à  la 
guerre,  c'est  par  des  préjugés  détruits  que  vous  marqueriez  votre 
passa{;e  î 

Si  la  paix  de  l'Euiope  est  troublée,  il  est  fortement  à  désirer 
que  nous  formions  des  alliances  :  en  i-éiablissant  l'ordre  vous 
deviendrez  une  puissance  que  tous  les  autres  rechercheront  : 
quoi  qu'on  en  puisse  dire,  ce  qui  leur  importe  uniquement  pour 
s'unir  à  vous ,  c'est  de  compter  sur  la  force  et  la  stabilité  de  notre 
gouvernement;  la  cause  de  notre  noblesse  est  etiangère  aux  rois 
comme  aux  peuples.  L'assemblée  constituante  a  renversé  toutes 
les  erreurs  ;  la  gloire  qui  vous  reste  doit  se  composer  de  bienfaits 
réels  :  c'est  vous  qui  pouvez  pai-  la  sagesse  de  vos  délibérations 
assurer  d'avanc-e  fous  les  succès  auxquels  nous  aspirons.  Les 
soldats,  les  gardes  nationales,  les  dépariemens  que  j'ai  vus, 
tous  m'ont  paiu  animés  du  même  esprit ,  tous  sont  attachés  à 
la  Constitution ,  tous  deviendraient  ennemis  du  pouvoir  qui  vou- 
drait empiéter  sur  l'autre;  et  si  des  esprits  exagén's  croyaient 
voir  par-delà  la  Constitution  des  idées  de  liberté  plus  étendues  , 
il  importe  qu'ils  sachent  (jue  la  Constitution  seule  peut  rallier 
la  France  ! 

Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  contribuer  à  la  révolution , 
ceux  dont  les  noms  ont  n!érit('^  d(i)uis  la  proscription  de  vos 
ennemis,  cette  armée  enfin  qui  va  combattre  pour  l'inébranlable 
établissement  de  la  Constitution  tout  entière,  ont  le  droit  de  vous 
demander  de  consacrer  tous  vos  juomcns  et  toutes  vos  lumières 
aux  glandes  mesures  qu'exige  le  succès  de  notre  cause. 

Rejetons  tous  les  moyens  qui  n'ont  ni  utilité  ni  grandeur^  (  i 
faisons  perdre  deux  fois  à  la  noblesse  sa  cause  en  nous  enipaïaul 
des  vertus  généi-euses  dont  elle  osait  se  croire  la  possession 
exclusive  !  Toutefois  ne  pensez  pas ,  messieurs  ,  qu'en  me  livrant 
ainsi  à  vous  exprimer  ce  que  je  crois  nécessaire  à  notre  triomphe, 
je  puisse  en  douter  un  instant;  tous  les  efforts  réunis  l'assure- 
ront ,  et  le  plus  insensé  comme  fe  plus  coupable  des  ministies  , 
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serait  celui  qui  croii-ait  à  la  possibilité  d'une  gloire  indépendante 
de  la  vôtre.  Ne  soyons  donc  point  effrayés  de  la  grandeur  de 
la  circonstance.  L'assemblée  nationale  et  le  roi  veulent  marcher 
à  raffermissement  de  la  Constitution  :  la  paix  ou  la  guerre  se 
trouveront  sur  celte  route  :  n'importe;  le  but  est  marqué  ;  nous 
l'atteindrons  !  Il  n'est  aucun  moment  depuis  la  révolution  dans 
lequel  01^  ait  dû  trouver  autant  de  bonheur  à  la  défendre  :  il  a 
pu  en  coûter  peut-être  d'être  d'un  parti  tout  puissant,  alors  qu'il 
pouvait  abuser  de  sa  force;  mais  on  nous  menace  d'un  assez 
grand  nombre  d'ennemis  pour  faire  cesser  ce  scrupule  de  la 
fierté,  et  quand  le  danger  ennobht  encore  une  cause  elle  n'a 
plus  que  des  soutiens  dignes  d'elle  ! 

B,pissoî,  disait  de  ce  rapport,  dans  sa  feuille  du  12  janvier  : 
<(  Parmi  les  éloges  trop  nombreux  que  M.  Narbonne  a  donnés  à 
(pus  les  partis,  on  a  remarqué  celui  de  31.  La  Fayette,  pour,lequel 
il  c'est  rendu  responsable.  La  responsabilité  d'un  ministre  n'est- 
elle  donc  pas  assez  grande,  pour  se  charger  si  légèrement  d'une 
responsabilité  étrangère?  M.  La  Fayette,  a  répondu  un  jour  sur 
sa  tête  de  Bouille  et  du  roi.  11  est  impossible  d'entrer  aujourd'hui 
dans  des  détails  sur  ce  rapport ,  qui  mérite  qu'on  y  revienne  avec 
quelque  attention  A)n  y  a  distingué  des  traits  briilans  d'esprit , 
beaucoup  trop  d'atfresse  et  de  pente  à  flatter  les  passions  des  di- 
vers partis ,  et  à  provotjuer  les  applaudissemcns  ;  mais  ces  défauts 
doivent  disparaître  devant  l'idée  consolante  pour  des  Fi'ançais, 
qu'ils  ont  des  forces  capables  de  dompter  les  despotes ,  qui  vou- 
daient  attaquer  leur  constitution.'V  On  a  ordonné  l'impression 
de  ce  discours  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départemens.  » 

Les  Révolutiotis  de  Paris  publient  deux  articles  sur  le  nicme 
objet.  Nous  en  transcrivons  (juclques  passages  : 

i  Avant  déparier  des  résultats  de  son  voyage,  M.  de  Narbonne 
a  besoin  de  rendre  un  éclatant  témoignage  au  patriotisme  des 
garnisons  qu'il  a  visitées  ;  et  cette  manière  de  commencer,  dit-il , 
déjoue  bien  des  espérances  ;  il  déjoue  spécialement  celles  du  mi- 
nistre. Mais  écoute us-Ie  :  il  n'a  pas  encore  perdu  tout  espoir,  et 
il  le  fonde  sur  les  corps  administratifs  et  sur  se^  compagnons  de 
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voyage.  Or,  savez-vous  quel  est  le  corps  adminislralif  vanté  pa^* 
M.  (le  Narbonne?  C'est  le  directoire  du  département  de  la  Mo- 
selle, directoire  influence' par  Boiiilh' ,  directoire  accusé  vinfjt 
fois  de  félonie,  directoire  qui  n'existe  encore  que  pai-  l'éclaianle 
protection  de  la  cour,  dont  il  favorise  tous  lo*  complots.  Save/- 
vpus  quels  sont  les  çompa(;nons  de  voyage  de  M.  de  Narbonne  ? 
C'est  ie  petit  Montmorency,  ce  prétendu  patriote  déjà  minorité 
de  la  noblesse,  qui  n'a  plus  dit  un  mol,  des  (jue  l'assemblée  na- 
tionale constituante  eût  sérieusement  proscrit  l'aristocratie  des 
deux  cbambres;  c'est  un  aide-de-camp  de  La  Fayette,  c'est  Des- 

mottès.... 

»  Nous  passerons  sous  silence  tout  ce  que  le  ministre  a  dit  de  , 
l'état  de  nos  places  frontières  ;  il  n'a  fait  que  répéter  le  rapport 
qui  nous  a  été  donné  il  y  a  quinze  jours  (le  27  décembre) ,  par  le  / 
comité  militaire,  et  cela  est  tout  simple.  Le  comité  militaire  a 
dit  n'avoir  fait  ce  rapport  que  sqr  les  pièces  communiquées  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Le  ministre  de  la  (fiierre  pouvait-il  dé- 
mentir ce  qu'il  avait  avoué  par  ror{;anc  du  com'lé  militaire?  Du 
reste ,  il  est  bien  affligeant  pour  la  nation  de  ^l'^vpii'  que  de  sem- 
blables attestations  de  ses  forces.  » 

Ici  le  rédacteur  cite  l'endroit  du  rapport  oii  le  ministre,  en 
parlant  du  grade  de  maréchal  conféré  à  Mi\L  Luckner  el  Ro- 
chambeau,  dit  ;  Je  me  fciuile  d'avoir  dculré  ce  décret,  il  asso/ 
cie  l'assemblée  naÙQmde  à  la  faveur  qu'accorde  le  roi.  <  Valet  îri- 
spjenl  !  q^e  nous  parles-tu  d'associer  ('assemblée  nationale  aux  fa- 
veurs de  ton  maître?  Connais-tu  bien  le  degré  de  bassesse  où  tu 
veux  faire  descendre  les  représentans  du  souverain?  Appreuds 
que  l'assembUîe  nationale  serait  a  jamais  déshonorée ,  si  elle  s'as- 
sociait aux  faveurs  qu'accorde  le  roi.  A  elle  seule  appartient  ce 
droit  d'en  accorder  des  faveurs  ;  mais  un  roi  ne  doit  qu'obéir  et 
les  ministres  se  taire. 

>  Quel  est  l'hounne  qui  lira  encore  sans  indignation  que  le  bâ- 
ton de  maréchal ,  délivré  par  le  roi ,  donne  à  rassemblée  iiàtio- 
nale  des  droits  personnels  à  la  recowiaissance  dés  généraux  de 
l  année.  yom\\wo\  ,  au  lieu  des  drmis  a  la  rccunnaii^yamc ,  îiO  {'as 
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dire  tout  d'un  coup  droits  à  la  protection  des  généraux  ?  Que  ces 
ministres ,  ces  anciens  guerriers ,  que  tous  ces  hommes  de  cour 
et  de  guerre  sont  loin  des  idées  de  la  liberté  !  C'est  outrager  la  na- 
tion, c'est  offenser  l'assemblée  nationale,  que  de  lui  parler  de  la 
reconnaissance  de  deux  individus.  Le  sénat  des  Français ,  est  au- 
dessus  de  tout  sentiment  individuel  ;  jamais  il  n'agit,  jamais  du 
moins  il  n'est  censé  agir  que  pour  la  généralité  des  citoyens  ;  et 
celui  qui  lui  exprime  de  la  reconnaissance  pour  un  décret  parti- 
culier, suppose  qu'il  a  fait  une  injustice  ;  car  s'il  n'a  fait  que  son 
devoir,  on  ne  lui  doit  pas  de  reconnaissance  :  Les  troupes  mont 
paru  fères  de  la  récompense  de  leurs  chefs.  Cela  ne  peut  pas 
être  vrai  ;  Vhorame  libre  n'est  fier  que  de  la  gloire  de  la 
patrie,  ou  des  récompenses  qu'il  en  obtient  lui-même.  Attacher 
sa  gloire  à  la  gloire  d'un  autre ,  c'est  tomber^ans  la  dégradation. 
"fbes  plans  de  campagne  ont  été  proposés  à  Metz  entre  les  deux 
;  maréchaux  La  Fayette  et  Narbonne ,  et  le  secret  est  nécessaire 
;à  tous  ces  plans.  Oui ,  voilà  le  véritable mœud  gordien,  voilà  le 
;  sujet  du  voyage  de  Narbonne ,  voilà  ce  qui  a  fait  donner  deux  bà- 
;  tons  de  maréchal  de  France ,  qui  a  fait  nommer  La  Fayette  gé- 
néral ;  c'est  afin  d'arriver  à  cette  conférence  à  Metz,  et  pour  que 
tout  le  monde  y  soit  d'accord.  Qui  ne  voit  que  les  plans  adoptés 
à  Metz  sont  des  plans  de  contre-révolution?  La  Fayette....  Nar- 
bonne.... et  deux  soldats  de  l'ancien  despotisme....  dépositaires 
d'un  secret  d'où  dépendent  les  destinées  de  l'empire.  Juste  ciel  ! 
cette  idée  fait  frémir;  et  l'on  parle  encore  de  foire  la  guerre? 
C'est  pour  l'obtenir  que  Narbonne  promet  à  l'assemblée  natio- 
nale la  reconnaissance  des  jjénéraux. 

»  Il  annonce  que  les  magasins,  tant  en  vivres  qu'en  fourrages, 
assurent  la  subsistance  de  l'armée  pendant  six  mois  ;  et  il  n'y  a 
pas  vingt  jours  qu'on  nous  attestait  qu'elle  était  assurée  pour  plus 
d'une  année.  Jugez  de  la  foi  qu'on  doit  ajouter  à  tous  ces  rap- 
ports ministériels. 

»  Arrivé  à  Béfort,  le  ministre  a  joué  la  comédie  ;  il  s'est  dé- 
gnisé  en  garde  national ,  et  a  fait  le  service  avec  ses  compagnons 
de  voyage.  Lecteurs!  vous  verre/,  dans  tous  1er,  papiers  qu'à  ce 
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récit  on  a  battu  des  mains  et  applaudi  à  plusieuis  rcpiiscs;  mais, 
ne  vous  y  trompez  pas ,  les  applaudissemens  ne  sont  partis  que 
du  ci-devant  côté  droit ,  et  des  mains  de  cette  petite  armée  de 
mouchards  salariés  par  la  liste  civile  (1):  quant  au  bon  peuple  des 
tribunes  et  à  la  majorité  patriote  de  l'assemblée  nationale,  ils  n'ont 
vu  que  riiistoire,  et  ils  ont  ri  de  pitié.  »  {Révolulions  de  Paris , 
n"  CXXXI.  ) 

(I  )  II  était  de  notoriété  publique  que  la  cour  soldait  une  bande  d'applaudisseurs,  « 
à  qui  le  mot  était  donne ,  soit  qu'il  fallût  se  trouver  sur  le  passage  du  roi ,  soit 
qu'il  fallût  aller  au  spectacle  y  applaudir  la  famille  royale,  soit  enfin  qu'il  s'agît  ^ 
d'assister  le  ministère  à  l'heure  de  ses  comparutions  à  la  barre  de  l'assemblée.  \ 
Voici  les  preuves  acquises  ù  l'époque  même. 

A  la  séance  du  2  janvier,  Bertrand  de  iSIolleville  ayant  achevé  de  lire  un  long 
mémoire  en  réponse  aui  accusalions  portées  contre  lui  à  l'occasion  des  nom- 
breuses désertions  parmi  les  officiers  de  marine,  désertions  qu'il  avait  dissimu- 
lées ,  de  vigoureux  applaudissemens  partirent  des  tribunes.  L'abbé  Fauchet  de- 
manda aussitôt  à  communiquer  une  lettre  par  laquelle  on  l'avertissait  et  de  la 
manœuvre  qui  devait  avoir  lieu,  et  des  moyens  mis  en  usage  pour  la  préparer.  Les 
murmures  empêchèrent  la  communication  de  Fauchet;  nous  empruntons  là- 
dessus  un  article  du  Co«rrJer  de  Gorsas,  numéro  du  4  janvier.  ■<  Pendant  la 
séance,  un  huissier  de  la  salle  remet  à  M.  Fauchet  une  lettre,  de  la  part  d'un 
homme  qui  attendait'la  réponse  à  la  porte.  »  —  Copie  de  la  lettre.  —  «  Monsieur 
Fauchet,  je  suis  invité  de  venir  demaixi  matin  avec  plusieurs  de  mes  camarades , 
pour  applaudir  pour  le  ministre  de  la  marine ,  et  pour  vous  improuver.  La  coa- 
lition est  faite  d'ouvriers  payés  ;  je  vous  demande  rendez-vous  à  l'instant  ;  je  vous 
donnerai  la  manière  de  connaître  le  signal  :  un  patriote  peut  en  avertir  un  autre. 
Je  vous  attends  à  la  porte.  Je  suis,  avec  tout  le  respect  possible,  votre  serviteur 
et  fidèle  à  la  patrie.  »  —  «  (Cette  leltre  est  déposée  au  comité  de  surveillance;  le 
signataire  donne  son  adresse  à  la  suite  de  son  nom  ;  il  travaille  dans  un  atelier 
très-connu.  )  —  !SI.  Fauchet  va  trouver  l'auteur  de  cette  lettre,  qui  lui  confirme 
de  vive  voix  les  faits  dénoncés  pir  sa  lettre,  et  qui  ajoule  que  le  signal  des  npplau- 
dissen)ens  et  des  bravos  devait  être  l'élévation  d'un  mouchoir  blanc  du  milieu  de 
la  U-ibune.  Cet  honnête  citoyen  a  confirmé  qu'il  avait  touché  sa  quote-part,  et 
demanda  s'il  devait  y  aller.  Il  s'y  rendit  sur  l'avis  de  M.  Fauciiei.  Tout  s'est  passé 
ainsi  qu'il  avait  été  convenu  :  le  mouchoir  s'est  élevé,  et  les  ouvriers  payés  ont 
gagne  leur  argent  en  conscience.  » 

Le  même  Corsas,  dans  son  Courrier  du  »  jauvici',  dit  :  «  Ilitr  >L  Cronier. 
ancien  cultivateur,  bon  citoyen,  a  découvert  un  comi)lot  tramé  pour  garnir  au- 
jourd'hui les  tribunes  de  gens  payés  afin  d'applaudir  au  projet  du  comité  tendant 
à  donner  au  roi  le  droit  de  veto  sur  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale. 
Le  sienr  Cochin  .  maître  d'écriture ,  rue  des  Ciseaux ,  fnubouig  Sainf-Ciermain , 
était  chargé  de  distribuer  l'argent.  On  avait  promis  3  liv.  à  chaque  individu  ;  la 
sonuue  devait  être  reçue  eu  prenant  les  numéros  d'entrée.  Au  moment  où  nous 
écrivons  ceci  (dix  heures  du  soir\  plus  de  soi\ante  [)ersonnes  déposent  de  ce  fait 
au  bureau  de  police.  » 

Les  preuves  acquises  aujourd'hui  sont  les  aveux  de  Bertrand  de  MoUeTillc, 
dans  ses  Mémoire-     Motr  ita  «k/o»)  j.^ 
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H  Le  même  journal ,  n"  CXXXII ,  attaque  de  nouv^av  le  minis7 
"^  ire ,  et  dévoile  en  même  temps  un  grand  complot  dont  le  comité 
de  surveillance  tenait  tous  les  fils.  Toutes  les  feuilles ,  y  comprjs 
le  Monïleur ,  racontent  à  peu  pi'ès  les  mêmes  faits.  Le  projet 
d'une  seconde  évasion  du  roi ,  projet  que  nous  avons  déjà  vu  gé- 
néralement soupçonné,  était  aujourd'hui  exposé  par  la  presse 
dans  ses  moindres  détails.  Ce  qui  ne  contribuait  pas  peu  à  donner 
de  la  vraisemblance  à  ce  plan,  c'était  la  manière  dont  le  ministre 
Delessart  composait  la  maison  constitutionnelle  de  Louis  XVL 
Comme,  sauf  quelques  circonstances  toul-à-fait  indifférentes,  le 
récit  de  la  conspiration  est  identique  dans  tous  les  journaux. 
Nous  nous  arrêtons  à  celui  de  Prudhomme. 

€  Avant  de  partir  pour  la  frontière ,  Narbonne  avait  fait  la 
confidence  mystique  à  l'assemblée.  J'ai ,  disait-il ,  formé  un  grand 
projet  ;  je  l'exécuterai ,  et  l'on  dira  que  je  n'ai  pas  mal  employé 
ipon  temps.  Or,  quel  était  le  projet  de  Narbonne,  ou  plutôt  (le 
la  cour,  pour  cette  fois,  sous  les  auspices  de  Narbonne?  Ce  pro- 
jet était  vaste ,  adroitenient  conçu  ,  plus  adjoitei^ent  confié. 
Nous  allons  le  dire  dans  tous  ses  détails. 

»  Le  mêine  noyau  de  contré- révolution  qui  à  favorisé  la  fuilp 
du  21  juin  existe  aujourd'hui  à  Paris.  Une  certaine  partie  de  la 
garde  nationale  ,  des  légions  de  mouchards  sont  toujours  là  qui 
n'attendent  que  le  signal  de  la  cour  pour  agir.  Le  i^oi  vient  enftji 
deçonippsè'r  isa  garde;  et  comment  Test-elle?  de  quelques  sol- 
dats patriotes ,  de  <|uelques  gardes  palionaux  de  bonoQ  Iw  »  et  4e 
beaucoup  d'intrigans  qui  ne  se  sont  fait  nommer  (|ue  pour  mé- 
riter les  liiveurs  de  la  cour  ;  voilà  pour  la  partie  de  cette  garde  , 
extraite  des  quaire-vingl-tt  ois  départemens  ,  des  bataillons  pari- 
sieo^  et  de  i^u^  les  ;:égîmen;>  dé  Tarmee  iîp  l'^ljp»  iPf)ii«rè  jp 
déparlement  de  Paris  a-l-il  choisi,  j^armi  ceux  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés ,  tous  liounnes  non  suspects  de  chaleur  de  patriotisme  ; 
mais  ce  n'est  riiin  que  cetK;  première  composition.  La  seconde 
partie  des  gardes-du -corps  ,  la  [)ariie  nommée  par  le  roi ,  et 
c'est  la  plus  nombreuse,  ne  compte  que  d'anciens  gendarmes, 
tous  les  Coryphées  des  orgies  de  Vcisaillcs ,  beaucoup  de  ci-de- 


vant  gentilshommes ,  et  une  infinité  de  capitaines  de  cavalerie  qui 
quittent  leurs  escadrons  pour  venir  s'enrôler  dans  la  valetaille  ar- 
mée du  château  des  Tuileries.  Fidèle  à  la  It-iire  de  la  constitution, 
qui  n'accorde  que  dix-huit  cents  hoiniiies  pour  la  {;arde  du  roi, 
Louis  XVI  n'a  délivré  en  elïet  que  dix-huit  cents  brevets  et  car- 
touches d'activité;  mais  il  compte  plus  de  dix  mille  surnuméraires 
qui  ne  lui  sont  pas  moins  dévoués  que  les  premiers  dix-huit  cents. 
Et  où  veut-on  caserner  cette  troupe  de  janissaires?  à  l'Ecole  mi- 
litaire, c'est-à-dire  au  Champ-de-Mars  ;  et  à  l'Arsenal,  c'est-à- 
dire  au  dépôt  des  poudies.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  la  cour  n'a 
pour  elle  que  ces  douze  mille  hommes!  Et  les  chasseurs  soldés 
des  barrières  qui  ont  commis  le  niassacre  de  La  Chapelle ,  et  mie 
partie  de  la  cavalerie  parisienne  soldée ,  (jui  s'est  distinguée  ,  le 
17  juillet,  par  une  férocité  tout  extraordinaire  ,  et  les  deux 
mille  hommes  de  gardes  suisses ,  au  commandement  de  d'Alfry  ; 
conapte-t-on  tout  cela  pour  rien?  tout  cela  est  cependant  vendu  à 
la  cour.  Ajoutons  cette  nuée  de  joueurs ,  de  ])andits ,  de  gens 
sans  aveu ,  à  qui  la  police  donne  en  vain  la  chasse  depuis  deux 
mois;  ajoutons  les  aristocrates  rélugies  de  toutes  parts  dans  nos 
murs;  ajoutons  la  mqitié  de  Coblentz  arrivée  depuis  quinze  jours 
à  Paris  ;  ajoutons  les  prêtres,  les  dévots  ,  les  dévotes  et  les  fana- 
tiques de  toute  espèce  et  de  tout  sexe  ;  voilà  ce  qui  compose  ici 
les  li>rces  de  la  cour,  voiia  ce  qui  servait  de  base  principale  aux 
vues  de  l'entreprenant  ISarbonne.  Forts  de  ces  moyens ,  les  con- 
jurés ont  fait  nommer  La  Fayette  cpmmandanl  général...  { Ici 
l'auteur  résume  l'article  précédent  et  les  circonstances  du  voyage 
de  iVarbonne.  )  Mais,  ajoute-t-il,  ce  que  nous  ignorions  tous 
c'côl  qu'il  ne  devait  pas  revenir  ù  Paris.  Les  choses  étaient  dispo- 
sées de  manière  qu'à  un  cprtaip  jour  donné ,  les  hommes  de  la 
liste  civile  devaient  s'emparer  de  toutes  les  tribunes  de  l'assem- 
Kée  nationale,  et  de  la  terrasse  des  Feuillans  ;  or,  toutes  les 
avenues  étant  prises  par  cette  bande  de  scélerals,  le  poste  de 
l'assemblée  nationale  eût  été  confié  au  plus  vil  rebut  de  la  garde 
nationale  ;  les  siirnumuaires  de  la  ^arde  du  loi  ftissonl  de  apos- 
lésdans  lou;  les  cabarets  «pii  avoisincisl  le  juaiicgc,  et  U'  premier 
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député  patriote  qui  passait  sur  la  terrasse  était  insulté ,  hué,  mal- 
traité ,  assassiné.  L'assemblée  nationale  apprenait  cette  horrible 
nouvelle,  prenait  des  mesures  rigoureuses,  lançait  un  décret 
d'accusation  ;  les  spadassins  placés  dans  les  tribunes  se  précipi- 
taient au  sein  de  l'assemblée ,  égorgeaient  tous  les  députés  que 
n'a  pu  gagner  la  liste  civile  ;  on  criait  au  meurtre  !  aux  armes  ! 
les  brigands  sortaient  des  cabarets  ,  se  précipitaient  en  avant ,  et 
contenaient  le  premier  mouvement  du  peuple;  aussitôt  se  répan- 
dait dans  Paris  le  bruit  que  c'était  le  peuple  lui-même  qui  avait 
assassiné  ses  députés  ;  la  garde  nationale  prenait  encore  une  fois 
parti  contre  le  peuple;  Pétion  était  appelé  faciieux,  on  en  faisait 
justice  ;  sa  tète  devait  être  le  signal  de  la  terreur  ;  le  sang  cou- 
lait dans  Paris;  le  roi  fuyait;  il  allait  à  Ponloise,  de  Pontoise  à 
Dieppe,  de  Dieppe  à  Ostende ,  d'Ostende  à  Metz ,  où  il  rejoignait 
enfin  les  trois  généraux  et  le  ministre  de  la  guerre.  Le  départe- 
ment de  Paris,  c'est-à-dire  Beaumetz,  Desmeuniers,  Garnier, 
T:)lleyrand,  etc.  s'emparaient  de  toute  l'autorité  de  la  capitale,  et 
même  de  l'empire ,  rassemblaient  les  membres  du  corps  législa- 
tif, qu'on  eût  avertis  de  ne  pas  se  rendre  à  la  séance,  les  mem- 
bres de  l'assemblée  constituante  qui  sont  restés  à  Paris ,  et  cette 
nouvelle  assemblée  s'investissait  tout  à  coup  d'un  nouveau  pou- 
voir constituant  ;  on  se  défaisait  de  tous  les  patriotes  incommodes  ; 
on  s'emparait  de  tous  les  magasins  ;  la  poudre  ,  les  armes,  toutes 
les  munitions  ton)baient  entre  les  mains  des  royalistes,  et,  enfin, 
le  prétendu  corps  constituant  faisait  afficher,  dans  tous  les  lieux 
del'empiie  ,  une  proclamation  portant  que  la  ville  de  Paris,  sé- 
duite par  des  chefs  perfides,  par  des  factieux ,  des  républicains  , 
était  en  insurrection  contre  la  loi  ;  et  La  Fayette,  accompagné  du 
roi ,  parlait  de  Metz ,  à  la  tête  de  cinquante  mille  hommes ,  pour 
venir  rétablir  le  calme  et  le  bon  ordre,  comme  au  Champ-de-Mars 
le  17  juillet. 

»  Oui,  Français!  oui,  Parisiens!  telle  a  été  votre  position, 
telle  elle  est  encore  ,  car  les  conjurés  n'ont  pus  renoncé  à  leur 
entreprise ,  ils  n'en  ont  que  différé  l'exécution.  Les  succès  san- 
glans  d'Avi(;non ,  le  petit  massacre  de  Caen ,  la  contrefaçon  des 
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assignats,  la  f;»l)ricslion  de  la  l'aussc  monnaie,  l'agioiaffe  de  la 
rue  Vivienne,  l'inexécution  des  lois,  l'inertie  des  ministres,  le 
letard  de  l'instullalion  de  la  nouvelle  municipalité ,  le  vol  tenté 
au  trésor  national ,  les  efl'orts  du  fanatisme  ,  l'anarchie  des  tri- 
bunaux, la  mauvaise  répartition  des  impots,  les  lettres  de  Co- 
blentz,  les  offices  de  l'électeur  de  Trêves,  le  manifeste  de  l'em- 
pereur ,  la  proposition  du  ministre  de  la  {jueire  et  du  roi ,  l'ou- 
verture des  prisons  aux  plus  grands  coupables,  les  appositions 
réitérées  des  veto,  tous  ces  faits  particuliers  ne  sont  que  des  ra- 
mifications du  grand  complot.  —  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus 
effrayant  dans  celte  entrepiise  hardiment  combinée,  c'est  qu'on 
assure  que  le  parti  du  roi  a  dans  Paris  soixante  canons  tout  prêts 
à  opposer  à  ceux  des  anciens  districts.  Ces  canons  doivent  avoir 
été  coulés  dans  des  caves ,  et  fabriqués  avec  la  matière  des  clo- 
ches qu'on  est  censé  mettre  en  fusion  aux  Barnabites ,  faubourg 
Saint-Antoine,  et  que  des  contre-révolutionnaires,  déguisés  en 
paysans  pour  acheter ,  vont  porter  ensuite  dans  ces  fonderies 
souterraines.  » 

Afin  de  ne  pas  revenir,  dans  notre  narration  du  mois  de  jan- 
vier ,  sur  le  complot  dont  le  but  était  l'enlèvement  du  roi  et  la 
ruine  de  la  constitution ,  nous  transcrirons  sans  nous  interrompre 
une  lettre  adressée  à  tous  les  journaux  par  G.  Feydel ,  le  même 
qui  rédigea  d'abord  l'Observateur ,  journal  dont  nous  avons  cité 
quelques  articles  (11  commence  le  i"  août  1789 ,  et  finit  le  i2oc- 
lobre  1790.  ),  le  même  qui  rédigea  ensuite  avec  Laclos  et  après 
Laclos  le  Journal  de  la  correspondance  des  Amis  de  la  constitution. 
Voici  cette  lettre  : 

20  janvier.  —  t  Hàtez-vous ,  je  vous  prie ,  d'informer  le  pu- 
blic, et  le  roi  lui-même,  que  depuis  quelques  jours,  il  part  tous 
les  matins  de  la  petite-écurie  des  voitures  chargées  d'équipages, 
comme  il  en  partait  l'année  dernière  dans  les  mois  de  février , 
d'avril  et  de  juin.  Tous  les  voisins  s'en  aperçurent  alors,  et  ils 
s'en  aperçoivent  encore  aujourd'hui.  »  A  cette  lettre  que  nous  co- 
pions dans  Corsas,  numéro  du  21  janvier,  celui-ci  ajoute  les 
deux  notes  suivantes  :  —  «  A  l'époque  de  la  fuite  du  roi ,  un  des 
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principaux  a^jens  de  la  lisle  civile  cherchait  partout  et  prenait  à 
tout  prix  des  iraïies  sur  t étranger.  Eh  bien  !  depuis  quelques 
jours  (  ei  nous  attestons  ce  fait  ) ,  le  même  agent  cherche  à  se  pro- 
curer, et  se  procure  partout  et  à  tout  prix  des  traites  sur  l'étran- 
ger. —  «  A  l'époque  de  la  fuite  de  Louis  XVI ,  la  fabrication  des 
louis  d'or,  foiisà  la  Monnaie,  qui  n'avait  été  en  mars  que  de 
1,200,000  livres,  avait  été  portée  en  mai  et  juin  à  8,709,000 
(520  marcs).  Nous  en  avons  l'état  sous  les  yeux.  On  invile  les 
curieux  et  les  surveillans  de  s'informer  de  \à  fabrication  qui  s'est 
faite  à  la  même  Monnaie  depuis  qu'il  est  question  d'une  nouvelle 
fuite  du  veto  royal.  » 

—  Nous  reprenons  la  suite  des  opérations  parlementaires  re- 
latives à  la  guerre.  A  la  séance  du  14  janvier,  Gensonné  fit  un 
rapport  sur  la  situation  politique  de  la  France  à  l'égard  de  l'em- 
pereur. Brissot  analyse  ainsi  cette  pièce  : 

e  Le  rapporteur  a  tracé  un  tableau  rapide  et  fidèle  de  tous  les 
griefs  de  la  France  contre  l'empereur  ;  protection  ouverte  accor- 
dée aux  émigrans,  faveurs  à  la  cocarde  des  révoltés ,  tandis  que 
la  couleur  nationale  était  proscrite;  refus  d'interposer  ses  bons 
offices  et  d'employer  ses  troupes,  suivant  le  traité  de  17o0,  pour 
faire  cesser  les  rassemblemens  dans  les  électorals ,  protection  ac- 
cordée à  l'électeur  de  Trêves ,  traités  faits  avec  diverses  puissan- 
ces contre  la  révolution  française,  et  sous  prétexte  de  défendre 
la  dignité  du  roi  de  France  et  le  maintien  de  sa  couronne  .  M.  Gen- 
sonné n'a  rien  omis.  Il  a  conclu  de  ce  tableau  qu'il  élait  temps 
que  la  nation  française  vengeât  son  indépendance  outragée  par 
tant  d'actes  d'hostilité  ,  et  prévînt  surtout  ce  congrès  ridicule 
dont  l'objet  était  de  modifier  la  Consiitulion  ftançaise. 

»  Après  avoir  peint  la  politique  astucieuse  de  la  maison  d'Au- 
triche, les  intrigues  de  ses  corrcspondans  en  France,  la  nécessit(^ 
de  se  préparer  à  une  guerre  vigoureuse;  le  rapporteur  a  conclu 
à  ce  que  : 

t  1°  Le  roi  fût  invité  à  demander  ù  l'empereur  une  explication 
nette  sur  ces  deux  points  :  s'il  s'engage  à  ne  rien  entrepi'endre 
contre  la  nation  française,  ni  contre  son  indépendance;  s'il  s'en- 
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gâj^e  à  secourir  la  France  dans  le  cas  d'allaque,  en  conséquence 
(lu  traité  de  17,T); 

j>  S"  A  demander  à  l'empereur  cette  réponse  avant  le  11  fé- 
vrier, faute  de  quoi,  son  silence,  ou  sa  réponse  si  elle  était  peu 
satisfaisante,  serait  regardée  comme  une  hostilité. 

»  3"  A  ce  que  le  roi  pressât  les  préparatifs,  de  manière  à  agir 
dans  le  plus  bief  délai.  »  (  Patriote  fram  aïs  du  lojnnvier.  ) 

Après  (jue  le  rapporteur  du  comité  diplomatique  eut  quitté  la 
tribune,  Guadet  qui  présidait  l'assemblée  en  qualité  de  vice-pré- 
sident quitta  le  fauteuil  pour  faire  une  motion.  Nous  empruntons 
ù  Royon,  n°  du  10  janvier,  l'analyse  suivante  qui  termina  la 
séance  du  14  depuis  l'endroit  où  nous  avons  fermé  la  citation  du 
Patnole  français. 

«  On  a  essayé ,  dans  cette  séance ,  d'agiter  les  sens  engourdis 
de  ce  pauvre  peuple  qui  périt  de  faim ,  de  froid  ,  de  misères  de 
tout  genre  ;  M.  Guadet  a  imaginé  une  nouvelle  parade.  Décla- 
rons ,  dit-il ,  inl^mes  et  traitios  à  la  patrie  tous  ceux  qui  pour- 
raient prendre  part  t\  un  congrès  (1)  qui  aurait  pour  objet  de 
modifier  la  Constitution ,  à  une  transaction  avec  les  émigrés,  ou 
au  rétablissement  des  droits  que  nous  avons  enlevés  à  des  étran- 
gers dans  deux  de  nos  provinces  (  les  princes  possessionnés  ).  Que 
ce  dernier  soit  porté  au  roi,  communiqué  aux  puissances  étran- 
gères ,  en  leur  déclarant  que  nous  regarderons  comme  ennemies 
toutes  celles  qui  n'y  obéiront  pas.  M.  Guadet  écumalt,  criait, 
hurlait;  oui,  pour  défendre  la  constitution  nous  mourrons  tous  ici. 
Oui,  s'écria  M.  Isnard,  en  levant  la  main  vers  le  ciel  indigné, 

(1)  Le  bruit  d'un  futur  congrès  était  public,  depuis  plusieurs  jours,  à  Paris. 
Une  gazette  alIcniMiidc  du  0  janvier  y  avait  apporlé  cette  nouvelle.  Voici  dans 
quds  termes  elle  s'exprimait  :  —  «  Le  parti  de  Bretcuil ,  qui  veut  deux  chambres 
à  l'assemblée  uationale,  triomphe,  et  l'on  procédera  itientôl  à  raccuiiunoder  les 
affaires  par  ce  système ,  sur  lequel  st)ut  d'accord  toutes  lis  personnes.  Dans  très- 
peu  de  temps,  il  sera  question  d'un  congrès,  et  si  les  Jaoïibins  continuent  à  s'y 
opposer,  il  y  aura  une  guerre  sanglante  et  des  scènes  de  Ciinuge.  »  —  ISous  era- 
jinmlous  cette  citation  à  Carra.  Gorsas  attestait  presque  en  même  temps,  d"a- 
|)rès  une  autre  gazette  allemande  qu'il  av.iit  sous  les  yeux,  «  que  jwur  aiilcr  ce 
projet  Louis X\l  s'évaderait  de  Paris,  et  se  rendrait  dans  une  place  frontière;  ce 
départ  ne  devait  être  clandestin  que  pour  la  sortie  de  Paris;  car  on  a\ai(  préfu 
pour  la  roule  tous  les  inconvéniens.  »(A'ofe  dcx  nitUurs.) 
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dont  il  fait  profession  de  méconnaître  le  créateur.  Aussitôt  toutes 
les  mains  de  la  salie  et  des  sans-culottes  de  la  tribune  sont  en  l'air. 
M.  le  garde  des  sceaux  (  Duport  )  fait  l'effort  de  jurer  foi  et  fidé- 
lité à  une  constitution  qui  l'a  tiré  d'une  piètre  posture,  et  d'un 
cabinet  fort  solitaire  pour  le  placer  dans  un  palais ,  avec  cent 
mille  francs  de  renie.  Du  malin  au  soir ,  le  roi  a  sanctionné,  sans 
la  moindre  objection ,  ce  décret  qui  lui  a  été  apporté  en  pompe 
par  vingt-quatre  ambassadeurs. 

»  La  joie  a  été  un  peu  troublée  par  un  office  de  l'empereur 
que  le  ministre  Cahier,  surnommé  Gerville,  à  fait  connaître  à 
l'assemblée  (ce  n'était  pas  Cahier  Gerville,  ministre  de  l'intérieur, 
mais  Delessart,  ministre  des  affaires  étrangères  qui  fit  cette  commu- 
nication. Voir  Moniteur  du  13  janvier).  Et  l'empereur  qui  ne  fait 
j  pas  de  phrases ,  ou  du  moins  qui  n'en  fait  pas  d'inutiles ,  a  donné 
;   ordre  au  général  Bender ,  la  terreur  des  révolutionnaires,  de 
marcher  au  secours  de  l'électeur  de  Trêves ,  si  après  qu'il  a  fait 
exécuter  le  règlement  de  sa  majesté  impériale  dans  ses  états ,  et 
satisfait  à  toutes  les  lois  du  voisinage,  les  jacobins  osent  l'in- 
quiétter.  Voilà  un  mauvais  office,  a-  t-on  dit,  et  la  joie  qu'avait  ré- 
pandue dans  les  tribunes  la  petite  singerie  de  la  farce  du  jeu  de 
paume  s'est  évanouie  à  l'instant.  Cette  misérable  parodie  n'a  pro- 
duit dans  Paris  aucune  sensation ,  et  ne  sert  qu'à  déprécier  de 
plus  en  plus  nos  pauvres  constitutionnels.    Imilatores  servum 
pecus!  disent  les  écoliers.  Les  aboyeursde  journaux  du  soir  s'é- 
gosillent à  crier  :  Grand  serment  de  Rassemblée  nationale,  tout 
comme  celui  du  jeu  de  paume.  Personne  ne  s'arrête  pour  les  écou- 
ter ,  et  pour  acheter  la  comédie  du  serment.  Je  conseillerais  aux 
législateurs  de  relire  un  petit  pamphlet  de  Voltaire ,  intitulé  Ya- 
propos ,  ils  verraient  qu'en  toute  chose  il  faut  prendre  son  temps». 
Ce  qui  prouve  et  explique  peut  être  l'erreur  de  personnes  com- 
mise par  Roy  on,  que  nous  avons  relevée  dans  son  texte ,  c'est 
le  passage  suivant  de  Corsas,  n"  du  17  janvier.  —  «  M.  Deles- 
sart a  notifié,  samedi  14,  à  l'assemblée  nationale  des  dépêches 
qu'il  avait  depuis  huit  jours.  M.  Delessart  électrisé,  ou  plutôt  en- 
traîné par  l'enthousiasme  universel  qu'avait  inspiré  M.  Guadet, 
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s'est  mis  à  crier  :  Oui  !  oui  !  oui  !  tt  éuui  uuimi  je  jure!..,,  oui  ! 
oui  !  oui  !  la  Consiituiiou  ou  la  mort  l  M  Delessart  enfin  s'est 
échauffé 

c  Tant  qu'à  la  Go ,  tombaot  en  défaillaace 
»  Son  teint  pùlit  et  sa  gorge  s'enfla.  » 

»  Au  point  qu'il  n'a  pu  dire  (lue /a  mo/v.  La  nuit  même  un  courrier 
de  M.  de  Noailles  lui  avait  apporté  des  dépêches  exti  aordinaires 
auxquelles  il  avait  répondu  sur-le-champ.  Nous  nous  empressons 
de  consigner  cette  omission  du  ministre  intègre  qui  avait  protesté 
sur  son  honneur  à  l'assemblée  nationale  qu'il  ne  savait  pas  cela.» 

A  la  séance  du  16  l'assemblée  renvoya  au  comité  militaire  une 
lettre  adressée  au  député  Loustalot,  annonçant  une  attaque  pro- 
chaine de  la  part  des  Espagnols.  Immédiatement  après ,  sur  la 
proposition  de  Jean  Debry,  ou  décréta  que  Louis-Stanislas-Xa- 
vier était  déchu  de  son  droit  à  la  régence.  A  cette  même  séance 
Delessart  communiqua  des  dépêches  de  Sainte-Croix,  d'où  il  ré- 
sultait que  la  dispersion  des  rassemblemens  formés  par  les  émi- 
grés dans  l'électoral  de  Trêves  était  positive.  Le  ministre  de  la 
guerre  fit  aussi  de  nouvelles  demandes  de  fonds  pour  les  besoins 
de  l'armée.  —  Renvoi  au  comité  militaire. 

A  la  séance  du  17 ,  Koch  ,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fit  un  rapport  sur  la  déclaration  pacifique  de  l'électeur  de  Trêves, 
et  de  quelques  autres  princes  de  l'empire.  Il  rendit  compte  de 
nouveaux  ordres  donnés  par  l'empereur  à  l'ancien  évêque  de 
Strasbourg  de  dissiper  les  rassemblemens  des  réfugiés. 

A  ce  rapport  succéda  la  lecture  d'une  lettre  du  roi ,  qui  appe- 
lait l'attention  de  l'assemblée  sur  un  nouveau  mode  de  recrute- 
ment propre  à  mettre  l'armée  au  complet,  et  sur  la  nomination 
de  quelques  officiers  généraux. 

Après  cette  lettre ,  le  ministre  de  la  guerre  prit  la  parole  pour 
faire  quelques  remarques  sur  divers  objets.  Relativement  au 
craintes  manifestées  à  l'égard  de  l'Espagne,  il  dit  qu'il  répondait 
de  vingt-un  mille  honmics  toujours  prêts  à  se  porter  où  le  besoin 
les  appellerait. 

La  discussion  du  projet  de  décret  présenté  par  Gens  mné,  le 
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i4 ,  avait  été  mise  à  l'ordre  du  17.  Au  moment  où  elle  allait  s'ou- 
vrir, Delessart  la  fil  précéder  de  quelques  observations  dont  l'objet 
principal  était  d'engager  les  orateurs  à  de  grands  ménagemens 
parce  que  le  défaut  de  ménagemens  pourrait  blesser  l'amour-pro- 
pre  et  rompre  des  traités  ;  il  insista  surtout  contre  le  terme  fixe 
porté  par  le  projet ,  et  finit  par  des  réflexions  sur  les  calamités 
qui  suivent  la  guerre  la  plus  heureuse. 

Conmie  il  cessait  de  parler,  Brissot  parut  à  la  tribune;  on  de- 
manda que  la  discussion  fut  ajournée  ;  l'assemblée  passa  outre ,  et 
Brissot  lut  un  discours  d'une  heure;  il  occupe  huit  colonnes  du 
Moniteur,  numéro  du  19  janvier.  Dans  cet  immense  mémoire, 
Brissot  s'attache  à  prouver  deux  points  principaux  :  d'abord , 
que  l'empereur  est  en  état  d'hostilité  ouverte  avec  la  France ,  et 
qu'il  faut  l'attaquer,  en  lui  fixant  un  délai  convenable  s'il  veut 
donner  la  satisfaction  que  la  France  a  droit  d'exiger;  ensuite,  que 
l'empereur  a  violé  le  traité  de  175G ,  que  d'ailleurs  ce  traité  est 
inconstitutionnel ,  et  qu'il  faut  le  rompre. 

Nous  plaçons  ici  ce  traité  tel  que  nous  le  trouvons  dans  le  dis- 
cours de  Biissot  : 

«  Art.  ¥^'  S.  M.  l'impératrice  reine ,  promet  et  s'engage  de  ga- 
rantir et  défendre  tous  les  états ,  provinces  et  domaines  actuelle- 
ment possédés  par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  en  Europe,  tant 
pour  elle  que  pour  ses  successeurs  et  héritiers ,  sans  exception , 
contre  les  attaques  de  quelque  puissance  que  ce  soit ,  et  pour  tou- 
jours  

L'article  IV  porte  réciprocité  de  la  France  à  l'empire. 
»  V.  Par  une  suite  de  cette  garantie  réciproque,  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes  travailleront  toujours  de  concert  aux 
mesures  qui  leur  paraîtront  les  plus  propres  au  maintien  de  la 
paix ,  et  emploieront ,  dans  le  cas  où  les  états  de  l'une  ou  de  Tau- 
ire  d'entie  elles  seraient  menacés  d'une  invasion,  leurs  bons  of- 
fices les  plus  efficaces  pour  l'empêcher. 

»Vl.  Mais  comme  les  bons  offices  qu'elles  se  promettent  pour- 
raient ne  point  avoir  l'effet  désiré,  Leurs  Majestés  s'obligent  dès 
ù  pi'ésent  à  se  secourir  mutuellement  avec  un  corps  de  24,000 
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hommes,  au  cas  que  l'une  ou  l'autre  U'enlre  elles  Mnià  t  iiv  ji- 
taquce  par  qui  que  ce  soil ,  el  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être 

>YII.  Le  secours  sera  composé  de  18,000  hommes  d'infanterie, 
et  de  G,000  de  cavalerie ,  et  il  se  mettra  en  marche  six  semaines , 
ou  deux  mois  au  plus  tard,  après  la  rétiuisilion  qui  en  sera  laite 
par  celle  des  deux  parties  contractantes  (|ui  se  trouvera  alta(|ude 
ou  menacée  d'une  invasion  dans  ses  possessions.  » 

Il  proposait  de  remplacer  le  projet  du  comité  diplomatique 
par  le  décret  suivant  : 

f  Art.  I«''  Le  roi  sera  invité  à  notifier  à  l'empereur,  au  nom  de 
la  nation  française,  qu'elle  regarde  le  traité  du  i"  mai  1736, 
comme  anéanti ,  et  parce  que  l'empereur  l'a  violé,  et  parce  qu'il 
est  incompatible  avec  la  Constitution  française; 

A  lui  notifier  en  même  temps  que  la  nation  française  lui  offre, 
s'il  donne  satisfaction  sur  les  griefs  ci-après,  de  conserver  avec 
lui  la  bonne  intelligence,  l'amitié,  la  fraternité  qu'elle  a  juré  de 
maintenir  avec  tous  les  peuples. 

»  II.  Le  roi  sera  pareillement  invité  à  notifier  à  l'empereur,  au 
nom  de  la  nation  française ,  qu'elle  regarde  comme  acte  d'hosti- 
lité son  refus  d'interposer  ses  bons  offices,  et  d'employer  ses 
troupes  pour  faire  cesser  les  rassemblemens  dans  les  électorats , 
la  protection  et  les  secours  qu'il  a  accordés  aux  électeurs ,  son  ac- 
cession à  la  coalition  formée  entre  diverses  puissances  contre  la 
nation  fiançaise. 

En  conséquence,  les  mesures  militaires  Vjont  être  prises  pour 
être  en  état  d'agir  oflensivement  contre  lui ,  au  10  février  pro- 
chain ,  à  moins  qu'avant  cette  époque  l'empereur  n'ait  donné  à 
la  France  une  satisfaction  qui  lui  ùte  toute  inquiétude. 

»  m.  Le  roi  sera  pareillement  invité  à  donner  les  ordres  les  plus 
précis  pour  que  les  troupes  soient  en  étal  d'entrer  en  compagne 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 

A  la  séance  du  18,  Dumas  appelé  le  premier  à  la  tribune  de- 
manda la  question  prcalable  sur  le  projet  du  comiu-  diplomati- 
que. Il  voulait  en  outre  que  le  message  au  roi  n'eût  d'autre  ob- 
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jet  que  la  manifestation  de  l'harmonie  qui  régnait  entre  les  deux 
pouvoirs.  Vergniaud  déclara  que  la  France  était  sans  alliés  ;  il 
réclama  la  communication  d'un  travail  de  Condorcet  sur  les 
moyens  de  s'unir  aux  puissances  les  plus  intéressées  à  conserver 
l'équilibre  de  l'Europe  ;  il  finit  en  disant  : 

c  Une  pensée  échappe  dans  ce  moment  à  mon  cœur,  et  je  ter- 
minerai par  elle.  Il  me  semble  que  les  mânes  des  générations  pas- 
sées viennent  se  presser  dans  ce  temple  pour  vous  conjurer  au 
nom  des  maux  que  l'esclavage  leur  a  fait  éprouver,  d'en  préser- 
ver les  générations  futures  dont  les  destinées  sont  entre  vos  mains. 
Exaucez  cette  prière  ;  soyez  à  l'avenir  une  nouvelle  providence  ; 
associez-vous  à  la  justice  éternelle  qui  protège  les  Français  ;  en 
méritant  le  titre  de  bienfaiteurs  de  votre  patrie ,  vous  mériterez 
aussi  celui  de  bienfaiteurs  du  genre  humain.  (Vifs  et  nombreux 
applaudissemens  qui  se  renouvellent  à  plusieurs  reprises.)  Je 
me  borne  à  demander  la  priorité  pour  le  projet  de  M.  Brissot , 
sauf  quelques  amendemens  que  je  proposerai  dans  la  suite  de  la 
discussion.  » 

M.  Ramond  vint  ensuite  proposer  de  notifier  aux  puissances 
étrangères  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Il  examina 
les  relations  de  la  France  avec  l'Angleterre,  et  pensa  qu'on  n'a- 
vait rien  de  bon  à  espérer  de  ce  côté-là  ;  il  appuya  le  projet  du  co- 
mité. L'impression  de  tous  ces  discours  fut  ordonnée  par  l'as- 
semblée. A  la  fin  de  la  séance ,  Narbonne  donna  des  détails  de. 
situation  touchant  la  frontière  des  Pyrénées;  il  parla  de  la 
grande  activité  qu'il  déployait  dans  son  département ,  et  pria 
l'assemblée  d'y  répondre  en  se  hâtant  de  traiter  la  question  du 
recrutement  :  elle  fut  ajournée  au  lendemain. 

Le  19  au  matin ,  fut  communiquée  une  nouvelle  dépèche  de 
Sainte-Croix ,  ministre  plénipotentiaire  à  Coblentz.  Il  annonçait 
la  mise  à  exécution  définitive  du  règlement  de  l'électeur  de  Trê- 
ves à  l'égard  des  émigrés  français.  Le  19  au  soir,  Dumas ,  au  nom 
du  comité  militaire,  fit  un  rapport  sur  les  moyens  de  porter  l'ar- 
mée au  complet.  Il  proposa  ,  pour  faciliter  les  recrues,  de  fixer 
à  deux  ou  trois  ans  au  plus  la  durée  des  engagemens.  Comme 
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plusieurs  membres  reclamaient  contre  la  grandeur  des  dépenser 
qu'entraîneraient  les  dispusiiions  développées  par  Dumas ,  La- 
combe  s'écria  :  «  ]\'cpar{jnez  rien  ;  avec  de  l'ar/jent  on  obtient  la 
victoire ,  avec  la  vicloiie  on  ramène  l'argent  ;  ne  marchandons 
pas  avec  la  liberté  !  »  Le  projet  fut  ajourné  ainsi  que  celui  fait 
immédiatement  par  Lacroix  pour  l'augmentation  des  lieutenans- 
généraux  et  des  maréchaux-de-camp. 

A  la  séance  du  20 ,  la  discussion  se  rouvrit  sur  le  projet  du  co" 
mité  diplomatique.  Quatre  orateurs  furent  entendus  :  MM.  Beu- 
gnot ,  Fauchet ,  Becquet  et  Isnard.  —  Beugnot  combattit  les 
vues  de  Brissot ,  et  insista  pour  faire  demander  des  explications  à 
l'empereur.  —  Fauchet  voulait  que  la  France  n'eût  désormais 
pour  alliés  que  les  peuples  libies ,  et  ne  s'alliât  à  l'avenir  avec  les 
autres ,  que  lorsqu'ils  auraient  conquis  la  liberté;  il  vota  pour  la 
déclaration  de  guerre.  —  Becquet,  tout  en  craignant  que  si  les 
troupes  françaises  entraient  sur  le  territoire  étranger,  le  contact 
de  raristocraiie  ne  leur  fit  perdre  de  leur  amour  pour  la  li- 
berté ,  opina  néanmoins  pour  le  projet  du  comité.  —  Isnard  redou-.; 
tait  la  réunion  de  l'empereur  et  de  la  Prusse;  il  termina  ainsi  i, 

f  Trois  choses  peuvent  mettre  obstacle  à  nos  succès;  l'une,  , 
si  les  citoyens  étaient  désunis;  l'autre  si  nos  ministres  nous  tra- 
hissaient ;  la  troisième ,  si  le  roi  se  laisse  égarer  par  des  conseils 
perfides  ;  mais  quant  à  la  désunion ,  j'espère  qu'au  premier  son 
de  la  trompette  tous  les  Français  se  réuniront,  et  j'en  ai  pour 
augure  le  jour  où  soudain  l'assemblée  se  leva  tout  entière  pour 
jurer  de  mourir  plutôt  ({uc  d'effacer  un  mot  de  la  Constitution, 
et  pour  déclarer  infâme  tout  Français  ({ui  voudrait  capituler  avec 
nos  ennemis;  et  le  jour  encore  oii  la  garde  nationale  vint  jurer 
dans  ce  temple  la  victoire  ou  la  mort.  Que  n'éiaient-ils  présens 
à  ce  spectacle  les  rois  qui  veulent  nous  asservir  ;  june  juste 
crainte  eût  détruit  leurs  vains  projets  ! 

»  Pour  ce  qui  est  des  ministres,  il  est  des  moyens  pour  les 
forcer  au  devoir.  Il  faut  d'abord ,  par  un  code  nouveau  sur  la 
Vesponsabiliié,  bien  aiguiser  pour  eux  le  glaive  des  lois:  ensuite 
les  rassembler  tous  d;ms  ce  lieu ,  et  leur  déclarer  solennellemeul, 
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au  nom  du  peuple,  que  nous  comblerons  de  gloire  ceux  qui  fe- 
font  bien ,  et  que  nous  ferons  décapiter  celui  qui  voudra  nous 
trahir.  Car  il  ne  faut  pas  qu'un  seul  individu  s'avise  de  jouer 
toute  une  nation. 

»  Quant  au  roi ,  son  cœur  est  bon ,  et  je  me  persuade  qu'il 
fera  ce  qu'il  doit.  Certes,  il  est  le  plus  intéressé  ;  il  doit  bien  voir 
que  ia  nation  qui  a  déjà  oublié  deux,  fautes  n'en  oubliera  pas 
trois.  Enfin,  que  chacun  apprenne  que  nul  citoyen,  prêtre,  gé- 
néral, ministre,  roi,  ou  autre,  ne  nous  tromperait  impunément. 
Le  sort  en  est  jeté  ;  nous  voulons  l'égalité ,  dussions-nous  ne  la 
trouver  que  dans  la  tombe  ;  mais  avant  d'y  descendre,  nous  y 
précipiterons  tous  les  traîtres.  11  faut  que  l'égalité  et  la  liberté 
triomphent  en  dépit  de  l'aristocratie ,  de  la  théocratie  et  du  des- 
potisme ,  parce  que  telle  est  la  résolution  du  peuple  Français , 
et  que  sa  volonté  ne  reconnaît  de  volonté  supérieure  à  la  sienne, 
que  celle  de  Dieu. 

»  Je  conclus  donc  non-seulement  à  ce  que  l'assemblée  adopte 
le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Brissot ,  mais  encore  que  le 
roi  soit  prié  de  réclamer  de  l'empereur  qu'il  fasse  retirer  une 
partie  des  forces  militaires  qui  menacent  nos  frontières,  et  qu'il 
ne  laisse  dans  la  Belgique  que  le  nombre  de  troupes  qu'il  doit 
y  avoir  d'après  les  traités.  (  On  applaudit).  » 
.u  A  la  séance  du  121,  Lamarque  Ht  une  motion  pour  le  séquestre 
/  des  biens  de  tous  les  traîtres  conjurés  contre  la  Constitution  et 
\    l'état.  Ni  le  Patriote  Français.,  ni  le  Courrier  de  Gorsas,  ni  aucun 
j   des  journaux  qui  voulaient  la  guerre  d'attaque,  ne  parlent  do 
I  cette  importante  motion.  Le  silence  absolu,  à  cet  égard,  des 
feuilles  que  nous  désignerons  bientôt  sous  le  nom  de  Girondines, 
a  dû  être  relevé  par  nous.  11  prouve  combien  était  fondé  l'argu- 
ment des  Jacobins  :  «  Si  vous  vouliez  la  guerre,  vous  confisque- 
riez préalablement  les  biens  des  émigrés.  »  —  Voici  la  motion  de 
Lamaïque  telle  que  nous  la  trouvons  dans  le  Moniteur  du  22.— 
Ce  qui  nous  a  le  plus  étonné,  c'est  que  Royon  lui-mémo,  qui  ne 
néglige  aucune  occasion  de  commenter  les  mesures  révolution- 
nain's ,  ait  aussi  enlièremenl  omis  ct'He-ci  : 
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[  M.  Lamarqiie.  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre,  La  ly 
grande  mesure  qlie  Vous  allez  prendre,  soit  à  IV^jard  de  l'em-r 
pereur,  soit  à  l'éj^ard  des  autres  puissances ,  je  parle  de  la  guerre,'' 
vous  est  commandée  pour  ainsi  dire  par  l'opinion  publique.  11 
en  est  une  cependant  dont  vous  devez  la  faire  précéder,  t'est  de 
séquestrer  les  biens  de  tous  les  traîtres  conjurés  contre  la  Con- 
stitution et  l'état,  et  d'annoncer  dans  les  départemens  que  ceux 
qui  provoquent  la  guerre  en  supporteront  les  frais ,  et  que  les 
citoyens  qui  s'y  dévouent  en  seront  indemnisés.  Alors  vous  verrez 
dès  milliers  de  défenseurs  voler  aux  frontières.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Dordogue,  il  est  un  district  qui  seul  vient  de  faire  fa- 
briquer 5,000  piques,  et  qui  vons  envoie  une  députulion  pour 
se  plaindre  de  ce  qu'on  le  laisse  dans  l'inaction.  Dans  le  voisinage 
de  ce  district,  les  habituns  des  campagnes  ont  fait  une  liste  de 
tous  les  émigrés  de  leurs  cantons ,  et  menacent  de  brûler  leUis 
cfiâteaux  aux  premiers  mouvemens  qu'ils  feront  contre  la  France. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour.  —  Il  s'élève 
udë  vive  agitation. 

M.  Dubaijei.  Je  demande  que  les  tribunes  soient  rappelées  à 
l'ordre.  (  On  murmure.  —  L'agitation  redouble). 

M.  Lamanjue.  J'ai  clé  foit  mal  entendu,  et  des  membres  qui 
ont  demandé  l'ordre  du  jour,  et  des  tribunes  qui  ont  applaudi. 
Ce  serait  calomnier  mes  principes  que  de  croîfe  que  j'approuve 
l'intention  qu'on  manifeste  ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il 
peut  se  trouver  des  citoyens  égarés  par  leur  zèle,  qu'il  faut  sub- 
stituer aux  mesures  arbitraires  qu'ils  pourraient  prendre  une 
mesure  juste  et  légale.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  îé- 
gistâiîon  fasse  mardi  prochain  son  rapport  sur  le  séquestre. 

M.  Bigot.  Je  fais  aussi  une  motion  d'ordre  bien  importante, 
c'est  que  les  propriétés  des  femmes  et  des  enfans  des  rebelles 
soient  mises  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 

N Je  demande  que,  sans  s'arrêter  à  ces  motions  d'ordre, 

qui  font  perdre  le  temps  de  l'assertiblée ,  on  passe  :1  l.-i  cîiscusslon 
du  projet  du  coiuilc  ini'itairr. 
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M.  Dumas,  Je  crois  que  l'assemblée  doit  s'occuper  de  la  motion 
de  M.  Lamarque.  Il  n'a  parlé  que  des  violateurs  de  la  loi.  (On 
murmure.  —  L'agitation  recommence.  ) 

M.  Merlin.  Monsieur  le  président ,  vous  ne  pouvez  vous  re- 
fuser au  vœu  de  l'assemblée.  On  demande  l'ordre  du  jour. 
Faites  votre  devoir. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  ajourne  à  mardi  matin  (24) 
le  rapport  du  comité  de  législation  sur  le  séquestre  des  biens 
appartenant  aux  rebelles.  ] 

A  la  suite  de  cette  motion ,  le  projet  du  comité  militaire  sur 
îe  mode  de  recrutement ,  fut  mis  en  discussion.  L'ordre  du  jour 
était  bien  la  suite  de  la  délibération  sur  la  guerre  ;  mais  Nar- 
bonne  était  venu  solliciter  la  priorité  pour  la  loi  de  recrutement, 
t  Nous  n'avons,  avait-il  dit,  que  vingt  jours  d'ici  au  10  février, 
et  je  vois  avec  douleur  que  le  silence  de  l'assemblée  sur  mes 
propositions ,  me  réduit  à  l'impuissance  d'agir.  »  Cette  réclama- 
tion fut  admise;  Dumas  relut  son  projet,  et  Jean  Debry  monta 
à  la  tribune.  Il  combattit  l'incorporation  des  gardes  nationales 
dans  les  troupes  de  ligne  ;  c'était  là  le  grand  point  que  Narbonne 
désirait  emporter,  et  sur  lequel  la  presse  révolutionnaire  lui 
adressait ,  parmi  ses  autres  attaques ,  une  rude  polémique. 
Taillefer  demanda  la  question  préalable  sur  ce  projet.  —  De 
tous  ceux ,  dit  Gorsas  (n"  du  22  janvier  ) ,  qui  ont  mis  à  l'épreuve 
la  patience  du  ministre  ,  aucun  n'a  parlé  avec  plus  d'énergie  que 
M.  Albite,  Le  portrait  qu'il  en  fiùt  n'est  pas  flatté;  nous  le  trou- 
vons au  moins  assez  ressemblant.  «  Des  paroles  dorées  ne  m'en 
imposent  pas,  a-t-il  dit,  j'ai  entendu  ce  ministre,  qui,  après  avoir 
fait  en  poste  un  voyage  de  la  plus  grande  importance ,  est  ac- 
couru en  poste  nous  dire,  comme  César,  qu'il  était  allé,  qu'il 
avait  tout  vu ,  et  qu'il  vaincrait.  —  Grand  merci  de  la  compa- 
raison, »  dit  M,  de  Narbonne ,  avec  ce  ton  grimacier  d'un  petit 
maître  de  l'OEil-de-Bœuf  ;  on  a  beaucoup  ri  de  la  gaieté  minis- 
térielle; mais  plaismUer  et  saluer  n'est  pas  répo7idrc.—<ilSon,  re- 
prend l'orateur ,  avec  plus  de  force ,  M.  Narbonne  n'est  point  un 
fi  an<'  patriote.  Il  n'a  point  le  langage  loyal  qui  convient  au  p^^ 
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triotisme,  et  qu'il  ne  fait  que  bégayer.  »  Cette  phrase  a  été  vi- 
vement applaudie.  M.  xVlbite  a  demandé  que  les  remplacemens 
fussent  faits  par  des  volontaires  fournis  par  les  départemens  qui 
n'ont  pas  envoyé  des  bataillons  aux  frontières.  Jaucourt,  Dubayet 
et  Carnot  jeune  furent  encore  entendus.  Le  soir,  l'assemblée  se 
fit  lire  tous  les  projets  présentés  par  les  différens  orateurs,  mais 
aucun  n'avait  rempli  ses  vues  et  ne  lui  parut  mériter  la  priorité. 
Pour  sortir  de  cet  embarras,  un  membre  demanda  qu'on  décrétât 
pour  principe ,  que  l'infanterie ,  la  cavalerie  et  l'artillerie  de  li- 
gne ne  pourraient  se  recruter  dans  les  bataillons  nationaux. 
Cette  proposition  fut  divisée,  et,  après  avoir  successivement  dé- 
crété que,  ni  l'infanterie,  ni  la  cavalerie  de  ligne  ne  pourraient 
se  recruter  dans  les  bataillons  de  volontaires ,  l'assemblée  alla 
aux  voix  sur  la  troisième  partie.  —  <  Elle  ne  pouvait ,  dit  Brissot 
(P.  F. du  23  janvier),  souffrir  de  difficulté;  c'était  une  application 
du  même  principe  ;  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  que  l'artille- 
rie ,  plutôt  que  les  autres  parties  de  l'armée ,  se  recrutât  parmi  les 
volontaires.  Cependant  je  ne  sais  par  quelle  manœuvre  l'affirma- 
tive a  été  décrétée,  après  deux  épreuves  et  au  milieu  du  tumulte. 
Le  tumulte  a  été  croissant  :  le  président  lève  la  séance  ;  une  partie 
de  l'assemblée  refuse  de  se  retirer ,  et  elle  ne  s'y  résout  qu'après 
être  restée  assez  long-temps  en  place.  » 

Le  lendemain,  le  côté  gauche  profila  de  la  tactique  dont  les 
Feuillans  avaient  plusieurs  fois  usé  en  semblable  rencontre;  à  la 
lecture  du  procès- verbal ,  Rouyer  demanda  que  la  dernière  partie 
du  décret  de  la  veille  fût  rapportée.  Malgré  une  opposition  très- 
vive  ,  l'assemblée  se  langea  de  ct.'t  avis  ;  elle  déciéta  que  dans  au- 
cun cas,  ei  sous  aucun  prétexte ,  l'artillerie  ne  pourrait  se  recruter 
dans  les  bataillons  de  volontaires  en  activité  de  service. 

Le  !25,  Narbonne  vint  exposer  divers  besoins  de  son  départe- 
ment; il  lut  ensuite  quelques  observations  sur  le  plan  de  recru- 
tement qui  avait  été  proposé ,  et  sur  les  objections  qui  avaient 
été  faites.  Il  déclara  que ,  si  l'assemblée  ne  lui  accordait  pas  les 
moyens  de  réunir  le  nombre  d'hommes  qu'il  croyait  indispensa- 
ble pour  soutenir  la  guerre ,  se  refusant  alors  à  attendre  la  honto 
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comme  ministre ,  il  irait  chercher  la  mort  comme  soldat  dé  là 
Constitution.  —  «  Certes,  remarque  Brissot  (  P.  F.,  du  24  ),  il  y 
avait  de  la  franchise  dans  sa  déclaration ,  mais  peut-être  ne  con- 
venait-elle pas  d'un  autre  côté;  car  elle  avait  l'air  d'une  menace 
imaginée  pour  intimider  l'assemblée  et  la  forcer  à  adopter  la  me- 
sure proposée.  Or,  une  assemblée  ne  peut  se  déterminer  que 
par  des  raisons  et  non  pas  par  des  considérations  semblableis.  » 
—  La  question  du  recrutement  fut  traitée  dans  cette  séance  par 
MM.  Rouyer,  Lacroix,  Carnot  jeune  et  quelques  autres.  La 
discussion  ayant  été  fermée  sur  le  fond  du  projet,  on  arrêta  de 
le  mettre  aux  voix  article  par  article.  Après  la  lecture  du  premier, 
Rouyer  fit  une  motion  vivement  applaudie.  Elle  consistait  à  rap- 
peler les  soldais  chassés  de  leurs  corps  par  des  ordres  arbitraires. 
Il  répondait  de  plus  de  vingt  mille  qui  rentreraient  si  ce  décret 
était  rendu ,  et  qui  formeraient  une  armée  formidable  et  bien 
exercée.  —  Lacroix  voulait ,  de  son  côté ,  qu'on  abolît  les  conseils 
de  discipline,  qui  peuvent  chasser  un  soldat  sans  aucun  motif; 
il  observait  avec  raison  qu'une  armée  ne  pouvait  subsister  à  côté 
d'une  pareille  loi.—  Carnot,  en  appuyant  la  motion  de  Rouyer, 
croyait,  qu'au  lieu  de  rappeler  les  soldats  dans  leurs  anciens  corps; 
il  valait  mieux  former  de  nouveaux  corps  sous  le  titre  de  légions. 
Il  annonça  un  projet  du  comité  militaire  sur  la  formation  de  six 
légions,  où  l'on  recevrait  les  déserteurs  des  autres  nations.  On 
arrêta  d'entendre  ce  rapport  le  lendemain,  et  de  renvoyer  dii 
comité  la  motion  précédente. 

Les  articles  qui  excitèrent  ensuite  le  plus  de  débats,  concer- 
naient l'eiiiegistrement,  le  temps  et  le  prix  des  cngàgemens.  On 
décida  (jue  les  engagemens  poui-  l'infanterie  seraient  pour  trois 
ans,  et  de  quatre  ans  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie  ;  que  les  en- 
registi  eniens  seraient  faits  dans  chaque  municipalité ,  et  que  le 
pi-ix  (les  cngagenK'ns  serait  de  80  livres  pour  l'infanterie  et  de 
1:20  liv.  pour  la  cavalerie.  L'âge  requis  pour  les  enrôlemens  Vo- 
lontaires était  enIrC  diK-huit  et  cin(]uante  ans. 

I,e24,  ù  l'occasion  de  la  déserlidrt  de  plusieurs  soldats  de 
ftouciguc  i^ar  Saiht-Malo  et  Jeisey,  Thuriot  fil  décréter  la  dé* 
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fense  de  sortir  du  royaume  sans  passeport.  —  Vers  la  fin  de  la 
séance ,  le  président  fit  lecture  d'une  lettre  que  le  ministre  de  la 
îfuerre  lui  lemetUiit  de  la  part  du  roi.  Voici  cette  lettre  : 

«  Occupé,  monsieur  le  président,  des  moyens  de  concilier  avec 
l'intérêt  de  l'ordre  public  celui  des  troupes,  j'ai  char(jé  le  ministre 
delà  guerre  de  proposer  à  l'assemblée  une  mesure  qui,  en  at- 
tendant l'émission  de  petits  billets,  pourrait  y  suppléer.  Je  crois 
aussi  que  les  circonstances  rendent  nc'cessaire  l'établissement  de 
huit  léfjions ,  pour  composer  notre  avant-garde  et  assurer  le  ter- 
rain à  nos  armées  :  cette  mesure  est  conceitée  avec  tous  les  gé- 
néraux. Je  crois  aussi  qu'il  serait  convenable  d'établir  un  corps 
d'artillerie  à  cheval.  Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'as- 
semblée ces  trois  dispositions,  qui  seront  développées  par  le 
ministre  tle  la  guerre.  Signé ,  Locis.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  présenta  à  l'assemblée  tous  les  détails 
de  ces  opérations.  L'assemblée  en  renvoya  l'examen  à  son  co- 
mité militaire. 

A  la  séance  du  2.'),  on  reprit  la  discussion  sur  la  guerre.  Da- 
verhouli  chercha  à  établir  que  ce  n'était  ni  contre  la  France  ni 
contre  la  constitution,  mais  contre  la  philosophie  que  Léopokl 
dirigeait  toutes  ses  mesures.  «  Soyons  vrais,  dit-il,  les  amis  de 
la  liberté  voudraient  venir  au  secours  de  la  philosophie  ;  ils  vou- 
draient former  une  ligue  pour  répandr<i  dans  tous  les  étals  de 
l'Europe  une  sainte  insurrection.  Laissez  à  la  philosophie  le  soin 
d'éclairer  Tunivers,  et  plaignez  le  sort  de  l'humanité  souffrante 
s'il  faut  que  la  lumière  sorte  des  malheurs  et  de  la  destruction 
des  peuples.  »  Il  vota  pour  le  projet  du  comité  diplomatique, 
avec  quel(|ues  amendemens,  ei  demanda  la  (lucstioa  préalable 
sur  celui  de  Brissot.  —  Condorcet  liii  succéda.  <  Aucun  écrivain, 
dit  le  Patriote  français  du  26  janvier,  ne  connaît  mieux  que  lui 
le  secret  d'appliquer  avec  finesse  la  philosophie  à  lu  politique.  H 
s'est  attaché  à  poser  les  bases  qui  devaient  soutenir  la  diplo- 
matie d'un  peuple  libre;  il  à  prouvé  svrtoiit  qu'il  nous  convenait 
de  nous  allier  a\ev  l;i  Poloffiic,  l'Angleterre  et  l'Amérique.  » 
Toui' ix'ni!  !•.(!  1'  t^^cac  ;i.u;.l«so  du  discours  lio  Condorcet ,  noud 
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ajouterons  qu'il  signala  la  nullité  de  nos  négociations  comme  la 
cause  des  projets  malveillans  formés  contre  la  France,  t  Annon- 
çons àl'Europe,  s'écria  -  t-i  1 ,  que  nous  sommes  toujours  disposés 
à  la  paix,  toujours  prêts  à  faire  une  alliance  digne  d'un  peuple 
libre;  que  la  liberté  et  l'égalité,  bases  de  notre  constitution ,  le 
soient  aussi  de  nos  traités  ;  et  qu'entre  les  peuples  et  nous ,  elles 
deviennent  les  liens  d'une  éternelle  fraternité.  »  Il  demanda  que 
le  roi  fût  prié  d'envoyer  auprès  des  puissances  des  hommes  di- 
gnes de  la  confiance  du  peuple  français ,  et  de  les  charger  de 
proposer  et  de  négocier  des  traités  d'alliance ,  de  commerce  et 
de  garantie  capables  d'assurer  la  paix  et  la  prospérité  de  l'em- 
pire. —  Héraull-Séchelles  prit  la  parole  après  Condorcet  ;  il  vou- 
lait qu'on  interpellât  positivement  l'empereur  pour  qu'il  déclarât 
s'il  entendait  demeurer  ami  et  allié  de  la  nation  française;  que 
le  roi  continuât  de  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses  sur 
la  défense  des  frontières,  et  qu'il  fut  fait  un  rapport  sur  le  traité 
de  17o6.  Rouyer,  Mailhe  et  Gensonné  appuyèrent  cette  propo- 
sition. Varennes  demanda  qu'il  y  fût  ajouté  la  protestation  for- 
melle de  ne  déposer  les  armes  qu'après  avoir  donné  la  liberté  à 
tous  les  peuples.  Les  tribunes  applaudirent  avec  transport.  L'as- 
semblée adopta  en  ces  termes  le  projet  d'Hérault-Séchelles  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'empereur  par  sa 
circulaire  du  25  novembre  1791,  par  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  arrêté  entre  lui  et  le  roi  de  Prusse  le  23  juillet  1791,  et 
notifié  à  la  diète  de  Ratisbonne  le  6  décembre ,  par  sa  réponse 
au  roi  des  Français  sur  la  notification  à  lui  faite  de  l'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel ,  et  par  l'office  de  son  chancelier  de  cour 
et  d'état,  eu  date  du  21  décembre  1791,  a  enfreint  le  traité  du 
1"  mai  175C,  et  cherché  à  exciter  entre  diverses  puissances  un 
concert  attentatoire  à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  nation  ; 

»  Considérant  que  la  nation  française,  après  avoir  manifesté 
sa  résolution  do  ne  s'immiscer  dans  le  gouvernement  d'aucune 
nation  étrangère ,  a  le  droit  d'attendre  pour  elle-même  une  juste 
réciprocité,  à  laquelle  elle  ne  souffrira  jamais  qu'il  soit  porté  la 
fnojndie  atteinte; 
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•  Applaudissant  à  !a  fermeté  avec  laquelle  le  roi  des  Français 
a  répondu  à  l'office  dn  l'empereur  ; 

I  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  P*".  Le  roi  sera  invité  par  une  députation  à  déclarer  à 
l'empereur  qu'il  ne  peut  traiter  avec  aucune  puissance  qu'au 
nom  de  la  nation  française,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
délé{jucs  par  la  constitution. 

»  II.  Le  roi  sera  invité  de  demander  à  l'empereur  si,  comme 
chef  de  la  maison  d'Autriche,  il  entend  vivre  en  paix  et  1  onne 
intelligence  avec  la  nation  française ,  et  s'il  renonce  à  tout  traité 
et  convention  dirigés  contre  la  souveraineté ,  l'indépendance  et 
la  sûreté  de  la  nation. 

»  m.  Le  roi  sera  invité  de  déclarer  à  l'empereur  qu'ù  défaut 
par  lui  de  donner  à  la  nation  avant  le  l""  mars  prochain  pleine 
et  entière  satisfaction  sur  tous  les  points  ci-dessus  rapportés , 
son  silence ,  ainsi  que  toute  réponse  évasive  ou  dilatoire ,  seront 
regardés  comme  une  déclaration  de  guerre. 

»  IV.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  prendre  les  mesures  les 

plus  promptes  pour  que  les  troupes  françaises  soient  en  état 

d'entrer  en  campagne  au  premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné.» 

Ce  décret  fut  transmis  le  jour  même  au  pouvoir  exécutif. 

Louis  XVI  y  répondit  par  le  message  suivant  : 

Paris j  le  ^janvier  1792.  —  t  J'ai  examiné,  messieurs,  l'in- 
vitation en  forme  de  décret  que  vous  m'avez  fait  présenter  le 
25  de  mois.  Vous  savez  que  par  la  constitution  c'est  à  moi  seul 
qu'il  appartient  d'entretenir  les  relations  politiques  au  dehors, 
de  conduire  les  négociations,  et  que  le  corps-législatif  ne  peut 
délibérer  sur  la  guerre  que  sur  ma  proposition  l^rmelle  et  néces- 
saire. Sans  doute  vous  pouver  me  demander  de  prendre  eu  con- 
sidération tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  dignité  nationale  ; 
mais  la  forme  que  vous  avez  adoptée  est  susceptible  d'observa- 
tions importantes.  Je  ne  les  développerai  point  aujourd'hui  :  la 
gravité  des  circonstances  exige  que  je  m'occupe  encore  plus  de 
maintenir  l'accord  de  nos  seuliinens,  que  de  discuter  continuel- 
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lemenl  mes  droits.  Je  dois  donc  vous  faire  connaître  que  j'ai  de- 
mandé depuis  quinze  jours  à  l'empereur  une  explication  positive 
sur  les  principaux  articles  qui  font  l'objet  de  votre  invitation. 
J'ai  conserve  avec  lui  les  ëjjards  que  se  doivent  respectivement 
les  puissances.  Si  nous  avons  la  guerre,  n'ayons  à  nous  repro- 
cher aucun  tort  qui  l'ait  provoquée  ;  cette  certitude  peut  seule 
nous  aider  à  soutenir  les  maux  inévitables  qu'elle  entraîne.  Je 
sens  qu'il  est  glorieux  pour  moi  de  parler  au  nom  d'une  nation 
qui  montre  un  si  grand  courage ,  et  je  saurai  faire  valoir  cet  in- 
calculable moyen  de  force. 

8  Quelle  preuve  plus  sincère  puis-je  donner  de  mon  attache- 
ment à  la  constitution  que  de  mettre  autant  de  mesure  dans  les 
négociations  qui  tendent  à  la  paix ,  que  de  célérité  dans  les  pré- 
paratifs qui  permettront,  s'il  le  faut,  d'entrer  en  campagne 
avant  six  semaines.  La  plus  inquiète  méfiance  ne  peut  trouver 
dans  cette  conduite  que  la  conciliation  de  tous  mes  devoirs.  Je 
le  rappelle  à  l'assemblée,  l'humanité  défend  de  mêler  aucun 
mouvement  d'enthousiasme  à  la  décision  de  la  guerre;  une  telle 
détermination  doit  être  l'acte  le  plus  mûrement  réfléchi  ;  car 
c'est  prononcer,  au  nom  de  la  patrie,  que  son  intérêt  exige 
d'elle  le  sacrifice  d'un  grand  nombre  de  ses  enfans.  Je  veille  ce- 
pendant à  l'honneur  et  à  la  sûreté  de  la  nation,  et  je  hâterai  de 
tout  mon  pouvoir  le  moment  de  faire  connaître  à  l'assemblée  si 
elle  peut  compter  sur  la  paix,  ou  s'il  faut  se  résoudre  à  la 
guerre.  Signé,  Louis.  Et  plus  bas,  Duport.  > 

Pendant  la  discussion  du  projet  de  Hérault-Séchelles ,  le  ma- 
réchal Rochambeau,  admis  dans  rassemblée,  présenta  quelques 
observations  sur  l'état  des  frontières  et  sur  les  gardes  nationales; 
il  renouvela  son  serment  civique.  Son  discours  et  la  réponse  du 
président  furent  envoyés  aux  armées. 

Le  27,  le  même  Rochambeau  demianda  par  une  lettre  qu'il 
fût  permis  à  Crublier,  Daverboult  et  Dumas  de  joindre  l'armée 
du  Nord.  Là-dessus  Beugnot  fit  observer  qu'il  n'y  avait  qu'un 
moyen  pour  les  membres  de  l'assemblée  de  prendre  du  service 
dans  l'armée,  c'était  de  donner  leur  démission.  CrubUer  s'en 


remit  à  la  sagesse  de  l'assemblëe.  Lacuée  rappela  la  loi  du  H  juin 
qui  s'opposait  à  ce  que  les  meniljies  de  l'assemblée  pussent 
quitter  leurs  l'onctions.  Dumas  demanda  un  confié  pour  rejoindre 
Rochambeau.  Daverlioult  déclara  qu'il  croyait  de  son  devoir  de 
rester  à  son  poste.  La  question  fut  soumise  au  comité  militaire, 
qui ,  le  31  au  soir,  par  l'organe  de  son  rapporteur  Choudieu ,  fit 
refuser  le  congé  à  Dumas,  et  au  général  Ilochambeau,  l'adjonc- 
tion de  trois  membres  pris  dans  le  corps-législatif.  —  A  la  même 
séance  du  27,  l'assemblée  répondit  à  l'une  des  propositions 
antérieures  de  Narbonne ,  en  adoptant  un  projet  présenté  par 
Lacroix,  pour  l'augmentation  de  huit  lieutenans-généraux  et 
de  douze  maréchaux-de-camp. 

Le  28  janvier,  Narbonne  présenta  à  l'assemblée  législative  les 
officiers  des  troupes  de  ligne  formées  de  la  garde  nationale  soldée 
de  Paris.  Ce  fut  en  leur  présence  que  Vaublanc,  au  nom  du  co- 
mité d'instruction,  fit  un  rapport  snr  les  récompenses  militaires. 
Entre  autres  dispositions  de  ce  projet,  on  y  remarquait  celle 
d'étabUr  en  France  le  triomphe  des  Humains.  L'assemblée  ajourna. 
—  Nous  venons  d'exposer  tout  ce  que  renferment  de  relatif  ù  la 
guerre  les  travaux  parlementaires  de  janvier,  soit  directement , 
soit  indirectement.  11  faut  ranger  dans  les  incidences  ce  que  nous 
avons  mentionné  louchant  le  recrutement  et  les  passeports.  Cette 
dernière  question  ne  fut  vidée  qu'en  février  ;  posée  par  Thuriot 
le  ^janvier,  rappelée  par  Duhem  à  la  séance  du  27,  Codet,  au 
nom  du  comité  de  législation ,  en  fit  le  rapport  séance  tenante, 
et  le  justifia  à  celle  du  30.  Après  lui  Lemontey  dénonça  une 
bande  d'aventurieis  qui  parcouraient  l'Europe,  et  qui  venaient 
se  répandre  en  France  ;  il  combattit  le  projet  du  comité,  et  pro- 
posa d'attacher  à  la  culture  des  terrains  en  friche  les  bras  de  la 
horde  de  biigands  qu'il  avait  désignés.  Broussonet  demanda  une 
loi  sur  la  déportation.  Lecoz  répondit  aux  objections,  et  l'as- 
semblée décréta  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Toute  personne  qui  voudra  voyager  dans  le  royaume 
sera  tenue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  de  se 
munir  d'un  passeport. 
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»  II.  Les  passeports  contiendront  le  nom  (Ips  personnes  à  qui 
ils  seront  donnés,  leur  âge,  leur  profession,  leur  signalement, 
le  lieu  de  leur  domicile,  et  leur  qualité  de  français  ou  d'étranger. 
Chaque  passeport  sera  individuel. 

L'article  III  était  ainsi  conçu  : 

»  III.  Ils  contiendront  en  outre  l'extrait  de  la  déclaration  faite 
aux  municipalités  par  chaque  habitant ,  en  exécution  de  la  loi 
municipale  du  49  janvier  1791.  » 

[M.  Thur'iot.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  :  «  Les  Fran- 
çais ou  étrangers  qui  voudront  sortir  du  royaume  seront  tenus 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédens , 
et  si  leur  intention  est  de  sortir  du  royaume,  ils  seront  ternis  de  le 
faire  énoncer  sur  leurs  passeports ,  etc.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amendement. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'amendement  est  mis  aux  voix.  — Trois  épreuves  successives 
paraissent  douteuses.  —  On  procède  à  une  quatrième  épreuve. 
—  M.  le  président  déclare  que  l'assemblée  adopte  l'amendement. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  réclame  contre  l'épreuve. 

On  demande  l'appel  nomhial. 

M.  Girardin.  Je  demande  qu'on  ne  détruise  ni  le  commerce  ni 
la  liberté 

L'agitation  continue. 

M.  le  président  (Guadet) ,  s'adressant  à  M.  Tarbé ,  placé  à  sa 
gauche.  Monsieur,  je  vous  rappelle  à  l'ordre,  et  au  nom  de  l'as- 
semblée j'ordonne  à  messieurs  les  secrétaires  d'écrire  votre  nom 
sur  le  procès-verbal. 

Une  partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  — 
L'autre  s'élève  contre  la  censure  prononcée  par  M.  le  président. 

M.  le  président.  J'ai  ordonné  d'inscrire  le  nom  de  monsieur 
sur  le  procès-verbal ,  parce  que  le  règlement  m'en  donne  le  pou- 
voir. (On  entend  ces  mots  dans  diverses  parties  de  la  salle  ;  Oui. 
•^Non.) 

Un  de  messieurs  les  secrétaiFes  fait  lecture  du  règlement.  —II 
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porte  que  si  après  trois  interpellations  successives,  dont  la  der- 
nière doit  être  faite  nominal  ivemenl,  le  membre  interpellé  per- 
siste à  ne  pas  vouloir  rentrer  dans  l'ordre,  M.  le  président  ordon- 
nera, au  nom  de  l'assemblée,  que  son  nom  soit  inscrit  au  procès- 
verbal. 

M.  le  jrrésident.  J'observe  que  j'ai  rappelé  trois  fois  Monsieur 
à  l'ordre,  et  si  je  n'ai  point  prononcé  son  nom,  c'est  que  je 
ne  le  sais  pas.  (Les  murmures  d'une  partie  de  l'assemblée  re- 
doublent.) "I  \.. 
M.  Tarbé  paraît  à  la  tribune. 
Plusieurs  voix.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
M.  Tarbé.  Lorsque  M.  le  président  a  déclaré  que  l'assemblée 
adoptait  l'amendement  de  M.  Thuriot ,  les  tribunes^se  sont  permis 
d'applaudir.  Plusieurs  fois  j'ai  interpellé  M.  le  président  de  les 
rappeler  à  l'observation  du  décret  qui  a  dû  être  affiché  dans  tous 
les  lieux  qui  avoisinent  celte  mceinte:  M.  le  président  n'en  a  tenu 
aucun  compte....  (Plusieurs  voix  :  //  a  bien  fait.)  Alors,  avec  son 
habitude  ordinaire  de  rappeler  à  l'ordre....  (Les  cris  de  L'ordre 
du  jour!  long-temps  répétés  dans  une  partie  de  la  salle,  em- 
pêchent l'opinant  de  se  faire  entendre.  —Une  voix  s'élève  :  Mon- 
sieur le  président,  faites  donc  faire  silence  !) 

M.  Lacroix ,  désignant  les  membres  placés  à  la  gauche  de 
M.  le  président  :  Il  n'y  a  pas  de  décence  dans  cette  partie  de  l'as- 
semblée  (Quelques  membres  et  les  tribunes  applaudissent.) 

J'y  ai  entendu  prononcer  les  mots  de  bourreau (L'agitation 

est  très-vive.  — M.  Lacroix  s'élance  à  la  tribune.  — Les  galeries 
retentissent  d'applaudissemens.  —M.  Calvet  paraît  à  la  tribune  à 
côté  de  M.  Lacroix.) 

M.  Calvet.  C'est  moi  qui  ai  dit  que  la  rédaction  présentée  par 
M.  Thuriot  était  sanguinaire,  et  j'ai  parlé  d'après  ma  conscience; 
j'ai  demandé  l'appel  nominal,  motivé  sur  ce  que  ceux  qui  n'é- 
taient-pas de  l'avis  de  la  rédaction  ne  voulaient  pas  passer  pour 

des  bourreaux 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

N L'amendemeni  de  a\.  Thuriot  <'si  dcsini.iil"  de  la  li- 

T.  xni.  y* 
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berté,  du  commerce  et  de  l'industrie ,  et  contraire  même  aux 
lUtjBréts  du  peuple. 

M.  Thuriot.  Il  est  étonnant  qu'on  calomnie  ainsi  des  personnes 
qui  ont  fait  tous  les  sacrifices  possibles  pour  la  révolution.  Je 
crois  qu'il  est  nécessaire  qu'un  homme  déjà  suspect,  et  il  y  en  a 
beaucoup  (Quelques  voix  :  Ici?)  ,  soit  soumis  à  une  surveillance 

particulière.  ,.  ., „, 

L'assemblée  adopte,  après  quelques  minutes  d'agitation,  l'a- 
mendement de  M.  Thuriot.l 

Le  51 ,  on  reprit  la  discussion  sur  les  passe-ports.  Dayerhoiilt 
et  Girardin  ne  voulaient  pas  qu'on  imposât  l'obligation  des  passe- 
ports  aux  étrangers  entrant  dans  le  royaume,  parce  que  c'é- 
tait  entraver  le  commerce.  Lacroix  n  v  trouva  qu  un  motir  de 
sûreté  et  de  recommandation.  La  mesure  lut  adoptée.  Dumas 

>r,    i  ...  i,,i.  :.      ,.         '  ■      ■      y  ;■;       ;'.  •■♦      ■  ^o.■:  . 

fit  décréter  ensuite  que  les  ordres  des  généraux  équivaudraient 
aux  passe-ports.  —  Là  s'arrêta  la  délibération  sur  cette  ma- 
tière  en  janvier  ;  afin  de  n'y  pas ,  revenir  nous  dirons  que  le 
jer  feyrjer,  quelques  dispositions  ultérfeures  complétèrent  cette 
îûi. 


PfesÈe.  NoiiS  allons  placer  ici  la  polémique  des  journaux  con- 
fiée les  décrets  dont  nous  venons  d'écrire  riiistoîre.  La  loi  sur 
les  passe-ports  fut  attaquée  par  la  presse  royaliste  et  par  la  pressé 
révolutionnaire. — Nous  lisons  dans  Uoyori,  ii°  du  5  février  :  «  0n 
àctiève  d*îîrganiser  notre  liberté,  en  ajoutant  quel((ues  àitïclés 
au  décret  qui  nous  permet  d'aller  de  Paris  dîner  à  Saint-Denis, 
moyennant  un  passe-port  sur  papier  timbré.  Si  on  s'avise,  pour 
se  soiistràire  à  la  rage  jàcobite ,  de  preiidre  unfauxhom,  6U^ 
ce  qiii  'est  la  même  chose,  si  le  maire  dé  votre  vïftage  ëcrft  mal 
votre  nom ,  ce  qui  vous  sera  imputé  comme  un  faux  commis  à 
dessein,  vous  en  serez  quitte  pour  un  an  de  prison  au  plus;  et 
même  si  e  maire  n'est  pas  trop  méchant,  ou  sii  son  cœur  est 
tendre  aux  assignats,  vous  pouvez  en  être  quitte  à  meilleur 
marché,  pourvu  que  cela  aille  au  moins  à  trois  mois.  C'est  le 
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nfmimum;  et  celte  rçjduîiion  se  nommera  police  coireclionuelle. 
Dans  des  temps  calmes  et  ordinaires,  celui  qui  cache  son  nom 
est  suspect.  Mais  dans  des  tourbillons  d'anarchie ,  dans  les  doux 
momens  de  la  ligue ,  d(!  la  fionde ,  de  la  révolution ,  des  conven- 
tions ^  des  proscriptions  ,  le  nom  d'un  honnête  homme  est  pres- 
que toujours  un  arrêt  de  mort;  celui  d'un  scélérat  un  titre  de 
recommandation.  Si  on  ne  peut  sortir  qu'avec  un  passe-port ,  il 
faudra  faire  son  testament  avant  d'aller  à  la  cimpagne,  ou  bien 
se  faire  aftilier  aux  Jacobins.  Elle  est  bien  lâche,  bien  digne  de 
son  avilissement,  la  nation  à  laquelle  on  peut ,  je  ne  dis  pas  im- 
poser, je  dis  proposer  une  loi  si  inlame.  Il  est  si  naturel  de  ca- 
cher son  nom  pour  soustraire  sa  personne  à  la  persécution  î 

»  Qne  ce  nom  soît  caché  puisqn'on  le  persécute, 

U   i..     -  '<    ••         - 

»  Dit  Tancrède.  Voilà  le  cri  de  la  nature;  c'est  l'offenser,  c'est 

'Vu  ■  '.  • 

l'outrager  que  de  forcer  qui  que  ce  soit  à  conserver  une  ensei- 
gne de  mort  et  de  proscription.  »    ,    , 

Nous  lisons  dans  les  Révolutions  de  Paris ,  n"  134  :  *  Sur  une 

i 

motion  insidieuse  de  La  Fayette,  l'assemblée  constituante  dé- 
créta une  amnistie  et  la  liberté  de  voyager  en  France  et  d'en 
sortir  à  volonté.  Celle  loi ,  qu'on  présenta  comme  d'un  beau 
mouvement  digne  d'une  grande  nation  qui  a  la  conscience  de  sa 
force ,  ne  fut  alors  qu'un  acte  d'imprudence  insigne.  Il  est  beau 
d'être  fïénéreux  avec  un  ennemi  lovai  ;  mais  avec  de  lâches  es- 
crocs!...  Ceux-ci  en  profilèrent  pour  nous  enlever  tout  le  numé- 
rairc,  pour  se  communiquer  avec  promptitude,  et  presque  à 
découvert,  leurs  plans  divers  de  conire-revoluiion,  que  notre 
vigilance  a  successivement  déjoués ,  et  pour  former  des  rassem- 
b|emens  intérieurs  qui  ont  troublé  inatantanément  l'ordre  et  le 
repos  public.  Tout  ce  mal  qu'ils  pouvaient  nous  faire  est  fait ,  et 
c'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  corps  législatif  s'avise  de  ré- 
tablir les  passe-ports.  IN'os  ennemis,  eu  se  soumettant  aux  nou- 
velles formes  prescrites  pour  voyager,  ne  seront-ils  jws  tout 
aussi  libres  qu'auparavant?  Ils  pourront  même  se  livrer,  avec 
plus  de  se'curité  et  d'effronterie  que  jamais,  à  leurs  criminelles 
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spéculations.  Qu'on  se  rappelle  si  ces  entraves  ont  embarrassé 
un  moment  la  cour  dans  sa  fuite.  »  L'auteur  discute  tout  le  dé- 
cret article  par  article ,  et  finit  ainsi  :  «C'est  bien  le"cas  d'appliquer 
Je  refrain  de  cette  chanson  moderne:  Voyage,  voyage  désormais 
qui  voudra. 

»  En  nous  résumant ,  nous  estimons  que  ce  nouveau  décret 
sur  les  passe-ports  est  impolitique,  en  ce  qu'il  donne  de  l'im- 
portance à  des  gens  qui  se  croyaient  au  bout  de  leur  rôle;  inutile, 
en  ce  que  ceux  contre  lesquels  il  est  principalement  dirigé  l'é- 
luderont sans  peine ,  et  indigne  d'un  peuple  dont  la  masse  impo- 
sante doit  reposer  sur  des  bases  proportionnées  ;  de  petits  ré- 
giemens  prohibitifs  ne  sont  plus  de  mesure.  Le  chêne  robuste  se 
ressent-il  des  rassemblemens  de  plusieurs  milliers  d'insectes  qui 
rampent  ou  s'agitent  le  long  de  son  éeorce?  » 

Le  même  journal  fait  un  article  sur  la  loi  du  recrutement,  qu'il 
approuve  surtout  en  ce  que  sa  propre  doctrine  sur  la  non-incor- 
poration des  gardes  nationales  avec  les  troupes  de  ligne  y  a  été 
proclamée.  Nous  bornerons  nos  extraits  aux  passages  suivans  : 

f*'«  Le  Washington  de  notre  révolution ,  disait  naguère  un  grand 
homme,  est  peut-être  encore  dans  l'obscurité,  peut-être  est-il 
tambour  en  ce  moment.  Cette  vérité  est  frappante;  notre  révo- 
lution n'est  pas  faite,  ceux  qui  l'achèveront  sont  encore  incon- 
nus; tout  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'elle  ne  peut  s'achever 
que  par  des  hommes  du  peuple.  »  —  «  J.  P.  Brissot  nous  dit 
qu'il  veut  la  guerre,  parce  qu'il  sait  que  le  roi  ne  la  veut  pas. 
Mais  J.  P.  Brissot  n'a  qu'à  lire  la  constitution  ;  elle  soumet  toutes 
les  décisions  de  guerre  à  l'empire  tyranniquedu  veio,  et  si  le  roi 
ne  veut  pas  la  guerre,  il  est  inutile  de  discuter  plus  long-temps, 

,  la  constitution  lui  donne  le  droit  extravagant  de  ne  pas  la  faire, 
quand  bien  même  les  ^o  millions  d'individus  qui  composent  la 
France  eussent  juré  d'une  voix  unanime  qu'ils  veulent  la  guerre.  » 
(Révol.  de  Paris,  n»  135.) 

Ce  numéro  de  Prudhomme  renferme  aussi  une  critique  très- 
amère  du  décret  sur  l'officede  l'empereur.  €  Ce  décret ,  rendu  au 
milieu  «les  applaudissement  dos  tribunes,  ne  nous  a  pas  fait  la 
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même  impression  à  lu  lecture.  iVous  l'avons  irunve  insi{^iii(iaiii 
dans  quelques  articles,  (Jan.{;ereux  dans  plusieurs,,  et  partout 
inconséquent  à  la  (Jéciaration  des  droits  de  l'Iionime.  Le  comité 
diplomati(|ue  n'a  pas  touché  la  bonne  corde.  S'il  voulait  l'aire 
une  réquisition ,  ce  n'était  pas  tant  à  Léopold  chef  de  la  maison 
d'Autriche,  qu'il  fallait  la  faire,  qu'à  Léopold  empereur  d'Al- 
lemagne, et  chef  ^upiénie  de  l'empire.  Léo|)old  chef  de  la  mai- 
son d'Autriche  va  nous  dire  qu'il  a  dispersé  les  émigrés  et  qu'il  a 
donné  pleine  satisfaction  à  la  France.  Mais  il  ne  nous  dira  pas 
que  comme  chef  de  l'empire  il  veut  maintenir  les  droits  des  prin- 
ces possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  et  voilà  sur  quoi  le 
comité  diplomatique  devait  le  foire  expliquer.  Cette  question,  mal- 
adroitement écartée,  laisse  subsister  le  germe  de  la  guerre, 
tandis  qu'un  seul  mot  aurait  pu  le  détruire.  Voulez-vous  ou  ne 
voulez-vous  pas  recevoir  des  indemnités  en  remplacement  de  vus 
droits  féodaux  supprimés  ?  Telle  est  la  deniande  catégorique 
que  l'assemblée  nationale  devait  faire  à  l'empereur.  Tant  qu'ils 
n'auront  pas  foit  une  réponse  précise  à  cet  égard ,  la  France  ne 
sera  pas  sûre  des  intentions  de  ses  voisins.  » 

Narbonne  n'étail^as  oublié  dans  la  controverse  soutenue  par  la 
presse  à  l'égard  de  certaines  mesures  de  l'assemblée.  Le  n»  de 
Gorsas  du  24  janvier  renferme  un  article  que  nous  allons  tran- 
scrire parce  qu'il  est  confirmatif  des  faits  énoncés  plus  haut  dan^ 
notre  citation  des  mémoires  d'un  homme  d'élat.  y- 

*  On  paraît  encore  douter  du  complot  exécrable  ixjrmé  par  le 
club  monarchique  pour  faire  assassiner  les  patriotes  de  l'assenj- 
blée  et  établir  le  (fouvernement  britannique.  \  oici  de  nouvelles 
preuves  de  ce  projet  consignées  dans  le  paragraphe  suivant,  ex- 
trait d'un  nouveau  journal  aristocratique.  Il  est  heuieux  que  les 
Clermont-Tonnerre,  les  Barnavc,  les  Laujelh  soient  aussi  hais. 
aussi  méprisés  par  les  fous  de  l'ancien  régime  que  par  les  vrai^ 
amis  de  l'égahté.  » 

§.  <  L'arrivée  de  madame  la  piince^se  de  Lainbaile  a  loui 
changé;  les  inlrigans  ont  remplacé  les  politiques,  et  madanie  de  *. 
Slacl  a  dirigé  toute  la  machine  du  gouvernement  depuis  ic  mois 
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de  décembre.  C'est  elle  qui  a  porté  M.  Narbonne ,  son  amant , 
au  ministère  de  la  guerre.  Le  but  de  celte  nomination  était  de  se 
servir  de  M.  de  Narbonne ,  de  son  esprit,  de  sa  gentillesse  pour 
ëlectriser  l'armëc  sons  le  masque  du  patriotisme ,  et  en  faire  un 
instrument  dont  le  roi  aurait  pu  se  servir  pour  renverser  tous 
les  clubs  du  royaume  :  en  faisaiit  déclarer  la  guerre  à  l'empire, 
en  allant  visiter  nos  frontières ,  en  échauffant  les  esprits  sur 
nos  moyens ,  on  comptait  au  point ,  où  les  armées  étant  en  pré- 
sence, les  patriotes  se  seraient  aperçus  de  leur  Ixiiblesse,  et  la 
crainte  eût  consenti  à  une  médiation  armée  de  toutes  les  puis- 
sances ,  qui  auraient  modifié  la  constitution  au  gré  de  notre  gou- 
vernement. La  reine  trouvait  ce  plan  d'autant  mieux  conçu, 
qu'elle  y  apercevait  le  moyen  de  conserver  à  Léopold  l'influence 
que  l'Autriche  a  sur  les  affaires  de  France  depuis  plus  de  trente 
ans.  —  Tel  était  le  plan  de  la  reine,  de  madame  Lamballe  et  de 
madame  de  Staël  ;  tandis  que  le  roi ,  tremblant  à  chaque  instant 
qu'on  ne  portât  la  moindre  atteinte  à  la  constitution,  parce  que  la 
mort  lui  paraisait  inévitablesi  on  l'attaquait,  ne  s'occupait  qu'à  faire 
la  cour  à  l'assemblée  nationale,  et  que  ses  ministres  bornaient  leur 
tactique  à  soudoyer  de  misérables  Journalistes  pour  crier  qu'il 
fallait  renforcer  le  pouvoir  exécutif  et  disseflbr  sur  la  bonté  et 
la  nécessité  d'un  veto  suspensif.  » 

Nous  lisons  dans  Carra: —  «  11  est  temps  et  plus  que  temps  de 
déchirer,  sur  toute  la  figure  de  ce  roué  de  cour  (le  ministre  de  la 
guerre) ,  le  masque  dont  il  veut  se  couvrir,  et  de  le  faire  con- 
naître sous  tous  les  rapports.  Déjà  les  patriotes  de  Besançon , 
de  Béfort  et  des  départemens  voisins  ,  nous  ont  donné  des 
preuves  nombreuses  et  suffisantes  de  son  impudence ,  de  son 
faux  patriotisme  et  de  sa  profonde  perversité  ;  nous  nous  con- 
tenterons dans  cet  article  de  citer  quelques-unes  des  mille  et  une 
plaintes  faites  contre  lui  sur  les  frontières,  nous  réservant  de 
dévoiler,  à  la  tribune  des  Jacobins  (nous  l'y  trouverons  en  effet 
le  4  février),  et  ensuite  dans  ces  mêmes  feuilles ,  tous  les  projets 
et  toutes  les  intrigues  nouvelles  de  Miel  de  Narbonne ,  avec  Mimi 
de  Staël,  sa  bonne  jmo.  et  autres  personnages  que  nous  nom- 
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merons  en  toutes  lettres,  sans  rien  cacher  de  leur  système  de 
corruption  entrepris  envers  les  députés  et  même  les  Jacobins, 
de  toutes  les  manœuvres  qu'ils  préparent  pour  perdre  la  France 
et  la  livrera  des  Cromwel  et  à  des  Monk.  *  ".r'i 

•  En  attendant ,  voici  ce  que  les  volontaires  nationaux  desba-  ^ 
taillons  du  Loiret,  en  garnison  à  Chàteau-sur-Aisnè  et  àChàteau- 
Porcien,  nous  écrivonl.  (  Les  lettres  originales  et  signées  sont  daiis 
nos  mains).  —  i  Vous  avez  bien  raison  de  ne  pas  vous  fier  aux 
paroles  doucereuses  du  ministre  Narbonne;  le  miel  qu'il  fait 
couler  avec  profusion  de  ses  lèvres,  n'est  qu'afin  de  mieux  ca- 
cher le  fiel  que  renferme  son  cœur  corrompu.  Voici  de  quelle 
manière  il  remplit  avec  fidélité  à  notre  égard  le  poste  qui  lui  est 
confié  :  les  bataillons  de  volontaires  qu'il  dit  être  en  bon  état,  sont, 
les  uns  sans  gibernes  et  munis  de  cartouches;  les  autres  avec  des 
gibernes ,  sans  cartouches;  d'autres  enfin  ont  ces  deux  objets  et 
n'ont  pas  de  pierres  à  fusil,  et  le  nôtre  est  dans  cette  dernière  po- 
sition. 11  semble  même  (}u'elles  ont  été  accaparées  ;  car  à  Rhetel, 
chef-lieu  de  notre  garnison,  et  qu'on  a  mis,  dans  un  rapport 
fait  à  l'assemblée  nationale,  au  nombre  des  villes  fortifiées,  il 
n'est  pas  môme  possible  d'en  trouver*.  Nous  ne  savons  pas  quels 
sont  les  forts  de  cette  place;  si  nous  en  exceptons  nos  corps  qui 
serviront  toujours  de  rempart  aux  incursions  des  ennemis ,  il 
n'existe  rien  qui  puisse  en  interdire  l'entrée.  Ce  mielleux  impos-  ".f 
leur  dit  que  tous  les  bataillons  sont  en  bon  état;  mais  leur  bon 
état,  selon  son  système,  est  celui  oii  ils  pourront  être  écharpés 
sans  pouvoir  se  défendre,  etc. ,  etc.  » 

t  N.  B.  Les  deux  lettres  d'où  nous  tirons  cet  extrait  seront 
déposées  au  comité  militaire.  » 

«  On  nous  écrit  de  Moyenvil ,  du  25  janvier  dernier,  que  le  / 
ministre  de  la  guerre  s'est  bien  gardé  de  visiter  Marsal ,  forteresse 
de  seconde  ligne,  dont  les  fortifications  sont  entièrement  déla- 
brées et  où  l'on  trouve  cependant  cent  trente-trois  mille  livres  pe- 
sant de  poudre  de  la  meilleure  qualité,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  un 
seul  fusil  dans  les  magasins ,  et  tout  au  i>lus  trenfe-oinq  citoyens 
armés,  avec  cent  hommes  du  régiment  ci-<lrvnnt  i{oi»er/;iie;'L» 
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ville  de  Vie  est  dans  le  même  cas;  mais  on  sait,  et  nous  en  avons 
des  preuves ,  que  le  menteur  Narbonne  a  évité  toutes  les  places 
délabrées,  afin  de  n'avoir  que  de  belles  phrases  à  faire  sur  les  pla- 
ces fortifiées,  et  aucune  réclamation  à  essuyer  dans  celles  qui 
manquent  de  tout.  Qu'on  le  suive  partout ,  et  on  verra  le  plus 
fourbe  et  le  plus  traître  de  tous  les  minitres  passés,  présens  et 
avenir.  » 

«  Dans  une  adresse  des  braves  citoyens  de  Lure  à  l'assemblée 
nationale ,  on  trouve  ce  paragraphe  au  sujet  de  Narbonne  :  «  Ne 
»  vous  fiez  pas  à  ce  nouvel  enfant  de  la  faveur ,  et  à  cet  homme  af- 
»  famé  de  réputation,  qui  se  remue,  s'agite,  parcourt  le  royaume 

>  pour  s'exposer  aux  regards  du  peuple;  qui  a  fait  uneapparition 
»  à  Béfort  pour  y  commettre  une  injustice  ;  qui  a  placé ,  contre  la 
»  disposition  de  la  loi  et  au  préjudice  de  plusieurs  officiers  de  chas- 

>  seurs,  un  protégé  du  sieur  Cadignan,  lieutenant-colonel  distin- 
»  gué  par  sa  seule  ineptie  et  son  aristocratie  dégoûtante,  »  — Mais 
tout  cela  n'est  rien  en  comparaison  des  projets  que  nous  dévoile- 
rons bientôt.  »    Carra. 

Pour  n'omettre  aucune  des  incidences  parlementaires  impor- 
tantes comprises  dans  la  question  de  la  guerre ,  nous  n'avons 
plus  qu'à  dire  en  peu  de  mots  ce  qui  précéda  et  ce  qui  suivit  la  me- 
sure prise  à  l'égard  des  anciennes  gardes  françaises.  On  a  vu  plus 
haut  que  Narbonne  'présenta  à  l'assemblée  nationale  les  officiers 
de  ces  troupes  converties  en  régiment  de  ligne.  Les  sociétés  po- 
pulaires et  les  sections  de  la  capitale  firent  de  nombreuses  démar- 
ches auprès  du  corps  législatif  pour  conserver  un  corps  dont  le 
patriotisme  avait  éclaté  en  tant  de  rencontres.  Parmi  les  sections 
qui  montrèrent  le  plus  d'empressement ,  nous  citerons  celle  du 
Palais-Royal,  présidée  alors  par  E.  J.  B.  3Iaillard;  depuis  la  pé- 
tition du  Champ-de-Mars ,  nous  retrouvons  pour  la  première 
fois  ce  personnage.  Son  nom  est  au  bas  d'un  procès-verbal  de  la 
section  dont  il  s'agit,  pièce  datée  du  31  janvier  et  insérée  dans  les 
Annales  patriotiques  du  4  février.  Le  26  janvier,  l'assemblée  légis- 
lative reçut  une  dépulation  des  gardes  françaises ,  se  plaignant 
des  vexations  que  leur  faisaient  éprouver  leurs  officiers.  Fauchet 
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les  appuya  fortement.  II  dit  que  l'on  voulait  détruire  la  première 
armée  de  la  liberté,  et  que  l'on  donnait  à  ces  soldats  des  cartou- 
ches du  12  janvier,  signées  Bailiy  ;  il  demanda  que  Bailly  fût  en- 
tendu à  la  barre.  Kouyer  parla  dans  le  même  sens ,  mais,  sur  la 
proposition  de  Thuriot ,  l'assemblée  renvoya  la  pétition  au  comité 
militaire  et  le  chargea  de  prendre  des  renseignemens  sur  ces  car- 
touches, r-^ 

La  veille ,  le  club  des  Jacobins  avait  témoigné  à  ces  vétérans 
une  sympathie  unanime.  Gorsas,  n°du  28  janvier ,  résume  ainsi 
cette  séance  :  «  Les  gardes  françaises,  les  premiers  soldats  de  la 
liberté  ,  sont,  à  ce  titre,  tourmentés,  vilipendés  par  la  canaille 
aristocratique  à  doubles  épauleties.  Beaucoup  de  ces  braves  gens 
reçoivent  des  congés  qu'ils  ne  demandent  pas ,  qu'on  a  même  mo- 
tifs de  leur  offrît.  Avant-hier,  plusieurs  se  trouvaient  sans  gîte. 
Le  patriote  Collot  peignit  leur  sort  à  la  société  des  Jacobins,  et 
il  le  peignit  en  traits  de  l^u.  La  société,  dans  l'instant,  et  d'après 
une  députation  nombreuse  de  ces  braves  gens,  qui  prouvaient, 
pièces  en  main ,  la  perfidie  de  leurs  chefs  vendus  à  la  cour,  ouvrit 
un  registre  pour  inscrire  les  noms  de  ceux  qui  voudraient  olfrir 
l'hospitahté  à  ces  victimes  du  despotisme.  La  liste  fut  aussitôt 
remplie ,  et  les  membres  de  la  société  qui  ne  purent  point  faire 
de  soumission  pour  le  logement,  sempressèrent  au  moins  de 
contribuer.  Les  tribunes  ne  se  contentèrent  pas  d'applaudisse- 
mens  stériles.  Enfin ,  le  résultat  de  cette  contribution ,  plus  ho- 
norable encore  pour  ceux  à  qui  elle  était  destinée  que  pour  ceux 
qui  l'ouvraient,  s'est  montée  en  un  instant  au-delà  de  tiOO  liv.  » 
Le  Journal  des  Débals  des  Jacobins,  qui  porte  la  date  du  mois  de- 
puis le  17  janvier  seulement ,  ne  diffère  de  ce  récit  que  sur  lu 
somme,  il  dit  (  n"  du  28  janvier,  séance  du  25)  que  le  résultat 
de  la  contribution  a  été  de  450  liv. 

Notre  dernier  mot  sur  les  gardes  françaises  sera  l'insertion  de 
la  pièce  suivante,  extraite  de  Gorsas,  n»  du  50  janvier  : 

Adieu  des  gardes-françaises  aux  quarante-huit  sectiom  de  Paris. 

<  Parisiens,  les  gardes  françaises  vous  disent  un  éternel  adieu. 
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Les  actions  qui  leur  méritent  votre  indifférence,  sont  en  effet 
dans  ce  moment  très-criminelles. 

Premier  crime.  —  «  Nous  avons  refusé  de  tirer  sur  le  peuple 
à  Versailles. 

Deuxième  crime.  —  «  Nous  avons  coopéré  essentiellement  à  la 
prise  de  la  Bastille.  Nous  avons  maintenu  la  paix  dans  la  capi- 
tale sans  effusion  de  sang. 

Troisième  crime.  —  «  Nous  avons  déterminé,  pour  ne  pas 
dire  forcé  le  général  de  La  Fayette  à  partir  pour  Versailles. 

Quatrième  crime.  —  «  Nous  avons  conduit  le  pouvoir  exécutif 
à  Paris. 

Cinquième  crime,  —  «  Nous  avons  méprisé  les  offres  sédui- 
santes de  l'aristocratie. 

Sixième  crime. — «  Nous  avons  contribué  à  empêcher  le  fameux 
voyage  de  Saint-Gloud. 

Septième  crime.  —  «  Nous  avons  fait  avec  vous  le  service  avec 
la  plus  grande  fraternité. 

Huitième  crime.  —  «  Nous  avons  fait  une  police  sévère  dans 
votre  corps. 

»  Aujourd'hui  que  la  machine  à  veto  se  prépare  à  jouer,  nous 
pourrions  être  de  nuisibles  acteurs  ;  on  nous  chasse  du  lieu  de  là 
scène.  Cependant  le  même  amour  pour  la  patrie  dominera  nos 
seniimeiis,  et  notre  dernier  cri  sera  toujours:  liberté  ou  mort. 

»  Jeunesse  parisienne,  ouvrez  donc  les  yeux,  et  répondez  à 
vos  anciens  amis  que  vous  avez  si  long-temps  traités  de  protec- 
teurs: Qu'étiez-vous  en  juillet  1789?  des  femmelettes  poudrées  , 
musquées ,  fiers  d'un  habit  et  de  vos  bonnes  fortunes ,  débauchés 
ou  joueurs,  singes  des  valets  de  cour,  et  vous  faisant  marquiser 
pour  de  l'argent  :  voilà  vos  qualités  sous  l'ancien  régime.  Quels 
sont  les  instructeurs  qui  ont  ressuscité  vos  cadavres  efféminés? 
de  qui  tenez-vous  l'art  de  manier  les  armes,  qui  a  imbibé  vos 
âmes  de  l'énergie  d'un  soldat  patriote?  qui  a  ouvert  vos  cœurs 
aux  douceurs  de  l'auiiiié  Iraternelle?  enfin,  qui  vous  a  créés 
homiT^es  ?  Répondez  :  sans  nous ,  vos  bras  np  spraient-ils  pa^ 
encore  chargés  des  cliaÎRCs  <ie  l'esclavage? 
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»  Ecrivains  pour  ou  contre  la  révolution ,  de  qui  tenez-vous 
la  liberté  de  la  presse?  Français  patriotes  ,  aristocrates,  modé- 
rés ,  égoïstes  ou  nuls,  qui  vous  a  donné  le  droit  d'avoir  une  opi- 
nion? Sans  nous,  le  cachet  du  despotisme  ne  serait-il  pas  sur 
vos  bouches  pures  ou  impures?  Peuple ,  qui  a  (''parj;né  ton  sang 
quand  les  conspirateurs  en  avaient  une  soif  si  dévorante?  Fau- 
bourg Saint-Antoine ,  surtout ,  qui ,  au  moindre  choc ,  seras  le 
point  de  réunion  de  tous  les  patriotes  ,  rappelle  à  ta  mémoire  la 
journée  de  Vincennes  ;  celte  journée  devait  être  pour  toi  la  nuit 
du  tombeau ,  mais  les  gardes  françaises  sont  tes  amis.  Dans  celte 
journée  d'horreur  et  de  sang ,  au  Champ-de-Mars ,  qu'ont  fait 
les  gardes  françaises?  Comme Caton ,  ils  se  sont  enveloppé  le  vi- 
sage, et  ont  versé  des  larmes  sur  leur  malheureuse  patrie. 

»  Parisiens,  les  tyrans  français  et  étrangers  n'apprendront 
pas,  sans  se  livrer  à  la  plus  féroce  joie,  et  les  peuples  qui  se  pré- 
parent à  la  liberté  ne  verront  pas,  sans  l'indignation  la  plus 
amère,  que  les  hommes  du  H  juiliel ,  pour  prix  des  services  ren- 
dus à  la  cause  commune ,  sont  forcés  d'aller  mendier  le  long  d'un 
royaume  que  leur  valeur  a  rendu  libre.  —  Parisiens ,  écoulez 
pour  la  dernière  fois  les  avis  de  l'amitié.  —  Si  vous  aimez  vos 
propriétés,  vos  femmes,  vos  enfans,  veillez,  veillez;  l'heure  du 
sommeil  est  à  jamais  perdue  pour  vous;  trois  régimens  de  ligne 
vont  se  former  au  complet.  Vous  n'aurez  au  sein  de  la  capitale 
que  des  hommes  choisis  par  le  despotisme,  souples  et  obéissans 
à  la  voix  du  veto,  tandis  que  l'injustice  et  la  haine  ont  détruit  le 
plus  beau  corps  de  France ,  ce  corps  qui ,  le  H  juillet ,  prit  une 
attitude  fière:  le  12,  proclama  à  tout  l'univers  la  liberté;  et  de- 
puis ,  n'a  obéi  qu'à  la  raison  et  aux  lois  constitutionnelles  de 
l'état.  f'^f^v^ix^H  ■>.'■' 

»  Législateurs  ,  l'univers  crie  :  Représentans ,  souffrirez-vous 
que  les  besoins  naissent  sous  les  pas  des  hommes  du  II  juillet, 
qui  ont  créé  les  hommes  du  1  i?  souffrirez-vous  que  la  verge  mi- 
nistérielle les  poursuive,  les  affame,  les  égorge  jusque  dans  leurs 
chaumières?  Employez  leurs  bras  à  votre  défense,  à  votre  sûreté  ; 
ils  seront  inviacibles. 
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»  Amis  de  la  Constitution,  l'univers  crie;  Vous,  que  l'on  dit 
justes;  vous,  dont  nous  aimons  les  principes  sacres;  vous,  les 
défenseurs  des  citoyens  vexés ,  ce  n'est  donc  que  pour  les  seules 
gardes  françaises  que  l'humanité  et  l'énergie  ont  disparu  de  vos 
âmes  ?  Pélion ,  Robespierre...  vous  gardez  le  silence  !  —  Quoi! 
toute  la  France  se  tait  pour  nous ,  quand  tout  l'univers  parle  de 
nous  (1)! 

>  0  Louis  XVI  !  père  du  peuple ,  restaurateur  de  la  liberté 
française ,  en  vertu  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale  consti- 
tuante ,  sur  lequel  les  ministériels  ne  vous  ont  pas  ordonné  d'ap- 
poser votre  veto ,  soyez  content ,  les  gardes  françaises  ne  sont 
plus. 

>  Ministres  ,  que  la  capitale  vous  remercie  ;  vous  l'avez  privée 
de  quatre  mille  bras  ,  de  quatre  mille  bras  du  il  juillet. 

>  Narbonne,  toi  qui ,  la  baguette  magique  à  la  main ,  peux 
conduire  à  ton  gré  l'assemblée  nationale ,  suis  tes  projets  ;  lu 
triomphes  ;  les  gardes  françaises ,  épars  çà  et  là ,  ne  pourront 
plus  se  rallier  pour  combattre  avec  leurs  anciens  amis. 

»  Municipalité  de  Paris,  qui  voulez ,  contre  les  décrets ,  rendre 
vos  plans  héréditaires  ;  les  gardes  françaises  ne  pourront  plus 
vous  faire  les  reproches  mérités  d'avoir  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  une  motion  tendante  à  présenter  vos  respects  à  l'assemblée 
nationale ,  au  nom  de  tous  les  citoyens  de  Paris  ;  vous  les  avez 
abandonnés,  parce  qu'ils  étaient  trop  patriotes. 

»  Etat-major  de  la  garde  nationale  parisienne,  les  gardes  fran- 
çaises ont  toujours  apprécié  vos  promesses  mensongères  ;  et  pour 
toute  punition ,  ils  vous  ordonnent  d'être  aussi  insatiables  vau- 
tours de  la  liste  civile ,  que  vous  étiez  sangsues  dévorantes  des 
deniers  de  la  commune. 

»  Chevaliers,  barons,  marquis  entassés  à  Coblentz  ou  rentrés 
dans  l'hôtel  garni  du  Louvre ,  jadis  le  palais  des  rois ,  Imbriquez 
à  voire  aise  vos  libelles  incendiaires ,  colportez  les  faux  assignats 
de  la  planche  Galonné ,  méditez  à  loisir  vos  crimes  et  vos  for- 

(J  )  Depuis  que  ces  adieux  nous  ont  été  adressés,  la  société  des  Amis  de  la  Con- 
stitution a  parlé.  (  Note  de  Gorsas.) 


JANVIKIl  {  ITî^hi  ).  77 

faits,  nous  ne  pouvons  plus  dire  aux  commissaires  de  se  feire 
apporter  le  livre  du  logeur  ,  et  de  faire  une  belle  nuit  l'appel  no- 
minal de  tous  ces  brigands  qui  arrivent  des  quatre  coins  de  l'em- 
pire pour  faire  égorger  le  peuple ,  et  appuyer  le  système  des 
deux  chambres  par  des  assassinats. 

»  Section  des  Quinze-Vingts,  —  Faubourg  Saint-Antoine,  re- 
çois tous  nos  remerciemens  pour  l'une  de  tes  délibérations ,  par 
laquelle  tu  demandais  à  l'assemblée  nationale  un  mode  d'imposi- 
tion sur  les  habitans  de  Paris  pour  nous  conserver  ;  tu  demandais 
à  faire  un  fonds  suffisant  pour  que,  au  déclin  de  l'âge,  il  y  eût  un 
moyeii  sûr  d'alimenter  nos  corps  usés  au  service  de  la  patrie  : 
que  le  Dieu  des  hommes  libres  te  laisse  jouir  en  paix  de  cette 
liberté  dont  tu  es  si  digne.  —  Adieu....  nous  partons,  en  sou- 
haitant à  tous  les  aristocrates  le  tombeau  qu'ils  nous  ont  refusé 
au  sein  de  la  capitale.  » 


Organisation  de  la  haute  cour  nationale. 

Le  projet  d'organisation  de  la  haute  cour  nationale  fut  pré- 
senté par  Delmas ,  le  50  décembre.  Pastoret  proposa  de  former 
différentes  hautes  cours,  d'après  les  différentes  natures  de  dé- 
lits. Le  5  janvier  on  ouvrit  la  discussion.  —  La  haute  cour  se- 
rait-elle permanente  comme  la  législature  qui  l'aurait  convoquée, 
et  connaîtrait-elle  de  toutes  les  accusations  qui  seraient  portées 
pendant  le  temps  de  la  session?  les  quatre  grands  juges  seraient- 
ils  renouvelés  à  chaque  jugement?  les  jurés  qui  auraient  pro- 
noncé une  fois  ,  seraient-ils  rayés  de  la  liste  du  jury  ?  tel  était 
l'état  de  la  question. 

L'esprit  de  la  Constitution,  l'établissement  des  jurés  parais- 
saient contraires  à  la  permanence  de  la  haute  cour  nationale. 
Beaucoup  de  membres  ne  lui  voyaient  pas  accorder  sans  effroi  le 
droit  de  toutes  les  affaires  subséquentes  à  celle  qui  aurait  pro- 
voqué sa  formation.  La  liberté,  demandaient-ils,  n'aurait-elle  rien 
ù  craindre  d'un  corps  revêtu  d'un  pouvoir  immense  ,  planant, 
pour  ainsi  dire  ,  au-dessus  de  toutes  les  autorités  constituées?  — 
Goujon  vota  pour  que  la  haute  cour  ne  pût  connaître  que  d'une 
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seule  accusation ,  et  qu'à  chaque  jugen^eiit  on  changeai  les  pro- 
curaieurs ,  les  ju^^es  et  tout  le  grand  jury.  Les  adversaires  de 
Goujon  s'appuyèrent  principalement  de  ces  deux  réflexions  : 
L'humanité  veut  que  les  accusés  ne  gémissent  pas  long-temps 
dans  les  cachots  ;  le  salut  du  peuple  exige  que  l'on  prévienne  les 
crimes.  —  Après  quelques  autres  débats  sans  importance,  le 
projet  du  comité  fut  adopté  en  ces  termes  : 

[  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation ,  et  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Àrt.1"  La  haute  cour  nationale,  formée  et  convoquée  pour 
juger  une  première  accusation ,  connaîtra  de  toutes  les  accusa- 
lions  subséquentes  qui  seront  portées  par  le  corps  législatif, 
avant  qu'elle  se  sépare ,  et  tant  qu'elle  sera  en  activité.     ;     .    _ 

IL  Son  existence  ne  pourra  néanmoins  être  prolongée  au-delà 
de  la  sessiougdu  corps  législatif  qui  l'aura  établie  :  aux  cas  et  ce- 
pendant si  les  accusations  portées  par  le  corps  législatif  n'ont  pu 
être  jug[ées  dans  l'intervalle  de  la  session ,  une  nouvelle  haute 
cour  nationale  sera  formée  sans  délai  par  la  législature  suivante, 
et  la  première  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  son  remplacement 
effectif. 

m.  Dans  chaque  accusation,  la  composition  du  ha^t-jurçî  se 
fera  par  le  tirage  au  sort  sur  les  cent  soixante-six  membres  for- 
mant le  tableau  du  haut-juré, .  -,  i,  „^i':, 
_  Ceux  qui  auraient  déjà  été  employés  en  cette  qualité,  ne  pour- 
ront ,  pendant  |e  cours  de  la  législature,  s'çxçuser ,  par  ce  pio- 
tif,  d'entrer  dans  la  composition  de  nouveaux  jurés,  si  le  sort 
les  y  appelle.  .  - ,    •  -r       i 

IV.  Il  sera  remis  au^  grands  procurateurs,  par  les  secrétaires 
de  l'assemblée  nationale,  et  aux  fïran«ls  jûjtes  par  la  yoie  du  mi- 

'.:        •     V      ■    '      :•■'.•»  -lî    "^     .1,   /■  ^  .  ■  ^■:;ii:-, -l-n-     :;.'.^. 

nislre  de  la  justice,  des  expéditions  des  actes  respectifs  consta- 
tant leurs  nominations. 

V.  Les  grands  procurateurs  .^communiqueront  directement 
dvèc  rassemblée  nationale ,  saris  l'intermédiaire  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

'  VL"  Les  fonctions  dé  commissaires  du  roi  auprès  de  la  nâule 
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cour  nationale  seront  exercées  |)ar  le  commissaire  du  roi  auprès 
du  tribunal  criminel  du  déparlement  dans  le  territoire  duquel 
elle  s'assemblera. 

VU.  Le  ministre  de  la  justice  aura ,  avec  le  comnjissaire  du 
roi  auprès  de  la  haute  cour  nationale ,  la  même  correspondance 
qu'ayiec  les  commissaires  du  roi  auprès  des  autres  tribunaux. 
.  VIII.  Les  {jrands  procurateurs  pourront  agir,  concurremment 
pu  séparément,  dans  le  cas  d'une  suspension  niomcntanéo  et 
Ibrcée  des  fonctions  de  l'un  d'eux. 

Ils  auront  une  place  distin(;uée  dans  l'intérieur  du  parquet ,  à 
la  droite  du  tribunal,  en  i'ace  de  celle  occupée  par  le  commis- 
saire du  roi. 

IX.  Ui^  greffier  sera  établi  auprès  de  la  haute  cour  nationale. 
Il  sera  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins.  Les  grands  juges  le  nom- 
nieront  au  scrutin.  Il  pourra  choisir  ks  commis  nécessaires  poui* 
le  service  du  tribunal,  et  il  en  sera  civilement  responsable.  Ils 
pi'èleront,  ainsi  que  lui,  entre  les  mains  des  juges  ,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  le  serment  d'èlre  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et 
au  roi ,  et  d'exercer  avec  exactitude  leurs  fonctions. 

Le  greffier  ne  sera  révocable  que  pour  prévarication  jugée  ; 
mais  ses  fonctions  cesseront  avec  celles  du  tribunal. 

Son  traitement,  indépendamnieni  des  frqis  de  commis  ,  dont 
le  nombre  sera  fixé  par  les  juges ,  sei-a  de  100  écus  par  mois. 

X.,  Quatre  huisjsiers  seront  établis  auprès  de  la  hante  corn- 
nationale;  ils  seront  nommés  par  les  grands  juges,  et  préiero«t 
devant  eux  le  même  seiment  que  le  gieWiei"  et  ses  commis  ;  le 
traitement  de  chacun  des  huissiers  sera  de  125  livres  par  mois* 

XI.  Les  grands  juges,  le  commissaire  dii  roi ,  le  greffier  ^l,|e^ 
huissiers,  auront  le  même  coutume  que  les  juges,  commissaire 

■      .^      ;•      ::»  . ,    I     ..  ■    ■'       '     •••••■...  I  ■■*.  " 

du  roi,  greffiers  et  huissiers  des  autres  tribunaux.  Les  grands 
procurateurs  n'auront  aucun  costume. 

,  XII.  Dès  quie  la  haute  cour  nationale  se  séparera,  les  pièces 
et  procédures  des  affaires  jugées  et  terminées,  seront  incessam- 
ment transférées,  à  la  dihaence  des  firands  procurateurs,  aux 
archives  de  l'assemblée  nationale. 


80  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

Xm.  La  loi  du  15  mai,  concernant  la  haute  cour  nationale , 
sera  exécutée  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  le  présent  décret.  ] 

A  la  séance  du  7  janvier ,  Delmas  fit  un  rapport  sur  la  question 
de  savoir  si  les  décrets  relatifs  à  la  composition  de  la  haute  cour 
nationale ,  devaient  être  sanctionnés.  Il  soutint  l'affirmative  et  de- 
manda la  question  préalable  sur  l'opinion  contraire.  Le  rappor- 
teur du  comité  de  législation  raisonnait  ainsi  :  «  Pourquoi  les 
décrets  d'accusation  sont-ils  exempts  de  sanction  ?  C'est  qu'alors 
l'assemblée  exerce  le  pouvoir  judiciaire  et  devient  haut-juré. 
Elle  reprend  le  pouvoir  législatif  lorsqu'elle  organise  un  tribu- 
nal, et  alors  la  sanction  redevient  nécessaire.  »  —  Lecointre- 
Puyraveau  et  Gouthon  s'élevèrent  avec  force  contre  la  proposition 
du  comité.  —  «  L'ajournement  que  vous  avez  prononcé,  disait  ce 
dernier,  m'a  donné  le  temps  de  me  convaincre  de  plus  en  plus  de 
l'immoralité  de  ce  système,  puisqu'il  tend  à  établir  tous  les  pou- 
voirs dans  les  mains  d'un  seul  homme.  De  toutes  les  propositions 
qui  auraient  pu  être  faites,  il  me  paraît  la  plus  dangereuse,  la 
plus  attentoire  aux  droits  du  peuple  et  la  plus  favorable  au  des- 
potisme. »  { Il  s'éleva  des  applaudissemens  dans  l'assemblée  et 
dans  les  tribunes.  ) 

Bigot-Préameneu  et  Navier  appuyèrent  l'opinion  du  comité  ; 
après  eux ,  Yergniaud  parut  à  la  tribune.  En  demandant  l'ajour- 
nement de  la  question  qu'il  jugeait  digne  du  plus  profond  exa- 
men, il  dénonça  l'existence  d'un  système  ministériel,  dont  le 
but  était  d'embarrasser  la  marche  de  la  Constitution  ;  système 
qui  s'était  montré  dans  cette  proclamation  du  roi ,  où  le  corps 
législatif  était  accusé  d'avoir  méconnu  la  Constitution  ;  système 
qui  se  dévoilait  encore  dans  la  négligence  à  expédier  les  décrets 
sur  l'impôt,  et  dans  une  foule  d'autres  démarches  et  omissions 
du  ministère  ;  système  qui  préparait  à  ces  modifications  de  la 
Constitution ,  dont  les  intrigans  prêchaient  déjà  ouvertement  la 
nécessité.  A  la  dénonciation  de  ce  projet,  Vergniaud  joignit  le 
développement  de  cette  pensée,  savoir  :  que  la  Constitution  avait 
voulu  rendre  indépendant  du  pouvoir  exécutif  tout  ce  qui  con- 
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cernait  la  haute  cour  nationale.  Il  exhorta  l'assemblée  à  examiner 
si  la  doctrine  du  veto  sur  la  haute  cour,  n'était  pas  une  des  prin- 
cipales branches  du  système  ministériel  qu'il  venait  de  dénoncer. 

f  Ce  veto,  s'ëcria-t-il ,  absoudrait  les  accusés  de  Coblentz;  ce 

veto  donnerait  au  roi  le  droit  de  grâce  en  faveur,  non  pas  de 
coupables  obscurs,  mais  de  grands  scélérats.  Non,  entre  le 
crime  et  l'échafaud ,  il  ne  peut  pas  exister  de  puissance  rivale  de 
la  justice.  »  —  La  discussion  fut  continuée  au  9. 

Ce  jour ,  il  se  forma  sur  la  terrasse  des  feuillans ,  des  groupes 
très-animés,  d'où  parlaient  ks  cris  :  Point  de  sanction  !  Brissot , 
comme  nous  le  lui  avons  déjà  vu  reprocher  par  Prudhomme , 
soupçonna  dans  cette  démarche  une  manœuvre  des  stipendiés 
de  la  liste  civile.  Gorsas  affirme  au  contraire  que  les  plus  bruyans 
étaient  ceux  qui  venaient  forcer  l'assemblée  à  adopter  les  pro- 
jets du  comité.  <  Ce  serait  un  crime ,  dit-il  ,  de  ne  pas  faire 
mention  d'une  petite  phrase  jetée  à  dessein  de  la  tribune  par 
l'auteur  du  Chanl  du  Coq.  «  On  veut,  s'est  écrié  M.  Ramond, 
gêner  la  liberté  des  opinions.  Oui,  messieurs,  il  y  a  dans  les 
Tuileries  des  gens  qui  vous  crient  de  porter  atteinte  au  droit  de 
sanction  !»  On  ne  peut  mentir  avec  plus  d'impudence.  Le  comité 
de  police  poursuit  les  embaucheurs  d'applaudissemens ,  et  les 
coquins  en  seront  pour  leurs  frais.  >  (  Le  Courrier  des  85  départe- 
menSfH"  du  10  janvier. )  L'assemblée  entendit,  dans  la  séance 
du  9,  Gohier  pour  raflirmaiive,  et  de  Lagraverole  pour  la  né- 
gative. Girardin  déclara  cette  discussion  impolilique,  et  demanda 
l'ajournement.  Il  fut  appuyé  par  MM.  Isnard,  Gensonné  ,  Cam- 
bon  ,  Ducos,  Merlin,  Grangeneuve,  Dubayet  et  Lasource;  com- 
battu par  MM.  Becquet,  Ducastel  et  Ramond.  L'assemblée  ajourna 
et  chargea  le  ministre  de  la  justice,  sur  sa  responsabilité ,  de 
faire  exécuter  le  décret,  relatif  à  la  haute-cour,  porté  les  15  et 
17  mai  1791,  par  le  corps  constituant.  —  Le  17,  les  grands 
procurateurs  informèrent  l'assemblée  de  leur  installation  à  Or- 
léans ;  ils  la  prièrent  également  de  leur  envoyer  les  pièces  re- 
latives aux  différens  décrets  d'accusation. 

T.  XIH.  G 


Bénonctaiions  contre  Bertrand  de  Moilevïlle. 

Le  29  décembre,  Ctiveîicr,  au  nom  du  comité  de  marine, 
présenta ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  des  conclusions  tendantes  à 
déclarer  que  le  ministre  Bertrand  avait  perdu  la  confiance  de  la 
nation.  Les  tribunes  accueillirent  celte  proposition  par  de  longs 
applaudissemens. 

Le  2  janvier,  le  ministre  inculpé  vint  lire  à  |a  barre  un  mé- 
moire justificatif.  Il  divisa  l'accusation  portée  contre  lui  en  cinq 
chefs  et  le  comité  de  marine,  ne  lui  en  opposait  qu'un,  celui 
d'avoir  annoncé  que  pas  un  seul  officier  de  marine  n'était  ab- 
sent, tandis  qu'il  y  en  avait  près  de  deux  cents.  II  entra  dans  de 
longs  détails  sur  ce  qui  n'était  pas  en  question,  et  répondit  par 
une  dissertation  sur  le  mensonge  officieux,  en  ce  qui  concernait  l'ab- 
senpe  des  officiers  de  marine.  «  Il  a  prétendu ,  dit  Brissot,  Patriote 
Français  du  5  janvier,  que  s'il  avoit  trompé  c'était  pour  le  bien  pu- 
blic. Le  murmure  général  lui  a  appris  que  c'était  une  idée  étroite 
et  insultante ,  que  de  faire  reposer  le  salut  de  la  France,  sur  un 
mensonge.  Il  s'est  perdu  ensuiie  dans  des  calculs  pour  prouver 
qu'il  n'y  avait  pas  deux  cents  officiers  absens ,  puisqu'il  n'avait 
entendu  parler  que  d'une  certaine  époque,  etc.,  etc.  Pitoyables 
excuses  qui  ont  prouvé  son  embarras  !  Son  ton  soumis  d'ailleurs 
était  assez  adroit  pour  porter  à  la  clémence.  Deux  vérités  résul- 
tent de  son  apologie  ;  d'abord ,  c'est  que  ce  ministre  est  bien  no- 
vice dans  la  marine ,  comme  il  l'a  avoué  ;  ensuite ,  c'est  qu'il  pe  sa- 
vait ni  les  anciennes  ordonnances,  parce  qu'il  les  croyait  abrogées; 
ni  les  nouvelles,  pour  la  commodité  des  officiers  de  Goblentz. 
— Celte  étrange  justification  était  à  peine  finie  que  du  fond  d'une 
galerie  partit  une  nuée  d'applaudissemens  assez  extraordinaires 
pour  les  galeries  anli-ministériellles.  M.  l'abbé  Fauchet  a  révélé 
à  l'assemblée  le  secret  de  cette  énigme.  (Voir  plus  haut  notre 
note  sur  un  aclicle  de  Prudhomme.  )  Il  a  présenté  une  lettre  si- 
cjnée  d'un  ■particulier  connu  ,  qui  attestait  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine ,  pour  appuyer  sa  conscience  irréprochable ,  avait  loué  des 
battoirs  et  caserne  des  ouvriers  à  sa  dévotion  dans  cette  tribune. 


jANTirn(i7ft2).  85 

—  Le  factum  du  mioislrs  a  été  envoyé  au  comité  de  la  marine.  * 
A  la  séance  du  15,  le  comité  de  la  marine,  discuta  le  mémoire 
justificatif  du  ministre,  et  persista  dans  ses  conclusions.  —  Parmi 
les  nombreux  orateurs  qui  prirent  part  à  la  discussion  subsé- 
quente, Rouyer  et  Verf^niaud  la  réduisirent  aux  termes  les  plus 
simples.  Vergniaud  disait  :  «  Le  ministre  est  convaincu  de  men- 
songe ;  or  un  ministre  menteur  est  indigne  de  la  confiance  de  la 
nation;  donc,  etc.  >  Plusieurs  défenseurs  du  ministre  cherchè- 
rent à  réfuter  la  majeure  de  Vergniaud;  Serres,  membre  du  co- 
mité de  marine ,  la  démontrait  ainsi  :  «  Le  ministre  n'est  pas 
coupable  parce  qu'on  l'accuse,  mais  parce  qu'il  s'accuse  lui- 
même.  Son  délit  est  constaté  par  deux  pièces  sorties  de  sa  main. 
Dans  une  proclamation  contre-signée  de  lui ,  il  convient  que  beau- 
coup d'officiers  ne  sont  pas  à  leur  poste  ;  et  il  a  dit  à  l'assemblée 
nationale,  et  il  a  imprimé  sous  son  nom,  qu'aucun  officier  de 
marine  n'a  quitté  son  poste.  Il  a  donc  trompé  l'assemblée  natio- 
nale. »  Rouyer,  demandait  le  décret  d'accusation  ;  il  rappela  la 
persécution  récemment  exercée  contre  Bonjour.  (Voir  l'Histoire 
parlementaire,  avril  1781.)  »  Son  prédécesseur,  dit  Rouyer,  Iii 
a  légué  sa  haine  contre  un  commis  qui  avait  osé  dénoncer  un  mi- 
nistre fripon ,  et  il  lui  a  légué  le  soin  de  sa  vengeance.  Il  faut 
convenir  que  M.  Bertrand  a  bien  rempli  son  attente ,  puisqu'il  a 
osé  ôter  son  état  à  un  père  de  famille  que  l'assemblée  consti- 
tuante avait  mis  sous  la  sauve  garde  de  la  loi.  »  —  «  A  peine  l'o- 
rateur avait-il  quitté  la  tribune  ,  dit  Gorsas,  numéro  du  14  jan- 
vier, que  la  salie  se  remplit  d'une  fumée  épaisse Les 

minisiériels  profitent  de  celte  circonstance «  Nous  étouffons, 

s'écrient-ils,  nous  étouffons....  Levez  la  séance...  »  Les  patriotes, 
indigni'sd'untelsublerfuge,  ont  fait  ouvrir  les  fenêtres. //«'ts^/jas 
inuiile  d'observer  (ju'un  des  panégjjristes de  M.  Bertrand,  le  sieur 
d'IIaussy ,  est  chargé  de  la  direction  des  poêles.  >  — Brissot ,  Patriote 
Français  du  14,  remarque  à  ce  sujet  qu'il  avait  fallu  décréter 
qu'on  décréterait  nonobstant  la  fumée.  *  Cependant ,  poursuit- 
il,  avec  ces  manœuvres,  on  c'iait  arrivé  à  cinq  heures  et  demie  ; 
la  faim  pressait,  et  la  faim  est  uu  mauvais  conseiller,  quand  il 
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s'agit  (le  prendre  une  décision  vigoureuse  ;  on  a  épouvanté  les 
âmes  timorées  de  la  crainte  de  rendre  des  décrets  trop  préci- 
pités ;  et  l'ajournement  proposé  a  été  adopté. 

A  la  séance  du  49,  le  ministre  lut  un  nouveau  mémoire  justifi- 
catif. Sa  principale  argumentation  consistait  dans  une  distinction, 
dans  une  pauvre  petite  chicane ,  comme  dit  Brissot ,  sur  le  mot 
poste.  «  Peu  importe,  ajoute-t-il ,  la  manière  dont  M.  Bertrand 
entend  les  mots,  car  ce  n'est  pas  ici  une  discussion  grammaticale. 
Toute  la  question  se  réduit  à  ceci  :  les  officiers  devaient-ils  ou  non 
être  à  Brest?  S'ils  devaient  y  être ,  Brest  est  leur  poste  ;  s'ils  n'y 
étaient  pas,  ils  n'étaient  pas  à  leur  poste,  et  le  ministre  est  un 
imposteur,  quel  que  soit  le  sens  qu'il  attache  à  ce  mot. — [Patriote 
Français  du  20  janvier). — Celte  affaire  fut  terminée  à  la  séance  du 
i«r  février;  nous  la  placerons  ici,  afin  de  ne  pas  revenir  sur  cette 
première  accusation. 

SÉANCE   DU   4"   FÉVRIER. 

[M.  Cavelier,  rapporteur.  Votre  comité  de  marine  a  lu  avec 
attention  la  dernière  lettre  du  ministre  ;  il  y  a  trouvé  des  motifs 
de  persister  dans  son  opinion  :  il  croit  que  le  ministre  est  répré- 
hensible  de  n'avoir  pas  mis  plus  tôt  à  exécution  la  loi  sur  l'orga- 
nisation de  la  marine ,  et  que  c'est  ce  retard  qui  a  été  cause  de  la 
défection  d'un  grand  nombre  d'officiers.  Une  copie  en  forme  de 
l'expédition  de  la  dernière  revue  de  Brest,  prouve  qu'à  celte  revue 
il  n'y  avait  qu'un  capitaine,  un  major,  treize  lieutenans,  tandis 
qu'il  y  a  plus  de  sept  cents  officiers  attachés  à  ce  département. 
Soit  ensuite  que  le  ministre  entende  par  poste  la  présence  dans 
le  royaume ,  soit  qu'il  entende  par  ce  mot  l'exercice  de  fonctions 
actives  dans  les  ports  et  arsenaux ,  il  en  résulte  toujours  qu'il  a 
voulu  dissimuler  des  désertions  réellement  existantes.  Il  est  ré- 
préhensible  encore  d'avoir  donné  des  congés  dans  des  circon- 
stances où  son  prédécesseur  les  avait  suspendus,  parce  qu'en  effet 
il  était  nécessaire  de  les  suspendre  pour  parvenir  à  effectuer  l'or- 
ganisation de  la  marine  ;  il  est  répréhensible  surtout  d'avoir  ac- 
cordé des  congés  pour  des  prétextes  ridicules  :  par  exemple 
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d'avoir  donné  un  con[j(i  pour  aller  en  lloilande  à  un  inspecteur- 
général  de  la  marine,  qui,  par  la  nalure  de  ses  fonctions,  devrait 
toujours  être  en  tourn<'e  ou  à  Paris,  et  cela  parce  qu'il  ne  pou- 
vait vivre  à  Paris  avec  30,000  liv.  ;  d'avoir  donné  des  con{jés  à 
plusieurs  autres ,  parce  que  les  troubles  de  Brest  ne  leur  per- 
mettaient pas  de  rester  en  fonctions ,  et  il  est  prouvé  qu'alors 
tout  était  rentré  dans  l'ordre. 

Votre  comité  persiste  donc  à  vous  proposer  de  déclarer  au  roi 
que  son  ministre  de  la  marine  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

M.  Grangeneuve.  Je  pense  que  ce  n'est  point  une  pareille  dé- 
cision qu'il  convient  à  l'assemblée  de  rendre ,  mais  bien  un  décret 
d'accusation.  (Une  partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent.) Vous  permettrez  que  l'on  vous  rappelle  l'état  de  la 
question  :  vous  aviez  rendu  un  décret  contre  les  émigrés  rassem- 
blés au-delà  du  Rhin  ;  le  roi  a  refusé  son  consentement  à  ce  dé- 
cret. Le  ministre  de  la  justice  vint  vous  annoncer  le  veto  du  roi  ; 
il  voulut  en  expliquer  les  motifs.  Sur  le  refus  de  l'assemblée 
d'entendre  ces  explications,  le  ministre  se  borna  à  dire  que  les 
mesures  prises  par  le  roi  produiraient  le  même  effet.  Le  ministre 
de  la  marine  ajouta  de  son  côté  en  propres  termes,  quant  à  son 
département,  «  que  les  mesures  prises  par  sa  majesté  rendraient 
le  décret  inutile.  »  Le  Moniteur  rend  compte  de  cette  séance;  il 
rapporte  fidèlement  ce  qu'a  dit  le  ministre.  Sur  cela  le  ministre 
de  la  marine  écrivit  au  rédacteur  une  lettre  dans  laquelle  il  dit 
<  qu'aucune  mesure  n'a  été  prise  dans  son  déparlement ,  parce 
qu'aucun  officier  de  la  marine  n'avait  quitté  son  poste.  »  On  s'est 
étonné  que  le  ministre  ait  pu  attester  qu'aucun  officier  n'avait 
quitté  son  poste,  alors  même  que  l'émigration  des  officiers  de  la 
marine  était  notoire.  On  a  vu  avec  peine  encore  le  ministre  être 
réduit  à  chercher  sa  justification  dans  une  discussion  grammati- 
cale sur  le  mot  poste.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  été  satisl^it  de  ses 
réponses. 

Au  mois  d'octobre  le  roi  écrivit  une  lettre  à  tous  les  comman- 
dans  des  ports;  elle  fut  contresignée  Bertrand.  Par  cette  lettre 
le  roi  invite  tous  les  officiers  émigrés  à  rentrer ,  et  leur  dit  qu'il 
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est  de  leur  devoir  de  rester  fidèlement  à  leur  poste.  Si  aucun 
n'eût  quitté  son  poste,  à  quoi  eut  servi  cette  lettre?  N'est-ii  pas 
évident  qu'alors  le  roi  et  !e  ministre  lui-même  entendaient  par 
le  mot  poste  ce  qu'entend  la  France  eiitière,  la  résidence  or- 
donnée par  la  loi?  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort  :  dans  son 
premier  discours  à  l'assemblée  nationale ,  le  ministre  dit  :  «  Je 
sais  trop  bien  qu'un  grand  nombre  d'offiders  ont  abusé  de  leurs 
congés  ou  de  la  faculté  de  s'absenter  pour  émigrer.  »  Or^  coin- 
ment  un  ministre  qui  sait  très-bien  que  des  officiers  ont  abusé  de 
leurs  congés ,  diî-il  qu'ils  n'ont  pas  quitté  leur  poste? 

Si  je  n'avais  cependant  que  ces  considérations  à  vous  pré- 
senter, je  ne  me  déterminerais  pas  à  vous  proposer  un  décret 
d'accusation  ;  mais  en  voici  bieli  de  plus  importantes  : 

Le  ministre  a  constamment  éludé  l'exécution  du  décret  relatif 
à  la  nouvelle  organisation  de  la  marine;  le  ministre  n'est  donc 
pas  excusable,  pasce  qu'il  vous  a  dit,  le  51  octobre,  qu'il  était 
bon  d'ajouter  à  la  loi  quelques  articles  additionnels.  Lorsque  les 
delix  pouvoirs  ont  fait  une  loi,  il  est  révoltant  ^  il  est  scandaleux 
qu'un  ministre  se  croyant  à  lui  seul  plus  de  sagesse  que  n'en  ont 
mise  dans  la  confection  de  la  loi  les  deux  aulorités  supérieures, 
se  mette  au-dessus  d'elles,  et  que,  sous  le  prétexte  de  quelques 
articles  additionnels ,  il  suspende  l'exécution  d'une  loi  que  leé 
représenians  de  la  nation  et  le  roi  ont  jugée  suffisante  et  indis- 
pensable^  (On  applaudit.} 

Dans  la  lettre  adressée  au  Moniteur,  le  ministre  a  dit  :  «  Qu'un 
grand  nombre  d'officiers  émigrés  n'avaient  quitté  leur  patrie  que 
parce  qu'ils  y  avaient  été  forcés  par  les  attentats  commis  contre 
iès peitionnes  et  les  propriétés,  et  qu'ils  n'y  rentreraient  que 
lorsque  l'ordre  et  la  tranquillité  seraient  rétablis  en  France.  » 
Ainsi  le  li  novembre  il  excusait  les  officiers  émigrés,  tandis 
^ue,  dans  Une  proclamalion  du  i2  novembre,  le  roi  disait  à  ces 
émigrés  «  qu'il  voyait  avec  douleur  une  conduite  qui  seule  pou- 
vait contribuer  à  troubler  la  tranquillité  publique;  qu'on  n'avait 
plus  le  droit  d'accuser  les  troubles  de  sa  patrie ,  lorsqu'on  en 
était  la  seule  cause;  de  gémir  sur  l'inexécution  des  lois,  quand 
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soi-même  on  donnait  l'exemple  île  la  désobéissance;  que  lui- 
même  leur  fjarant'issnU ,  au  nom  de  la  loi ,  s'ils  rentraient  dans  le 
royanmc,  la  irànqnïUïtc  cl  l'a  sûreté.  » 

Croyez-vous  encore  que  noUs  le  jugeons  par  ^prévention?  Non; 
car  il  vous  a  manilestement  délîlarié  tiuëlles  Soiit  Ses  iriteniions  ; 
il  vous  a  dit  :  «  J'ai  fait  la  liste  de  la  nouvelle  organisation  ;  j'y  ai 
placé  plusieurs  des  anciens  olficiers,  tous  ceux  que  j'ai  cru  pou- 
voir y  être  utiles.  Je  sais  que  l'opinion  publique  en  désigne  beau- 
coup comme  ëmi[;rës;  iiiais  je  n'en  ai  pas  de  preuves,  et  d'ail- 
leurs j'ai  espéré  qu'ils  rejoindraient  leur  poste  quand  ils  sauraient 
qu'ils  y  sont  appelés.  >  Voici  donc  une  intention  bien  formelle  du 
ministre  que  j'attaque,  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  loi. 

Cotîimént  d-t-il  l'dtidaue  de  vous  dii'éî  qu'il  confiera  le  comman- 
dement dfe  Vos  foi-ces  navales  à  tous  les  émigrés  qui  votidrolil 
revenir,  lorsque  la  loi  dU  15  décembre  1790,  confirmée  pllr  plu- 
isieûrs  subséquentes,  ordonne  pi'écisément  le  contraire?  Celte 
loi  porte  que  <  tous  Français  fonctionnaires  publics,  récevatit  nné 
pension  ou  traitement  l^tiélcbncliië  dé  l'État ,  cjUi  ne  seront  pas 
présens  et  residens  dans  Ib  hoytïurifiei  et  ((\ï\  h'aurôtit  pds  ■pTêtè 
le  serhierit  civique  après  la  pnlilicàtion  de  cette  loi ,  et  qui  né  fe- 
ront pas  retenus  hors  du  royaume  par  une  ihissioii  du  gouver-^ 
neriiënt,  seront,  par  le  sèiil  fait  dé  leur  absetice,  déchue  de  ioiis 
grùdh  et  emplois.  ^  Bien  Ibiti  d'excciiler  cette  loi,  il  est  pi-oiiVé 
que  le  ministre  a  retardé  l'organisation  de  la  marine  porih 
donner  aux  émigrés  le  temps  de  rentrer.  Comment  après  tin'e 
résistance  à  la  loi  si  bien  combinée,  si  publiquement  avouée,  le 
corps-législatif  n'accuâerait  H  pas  l'àgérit  fjtii  s'èH  ë^t  béMù  cou- 
pable? S'il  se  déterminait  à  pardonner,  je  verrais  dans  cette  d^ 
terinination  le  décoiiragement  du  peuple,  qui  toujours  a  été  ruiné 
parles  ministres,  et  à  la  vengeance  duquel  les  ministres  ont 
toujours  su  échapper  par  des  subterfuges,  par  des  acceptions  à 
double  sens,  par  des  astuces.  Si  malheureusement  ils  avaient  en- 
core dans  l'assemblée  nationale  les  mêmes  avantages,  la  uatiou 
perdrait  tout  espoir.  (On  applaudit.)  Si  un  ministre  peut  impu- 
nément déclarer  qu'il  ne  vent  pas  lu  loi,  s'il  peut  calomnier  le 
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peuple  pour  donner  aux  émigrés  des  excuses ,  aux  puissances 
étrangères  le  prétexte  de  dire  que  tout  est  bouleversé  en  France, 
et  l'occasion  de  prêter  l'oreille  aux  insinuations  de  ces  monstres 
de  Condé  et  d'Artois  (les  tribunes  applaudissent),  si,  dis-je, 
cette  connivence  entre  les  rebelles  et  l'un  des  agens  du  pouvoir 
exécutif  reste  impunie ,  alors  la  confiance  de  la  nation  dans  ses 
représentans  élus  va  disparaître,  le  peuple  se  livrera  à  l'abatte- 
ment, x)u  peut-être,  ce  qui  aurait  des  conséquences  bien  plus 
funestes,  son  ressentiment  le  portera  à  des  mouvemens  d'insur- 
rection  (Les  tribunes  applaudissent.  — 11  s'élève  de  très- 
grandes  rumeurs  dans  l'assemblée.  —  M.  le  président  rappelle 
M.  Grangeneuve  à  l'ordre.  —  Une  partie  de  l'assemblée  insiste 
pour  qu'il  soit  noté  au  procès-verbal.  —  Elle  est  très-agitée.  — 
Enfin  la  voix  du  président  parvient  à  rétablir  l'ordre.) 

M.  le  président  (Guadet).  Puisqu' enfin,  après  une  demi-heure 
d'efforts ,  je  parviens  à  me  faire  entendre ,  je  dois ,  après  avoir 
rappelé  l'orateur  à  l'ordre  pour  avoir  pu  croire  que  le  peuple 
français  régénéré  était  capable  de  se  porter  à  des  mouvemens 
d'insurrection,  je  dois,  dis-je,  rappeler  enfin  à  l'ordre  tous  les 
membres  qui  m'ont  aussi  long-temps  et  aussi  indécemment  in- 
terrompu. (Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.  —  De 
vlolens  murmures  éclatent  dans  la  partie  que  M.  le  président  a 
désignée.)  Si  le  président  de  l'assemblée  nationale  peut  être  me- 
nacé, si  on  peut  lui  porter  le  poing  au  nez ,  je  ne  sais  ce  que  de- 
viendront vos  délibérations. 
On  remarque  un  soulèvement  général. 
Un  grand  nombre  de  voix:  A  l'Abbaye  les  ministériels!  à  l'Ab- 
baye M.  Genty  ! 

M.  le  président.  J'aime  infiniment  mieux  que  tous  les  membres 
se  pénètrent  à  la  fois  de  leurs  devoirs  de  représentans  de  la 
nation  et  de  la  soumission  qu'ils  doivent  à  leur  règlement,  que  de 
voir  donner  une  suite  à  cette  affaire.  Je  les  prie  donc  tous  de 
faire  pour  moi  l'oubli  absolu  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 

M.  Grangeneuve.  Je  rends  également  hommage  et  à  la  dignité 
de  l'assemblée  quand  elle  me  rappelle  à  l'ordre ,  et  à  sa  bienveil- 
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lance  quand  elle  me  conserve  son  attention.  Si  on  ne  m'eût  pas 
interrompu,  on  aurait  vu  que  j'entendais  parler  d'une  insurrec- 
tion de  la  nation  entière.  Je  ne  vois  comme  elle  que  desordre 
dans  l'insurrection  d'une  portion  du  peuple;  je  vois  un  noble 
soulèvement  dans  l'insurrection  de  la  nation  entière. 

J'ai  donc  pensé  que  c'était  un  décret  d'accusation  qu'il  fallait 
porter  contre  le  ministre  de  la  marine,  plutôt  qu'une  déclaration 
à  faire  au  roi  qu'il  aurait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  La  fa- 
culté de  rendre  des  décrets  d'accusation  est  un  droit  qui  vous  a 
été  délégué  par  le  peuple  ;  il  n'est  en  votre  pouvoir  de  négl'ger 
l'exercice  de  ce  droit  pour  suivre  une  mesure  qui  n'est  pas  in- 
diquée parla  constitution,  et  dont  l'événement  est  incertain; 
car  une  démarche  qui  ne  produit  aucun  effet  tend  toujours  à 
diminuer  la  considération  de  l'autorité  qui  y  a  eu  recours.  ] 

Le  discours  de  Grangeneuve  fut  suivi  d'une  longue  disserta- 
tion de  Ducos  en  faveur  du  projet  du  comité.  Quatre-Mère  vint 
ensuite  plaider  pour  le  ministre.  Nous  ne  pouvons  trouver  dans 
son  discours  une  seule  raison  pour  ou  contre  la  question  elle- 
même. 

[M.  Isnard.  Je  demande  qu'on  entende  quelqu'un  pour  le  mi- 
nistre; car  M.  Quatre-Mère  a  parlé  contre  l'assemblée,  contre 
ses  comités ,  contre  les  tribunes ,  sans  rien  dire  en  faveur  du 
ministre. 
La  proposition  de  M.  Isnard  est  unanimement  adoptée. 
i¥.  Lagrevole.  Je  ne  parlerai  point  de  la  lettre  au  Moniteur^ 
un  ministre  ne  peut  prévariquer  que  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Quant  aux  congés,  pour  pouvoir  accuser  le  ministre,  il 
faudrait  désigner  les  lois  d'après  lesquelles  chacun  d'eux  peut 
être  regardé  comme  illégitime  ;  on  n'a  fait  à  cet  égard  qu'une 
inculpation  vague.  Il  a  aussi  communiqué  à  l'assemblée  les  motifs 
qui  lui  paraissaient  devoir  faire  différer  l'organisation  de  la  ma- 
rine, et  le  silence  de  l'assemblée  me  paraît  lavoir  suffisamment 
autorisé  à  ce  délai.  Je  demande  donc  que  vous  ne  preniez  pas 
une  mesure  qui  pourrait  n'avoir  d'autre  effet  que  de  dilfiimer 
le  ministre ,  ou  même  d'ôler  la  considération  à  l'assemblée. 
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On  ferme  la  discussion.  l 

La  proposition  du  décret  d'accusation  est  rejetée  à  une  très- 
grande  majorité. 

Sur  le  projet  de  décret  du  comité ,  deux  délibérations  siicces- 
sives  ne  donnent  aucun  resiiUat.  ■'• 

On  passe  à  l'appel  nominal. 

L'assemblée  décide,  à  une  majorité  de  208  voix  contre  193 ^ 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  comité  de 
marine. 

La  séance  est  levée  à  minuit.] 

Il  se  manifesta  en  cette  circonstance  une  tendance  d'un  carac- 
tère tout  nouveau  dans  les  habitudes  de  la  presse  révolutionnaire 
elle-même.  On  pouvait  déjà  prévoir  à  quelle  responsabilité  per- 
sonnelle les  matldalaires  du  peuple  seraient  progressivement  as- 
sujétis.  Tous  les  journaux  patriotes  publièrent  la  liste  des  députes 
qui  avaieiît  voté  poUr  et  contre  le  ministre  de  la  mariile.  Nous 
citerons  là  -dessus  les  Annales  patriotiques  du  5  février. 

Les  faux  amis  dapcuple  el  de  lajuslice,  dans  l' assemblée  nationale, 
démasqués  pour  ioujours  par  l'appel  nominal. 

^«'«  Ceux  qui,  dans  cet  appel,  Ont  vote  pour  le  ministre  Bertrand 
et  son  impunité ,  sont  à  coup  sûr  pour  la  plupart  des  hommes 
corrompus,  faux  et  menteurs  comme  le  ministre  lui-méiîiéi  et 
susceptibles  corhme  lui  de  trahir  la  cause  du  jîeuple  à  la  moindre 
occasion  ;  c'est  jJarce  qu'ils  ont  senti  dans  leur  conscience  qu'ils 
étoient  capables  de  la  même  imposture  et  des  mêmes  trahisons, 
que  leur  indulgence  s'est  portée  Sur  l'homme  avec  lequel  ils 
avaient  la  même  ideitlite  dé  principes.  (  Ce  rapprochement  est 
pris  dans  le  fond  du  cœur  humain.)  La  plupart  d'entre  eux  ont 
regardé  les  délits  du  ministre  contre  la  nation  comme  des  pecca- 
dilles; les  autres,  vendus  dés  long-tenjps  à  la  cour,  n'ont  pas 
daigné  seulement  raisonner  avec  eux-mêmes  sur  ce  vote  ;  et 
d'auties  enlin^  tremblant  au  seul  nom  dé  ministre,  et  n'ayant 
aucune  idée  de  la  digrùié  de  représentant  de  la  nation,  ont  craint 
o'ilsvdiuieiHcbiNiKE  un  siiNistRE!!!  Notis  recomniandons a  leurs 
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commettans  tous  ces  votans  ministériels ,  qui  mèneraient  la  na- 
tion à  sa  ruine  entière  par  leur  làchelè  et  leur  intlul{îence  cri- 
minelle ,  si  nous  n'avions  pas  lieu  d'espérer  que  les  députes  ab- 
setis,  lors  de  la  décision  de  celle  affaire,  au  nombre  de  près  dé 
trois  cents ,  seront  plus  exacts  dorénavant.  Voici  le  nom  des  lâ- 
ches votans  :  chaque  district  et  chaque  département  reconnaî- 
tront le  leur.  Nous  soulignerons  les  plus  fourbes  et  les  plus 
ministériels.  ' 

»Adam,  Adam,  Amat,  Anseâume,  Aveline,  Bàèrt,  Ballue  , 
Béjot,  Belle,  Belleroche,  Bemjnol,  Bïgot-Préamencu ,  de  Paris  , 
Blanchard,  Bonnemère,  Bosc,  Boullenger,  Bousquet,  Bravet, 
Bremonlier,  Bruley,  Bninck,  créature  du  cardinal  Coliier,  Cai- 
vetf  Camineti  Carlier,  Carnot  le  jeune,  Caubère,  Champion, 
Chasleau,  Chazot,  CheroUy  Chevalier,  Çhirat,  Claye,  Godet, 
Collomb,  Consians,  Coppcns,  Coubé,  Couget,  Croichel,  Groizé, 
Crublier  d'Opterre,  Cuel,  Cunin,  Damourette,  Danthon,  Davc- 
rhoult,  de  Branges,  de  la  Fond,  Delaizire,  Dupère,  Derrien,  Des- 
champs.  Desportes,  Desprez, Destrem, Dongois, Z>o»bt/,  Douyet^ 
Ducastel,  Dumas,  Dumn lard ^  Duperluis, Duval  de  Yitrë,  Duvant, 
Duvoisin,  Escanyé,  Esperon,  Fabre  de  Carcassonne ,  Faure, 
Fayolle ,  Ferrus ,  Foissey ,  Forfait ,  Fossart ,  Fouquct ,  Français, 
François  de  Bunneville,Gasiellier,  Gausserand,  Gcnty,  Gérardin, 
Girard,  Giraud,  Golzard,  Goubert,  G'oj/jott,  Gouvion,  Gros, 
Grégoire,  Gnilard,  Guilon  -  Monceau ,  llainsselin,  Hébert  de 
Précy,  Hebret,  Henry,  Hochet,  Hugau,  Ille,  Jahan ,  JoUivet, 
Jouffret,  Joiincau,  Juglar,  la  Bastie,  Lacépede,  Lacrelelle,  La- 
cuée,  LaCont-la-Debat,  Lafont,  Lagrévol,  la  Rochelte,  Lambert 
de  Laulerbourg  ,  Lameth ,  Longlois ,  Langlois  ,  Lassabathie , 
Lavigne,  le  Bœuf,  le  Coinire-Puyravaux,  Leconte,  le  Gras,  le 
Jeune,  le  Maistre,  Lemèfie,  Lemonicii ,  le  Pigeon,  Leroi  de 
Bayeux,  Léroi-de-Flagis,  Lrtaillour  ,  Lelcllier,  l^evavasseur , 
Loyeux ,  Lozeran ,  Lucas ,  Lucy ,  Maignen ,  Maizièrts  ,  Ma'e- 
prade,  Malus,  Marciiand,  Marie  Deprades,  Martinécom- ,  Mas- 
senci,  Massey ,  ftîathieu  de  Sirasljourg ,  Maycrne  ,  Mcnard,  Aïer- 
verlieux ,  Meunier  j  Michel,  Michon,  Molinier,  Montuu-Dcsilles, 
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Moreau,  Morel,  Nogaret,  Paillet,  Petit,  Philibert,  Pierrot, 
Pieyre,  Pillaut,  Poitevin,  Pomiers  ,  Poii;<}et,  Prouveur,  Quatre- 
mere,  Quatresols,  Quesnay,  Ralin,  Rameau,  Ramond,  Regnault, 
Rêver ,  Ribes  de  Perpignan  ,  Rivoalan  ,  Rechoux  ,  Regniat , 
Rouède,  Rousseau,  Rubat,  de  Relay,  Ruet,  Sage,  Sancerre, 
Savoneau ,  Sediliez ,  Servière ,  Solomiac ,  Soret ,  Tnrbé ,  Ta- 
vernel ,  Térede ,  Tesson ,  Theule ,  Thevenet ,  Thevenin ,  Triel- 
Pardaillan ,  Tronchon ,  Turpetin ,  Verneuilh ,  Vaublanc,  Voysin, 
Waelterle,  RruUey,  Robecourt,  Greau,  Michaud.  » 

Accapareurs  de  sucre.  —  Incendie  de  la  Force,  —  Réclamations 
sur  le  prix  du  pain.  —  Emeutes. 

Tous  les  journaux ,  moins  ceux  des  royalistes  et  des  feuillans , 
s'accordent  à  rattacher  les  mouvemens  qui  éclatèrent  vers  la  fin 
de  janvier,  à  la  conjuration  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
dont  le  but  était  d'enlever  le  roi.  Le  Patriote-Français ,  l'Orateur 
du  Peuple,  les  Annales  Patriotiques,  les  Révolutions  de  Paris,  le 
Courrier  des  quatre-vingt-trois  Départemens,  le  Journal  Universel , 
tous  crient  à  la  provocation.  La  plupart  insistent  à  peine  sur  les 
faits  et  dissertent.  Carra  etV Orateur  du  Peuple,  citent  un  article 
du  Moniteur,  et  le  commentent  très-favorablement.  Prudhomme, 
apprécie  longuement  cette  tentative,  et  démontre  l'identité  du 
complot  sous  chaque  incident  de  la  semaine  écoulée,  avec  une 
logique  et  une  vraisemblance  qui  durent  convaincre  bien  des  gens. 
Rrissot  et  Gorsas ,  sont  ceux  dont  les  feuilles  renferment  le  plus 
de  faits.  Nous  y  puiserons  nos  extraits  : 

Du  samedi  21  janvier.  —  t  Hier,  le  peuple  du  faubourg  Saint- 
Marceau  ,  a  enfoncé  un  magasin  appartenant,  dit-on ,  à  M.  Dan- 
dré,  et  le  sucre  qui  y  était  accaparé,  a  été  vendu  21  sous  la  li- 
vre. Tous  ceux  qui  en  ont  pris  l'ont  fidèlement  payé! 

»  Pendant  la  nuit ,  le  feu  a  pris  à  la  prison  de  la  Force ,  et  y  a 
causé  de  grands  ravages.  Quoiqu'une  partie  considérable  de  la 
prison  ait  été  détruite  par  les  flammes ,  il  ne  s'est  évadé  aucun 
prisonnier.  On  accuse  un  ecclésiastique  d'être  l'auteur  de  l'incen- 
die. »  (Patriote  Français  du  22  janvier).  —  «  On  donne  divers 
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molifs  aux  incendiaires  ;  les  uns  prétendent  que  l'abbé  Bardi ,  con- 
damné au  supplice,  était  l'auteur  de  cet  incendie.  Le  plus  {jrand 
nombre  croit  que  quelque  main  puissante  a  voulu  faire  périr  dans 
les  flammes  le  sieur  Lamotte  qui  s'était  constitué  prisonnier.  Il 
parait  probable  que  ce  mouvement  était  plus  étendu  puisqu'il  y  a 
eu  en  même  temps  commotion  à  Bicètre.  »  {Gorsas,  numéro 
du  22). 

»  Ces  deux  événemens  arrivés  le  même  jour  dans  les  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  paraissent  concertés.  Le  but 
était  sans  doute  de  porter  la  force  publique  de  ces  deux  côtés,  et 
de  profiter  de  la  diversion.  Ainsi ,  au  28  février,  on  fit  porter  la 
garde  nationale  à  Vincennes ,  tandis  que  les  conspirateurs  étaient 
rassemblés  aux  Tuileries.  Il  est  impossible  de  douter  que  les  des- 
seins des  ennemis  de  la  révolution  ne  soient  d'exciter  un  grand 
mouvement  dans  Paris,  pour  exécuter  le  complot  que  nous  avons 
dénoncé ,  ou  quelque  autre  du  même  genre.  Nous  allons  rappro- 
cher une  foule  de  faits  qui  viennent  à  l'appui ,  et  qui  nous  sont 
communiqués  par  des  correspondans  sûrs. 

»  Il  paraît  certain  que  l'on  fait  fondre  à  grande  hâte  les  vais- 
seaux d'or  et  d'argent ,  les  bijoux  même  des  Tuileries  ;  l'on  y 
manœuvre  quelque  grande  entreprise.  Nombre  d'anciens  servi- 
teurs ,  après  avoir  manifesté  qu'ils  croyaient  le  roi  ami  sincère 

de  la  Constitution  ,  n'ont  pas  tardé  à  recevoir  leur  retraite 

sans  récompense ,  sans  pension. 

»  La  reine  reçoit  dans  ses  petits  appartemens  des  gens  obs- 
curs. On  a  remarqué  que  ceux-ci  en  sortaient  avec  la  contenance 
de  gens  qui  se  croyaient  devenus  importans. 

>  De  jeunes  officiers  attachés  aux  troupes  de  ligne  mainte- 
nant sur  la  frontière,  quittent  leur  poste  pour  venir  prendre 
place  dans  la  garde  du  roi.  On  s'aperçoit  d'autre  part  que  des 
militaires  sans  fortune,  et  servant  au  château ,  se  répandent  chez 
les  marchands  de  Paris  ,  s'y  impatronisent ,  piquent  la  (able  de 
ces  bonnes  gens  qu'ils  flattent,  entrent  dans  leurs  secrets,  et 
font  des  emplettes  en  gros  ,  qu'ils  paient  comptant. 

«  Un  marchand  a  vendu  dernièrement  à  un  homme  tenant  au 
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château  un  reste  do  ïnaîchandise,  branche  qu'il  tenait  en  maga 
sia  depuis  vingt  ans.  La  valeur  de  cet  achat  s'élève  à  plus  de 
iSO,000  liv.;sur  quelques  mois  de  l'acheteur,  on  a  découvert 
qu'il  avait  tiré  du  trésor  national ,  les  assignats  qui  ont  servi  à  le 
payer. 

»  Il  y  a  un  murmure  au  château  qui  se  grossit  et  se  forme. 
Ce  murmure  est  le  prochain  enlèvement  du  roi,  qui  ne  sera 
connu  qu'après  quarante  heures  de  marche....  Il  est  impossible 
d'avoir  l'idée  des  moyens  qui  assureront  ce  seci'et. 
J  ï  On  croit  seulement  qu'il  est  question  de  Metz  ;  le  nom  de 

Metz ,  revient  à  chaque  minute ,  avec  des  signes  de  mystère  et  de 
joie.  Des  hommes  venant,  allant  à  Metz,  entrent,  se  cachent,  par- 

4  lent  secrètement  aux  faiseurs. 
^  »  Voici  un  fait  qu'on  peut  regarder  comme  constant  :  des  hom- 
mes suspects  et  très-zélés  partisans  de  l'ancien  régime ,  se  ren- 
dent en  foule  à  Paris.  Un  de  ces  jadis  nobles  décorés  de  la  croix 
de  Saint-Louis,  descend  chez  M.  Blondeau,  rue Croix-des-Pe- 
tits-Ghamps ,  à  l'hôtel  du  Dauphin.  Sa  malle  était  à  peine  dans 
une  des  chambres  de  cet  hôtel ,  qu'arrive  un  autre  chevalier,  qui 
lui  glisse  quelques  mots  à  l'oreille,  et  qui  ensuite  lui  dit,  à  haute 
voix  :  je  ne  souffrirai  pas  que  vous  restiez  ici ,  j'ai  un  logement 
pour  vous.  Le  chevalier  voyageur  prend  sur-le-champ  congé  de 
l'hôte ,  et  dit  au  domestique  de  l'auberge  de  prendre  sa  malle  et 
de  le  suivre.  Le  domestique  obéit ,  et  est  conduit,  en  quel  en- 
droit? au  Louvre,  dans  de  petits  appartemens  au-dessous  du  ca- 
dran ;  et  qu'y  voit-il?  —  Quinze  à  vingt  lits,  quinze  à  vingt  che- 
valiers entassés  dans  ce  réduit...  Nous  laissons  au  lecteur  le  soin 
de  faire  sur  ces  circonstances ,  les  réflexions  que  le  moment  pré- 
sent peut  suggérer.  »  (  Patriote  Français  du  22  janvier  ).  ) 

Nous  lisons  dans  Gorsas ,  numéro  du  23  :  «  L'expédition  du 
faubourg  Saint-Marceau ,  a  jeté  l'épouvante  chez  les  accapareurs 
et  dans  l'ame  de  ceux  qui  leur  louaient  des  magasins.  L'avant-der- 
nière nuit ,  les  patrouilles  rencontraient  de  toute  part  des  voitu- 
res chargées  de  sucre ,  de  castonade  (  nous  copions)  et  de  caffé  : 
dans  beaucoup  de  magasin ,  i  1  n'est  resté  que  la  soude  accaparée. 


—  Ce  qui  prouve  que  l'inceMclie  de  la  rorce  est  le  resulim  d'un 
complot,  c'est  qu'au  même  instant  une  foule  do  libelles  ont  été 
affichés  dans  tous  les  coins  de  la  capitale  :  l'un  intitulé  :  \c  jour- 
nal du  peuple,  ou  plutôt  prospectus  dudit  journal  qui  porte  le 
nom  de  Boyer  de  Nimes,  que  la  crainte  du  supplice  a  chassé  de 
cette  ville,  et  qui  s'est  réfugié  à  Paris,  dans  les  bras  du  méprisable 
Tessier  se  disant  baron  de  Marguerites,  complice  de  toutes  les 
horreurs  dont  Tessier  avait  infecté  Ninies.  L'autre  libelle  est 
intitulé  :  adresse  à  l'assemblée  naùonale,  signée  en  apparence  par 
des  marchands  et  des  artisans  inconnus  se  disant  membres  de  la 
garde  citoyenne.  —  Cette  adresse  a  pour  but  de  soulever  le  peu- 
ple contre  les  sociétés  patriotiques  que  l'on  confond  avec  les  bri- 
gands qui  ini^ctent  la  capitale,  et  qu'on  accused'ètre  les  complices 
des  voleurs  et  des  assassins.  —  On  nous  assure  que  l'auteur  de 
toutes  ces  infamies  est  ce  Tei^ine/'c^e,  se  faisant  appeler  Z)h6mï- 
de-Lony-Chttmp ,  àowX  les  princes  cobns  se  sont  servis,  il  y  a  en- 
viron un  mois,  pour  faire  éclore  ou  pour  étayer  leurs  détestables 
manœuvres.  <  (  Il  avait  présenté,  à  la  séance  du  15  décembre 
1791 ,  une  pétition  dans  laquelle  il  accusait  les  amfs  des  noirs  de 
lous  les  désastres  des  colonies.)  Gorsas  traite  cet  homme  d'escroc, 
et  annonce  des  pièces  probantes  que  nous  empruntons  à  son 
numéro  du  24. 

*  J^lBUNAL   CRIMINEL   DU   PREMIKR   ARRONDISSEMENT. 

«  L'une  des  mille  escroqueries  commises  par  Dubut-de-Long- 
Champ ,  complice  et  organe  des  princes  colons ,  et  qui  s'est  présenté 
n  la  tête  de  l'une  de  leurs  députations  à  l'assemblée  nationale,  qui 
lui  a  accordé  les  honneurs  de  la  séance,  après  beaucoup  d'applaudis- 
scmens  {  article  inséré  pour  l'édification  publique  ). 

<  Dubut  deLaiteignerctteySe  faisant  appeler  de  Long-Chan)p,  au- 
teur de  plusieurs  libelles,  couvert,  accablé  sous  le  poids  de  lin- 
lamie,  est,  comme  l'on  sait,  l'un  de  ceux  que  les  planteurs 
blancs  ont  mis  en  évidence  dans  l'affaire  des  colonies,  et  pendant 
qii'Aupoix  de  Rouen  signait  des  adresses  et  des  placards  que  i'iii- 
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dignation  publique  traînait  dans  la  fange ,  Dubut  avait  l'indécence 
de  se  présenter  à  l'assemblée  nationale ,  et  d'y  prononcer  un  dis- 
cours applaudi  des  feuillans.  Enfin  ,  il  jouissait  des  honneurs  de 
la  séance  pour  prix  des  lâches  impostures  qu'il  venait  de  débiter. 
A  cette  époque  nous  avons  pris  date  pour  arracher  le  masque  à 
ce  fripon  effronté ,  qui  est  membre  de  la  garde  nationale ,  et  y 
a  même,  dit-on ,  le  grade  d'officier.  Voici  l'une  des  plus  légères 
peccadilles  de  ce  libelliste,  auquel  on  attribue  la  plus  grande  par- 
tie des  horreurs  qu'on  voit  afficher  dans  h  capitale. 

«  Faits.  M.  Soyez,  marchand  bijoutier,  confie  à  Marie  Poiret 
femme  Pougin,  couturière  et  bonne  amie  de  Dubut-Latleignerette 
(se  disant  Dubut -de -Long-  Cliamp  ),  1°  un  solitaire;  2°  un  mé- 
daillon avec  son  anneau;  o°  une  paire  de  boucles  d'oreilles  dites 
indiennes;  4«  une  lettre  majuscule  T,  le  tout  en  brillans;5o 
une  montre  à  répétition  de  grand  modèle ,  avec  des  cercles 
de  brillans;  6»  deux  montres  d'or  émaillées  en  bleu,  étoilées 
d'or ,  et  enrichies  de  diamans  et  de  perles  ;  7°  une  chaîne  d'or  à 
barrette ,  enrichie  de  diamans ,  le  tout  montant  à  dix-sept  mille 
cinquante  livres.  Ces  objets  sont  remis  pour  être  vendus  dans 
le  commerce ,  et  la  remise  s'en  fait  le  24  novembre  1788.  La 
bonne  amie  Pougin  va  trouver  le  bon  ami  Dubut ,  elle  partage 
avec  lui ,  mais  avec  celte  probité  dont  les  fripons  se  piquent.  Ce 
point  de  justice  distributive  rempli ,  elle  porte  au  Mont-de-Piété 
sa  part  desdits  bijoux  et  en  retire  un  peu  moins  de  3,000  liv.  Ob- 
servez que  ces  placemens  se  font  le  même  jour  où  M.  Soyez  a 
remis  lesdîls  bijoux,  pour  les  placer  dans  le  commerce. 

«  Et  le  lendemain ,  25 ,  l'organe  de  nos  princes  colons  auprès 
de  l'assemblée  nationale,  place  audit  Mont-de-Piété  sa  quote  part, 
qui  consistait  en  la  lettre  T  de  diamans  :  idem,  dans  la  paire  de 
•boucles  d'oreilles  :  idem,  dans  le  solitaire.  Plus  adroit  ou  plus 
fripon,  il  en  retire  3,300  Hv;  donc  quelques  centaines  de  livres 
de  plus  que  sa  bonne  amie  et  associée  Pougin.  Ce  placement  se 
fait  le  25  novembre,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  remise  faite  par 
M.  Soyez.  Cicéron ,  dans  son  traité  de  Y  Amitié,  dit  :  Unparlage 
égal  de  senlimens,  d'affections  ^  de  devçîrs  doit  exister  entre  deux 
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amis.  Dubut  de  Lalteignerette ,  qui  a  lu  son  Cicéron,  et  qui  sait 
par  cœur  ce  siibinnc  Traité ,  s'empresse  de  remettre  à  su  chère 
amiePougin  sa  reconDaissance ,  sans  doute  à  la  suite  de  quelques 
baisers  affectueux.  La  bonne  amie  l'accepte  et  la  vend  600  fr. 
à  un  sieur  Beg,  qui  devient  par -là  propriétaire  des  bijoux 
escroqués  par  Dubut  et  la  femme  Pougin.  Tout  va  le  mieux  du 
monde  :  l'ami  et  l'amie  n'ont  plus  qu'à  se  livrer  aux  doux  épan- 
chemens  de  leur  mutuelle  tendresse ,  lorsque  M.  Soyez  a  la  du- 
reté de  les  troubler,  et  demande  compte  de  ses  bijoux.  La  femme 
Pougin ,  poursuivie ,  offre  quatre  billets  de  Dubut  de  Latteigne- 
rette  (  1  )  avec  son  endos.  La  chicane  s'en  mêle;  mais  la  remise 
des  bijoux  ëlant  constante  et  l'escroquerie  manifeste,  le  tribunal 
du  troisième  arrondissement  condamne ,  vers  la  fin  de  l'année  der- 
nière, c'est-à-dire  trois  ans  après  le  crime  commis,  la  bonne 
amie  Pougin  à  être  attachée  au  carcan  depuis  midi  jusqu'à  deux 
heures,  afin  que  le  bon  ami  ait  le  temps  de  jouir  de  ses  charmes , 
rehaussés  par  ce  collier  de  quatre  pouces,  et  par  unécriteau  por- 
tant ces  mots  : 

Courtière  infidèle  et  escroc. 

»  Le  receleur  est  pire  que  le  voleur  :  c'est  un  axiome  ;  mais  l'ap- 
plication est  sujette  à  varier;  il  faut  pour  cela  que  les  conditions  des 
parties  volantes  et  recelantes  soient  égales  ;  or ,  le  bon  ami  tenant 
à  une  famille  honorable,  dont  il  était  le  premier  fripon  (2),  a  subi 
un  jugement  moins  rigoureux,  mais  aussi  déshonorant.  Convaincu 
de  complicité  et  d'escroquerie ,  l'associé  de  la  Pougin  a  été  con- 
damné à  être  mandé  à  l'audience, et  là,  à  haute  et  intelligible 
voix,  à  être  blâmé  publiquement  comme  complice  d'escroquerie, 
défense  de  récidiver,  sous  peines  corporelles;  amendé  de  trois  liv., 
et  solidaire  avec  sa  bonne  amie  Pougin  pour  le  paiement  de  \  7,050 
liv.;  affiches  qui  constatent  l'escroquerie,  etc.  Ecre  homo ,  voilà 

(4)  Deux  étaient  ëchus,  rt,  ce  qui  prouvait  la  friponnerie  de  la  Poupin-Dubut, 
c'est  qu'aucune  poursuite  n'avait  été  dirigée  contre  le  bon  ami.  D'ailleurs  le 
bon  ami  ét.iit  nlors  propriclairc  d'un  arrêt  de  surséance.  (Note  de  Corsas.  ) 

(2)  Pour  se  faire  valoir,  on  assure  que  Dubut  de  LalteiRnerctle  se  dit  bâtard 
de  Louis  XVI  ;  voil.'i  ymurqnoi  il  dit  :  Jr  suis  roijaliste:  si  cela  était ,  on  pourrait 
dire  qu'i^  chasse  de  race.  (  Aotc  de  liorsas.  ) 

T.  Mir.  7 
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Vfioiiimè'quétëspriiiàèscdioiïi  se  soùt  assocréS;  toilà  l'hoiafiie 
qn'ils  ont  invité  à  êlre  l'crg^ane  de  leurs  intérêts  ;  voilà  l'homme 
dont  le  gouvernement  se  iiei't  pour  faire  circuler  ses  placarda  et 
ses'  libelles;  éoilà  Thonirtie  (Juê  la  garde  nationale  a  souffeirt  et 
sotrffre  encore ,  dit-on ,  dans  son  sein  ;  voilà  énfm  ce  fanleux  Dii- 
Inït-de-Long -Champ ,  auquel  nous- défendons  de  nïer  ce  petit 

ÉCHANTILLON  DE  SES  GROSSES  FRIPONNERIES. 

»  Nota.  La  bonne  amie  Poiigîn  a  appelé  de  la  à'entencè  au  f  ri- 
btinnldn  troîsîènié  arrondissement  ;  quant  au  bon  ami  Dubut,  À 
se  tient  pour  bien  blâmé,  bien  amendé;  il  dit,  a  Finstar  d'un  cer- 
tain cocher  de  ftacrê  :  Cela  m'c7npêchera-t-îl  de  faire  clafjuér  mon 

fouet,  it exeixèr  mon mêl'ier  de  Uibdlîste^  d'èschc,  de  fripon  ? 

Sur'  hï  n'égative,  ÏF  côntmue.  Ceux  qui'  d'oiïtèï'afîént  de  tes  écfiàni- 
tiflbhs,  sont  invités  à  les  vérifier  auX  frîbdnaux  dû  troisième  et 
du  Crémier  arrondissement.  » 

Nous"  repï-enoris  h\  suite  dèS  éténehlèYiS.  (Corsas ,  dans  îé  tiu- 
ittéto  ôTT flous' livOTis  prfe  les'  rèrfSergnemens  précédées,  îki^d 
un  acte  de  garantie  et  d'assurance  mutuelle  que'  ^èMeiit  de 
faire  placarder  les  épiciers.  Après  ûvôii' distingué  «  entre  l'homme 
qu'on  appelfë  Yépicier  des  Tintèrieê  et'  les  épiciers'  liomiétés  ,  » 
GoTsàs  \cf«e  U  démarche  qu'ifs  ont  faite  ,  et  transcrit  leui^  con- 
trat. Voîti  cette  pièce. 

c  Les  négocinns  soussignés ,  considérant  que ,  daUs  ces  circon- 
stances orageuses ,  lo  commerce  pourrait  éprouver  de  grands' 
dommages,  ont  arrêté,  pour  y  reraédier,  de  venir  au  secours- 
lesr  uns  des  autres ,  soit  pour  la  conservation  de  leur  fortune , 
soit  pour  celle  de  leur  crédit  ;  en  conséquence ,  les  soussignés  ont 
aiTêlé  de  former  une  souscription  pour  la  somme  qu'ils  sacri- 
fient à  l'iniérêi  commun ,  et  en  faire  une  masse  telle  que  la  fortuné 
et  le  crédit  du  négociant  soit  à  l'abri  de  tout  événement.  Les  né- 
gocians  assemblés  nommeront  aussi  entre  eux  six  membres  qui 
se  réuniront  en  comhé  pour  seconder  ,  autant  qu'il  sera  en  leur 
pouvoir ,  ceux  qui  seraient  embarrassés  par  le  défaut  de  con- 
fiance, et  les  aider,  si  faire  se  peut,  dans  les  négociations;  en 
conséquence ,  les  soussignés  souscrivent  de  venir  au  secours  de 
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ceux  qui  auraient  supporte  quelque  perte  pour  cause  d'insurrec- 
tion, dans  tels  lieux  de  la  France  qu'ils  soient  établis  ,  pourvu 
qu'ils  justifient  de  leur  propriété.  Paris,  ce  ^[janvier  1702.  » 

Corsas  continue  ainsi  :  «  Au  niument  où  nous  émettons  des 
idées  de  paix,  et  où  nous  Irauscrivons  cet  arrêté  ,  l'appel  bat  pai-  . 
tout  Paris  ;  le  peuple  s'est  porté  sur  plusieurs  inaj^asins  dés  fau- 
bourgs; l'effervescence  est  générale,  etiati-anquillitépublique  est 
en  danger.  Partout  la  garde  nationale  prend  les  armés,  et  l'on  voil 
avec  plaisir  les  citoyens  en  habit  bourgeois  ,  et  des  braves  gens 
du  peuple  se  faire  un  devoir  de  se  placer  daris  les  i*angs,  de  ma- 
nière que  la  force  publique  se  trouve  doublée,  bn  ne  douté  pas 
au  surplus  que  cette  effervescence  ne  soit  payée ,  et  n'ait  pour 
but  quelque  complot  des  Tuileries. 

>  Aux  faits  incontestables  qui  démontrent  la  fuite  prochaine  dé    i 
Louis  XVI,  nous  ajouterons  celui-ci,  cité  et  attesté  par  M.  "Lé- 
brun.  —  Madame  de  Tarente ,  favorite  dé  là  reine  ,  est  partie» 
il  y  a  deux  jours  ,  pour  Bruxelles ,  quoiqu'elle  fût  en  activité  de 
service;  et  lors  de  la  fuite  deMontmédi,  le  "21  juin,  madame 
de  Tarente  était  partie  quatre  ou  cinq  jours  auparavant  pour 
Bruxelles.  —  Mais  où  est  la  possibilité  que  le  roi  puisse  partir , 
en  le  supposant  même  investi  de  sa  garde?  —  Où  est  cette  pos- 
sibilité? Eh  !  hommes  aveugles,  faui-il  donc  vous  rappeler  mille 
et  mille  fois  les  exemples  fameux  de  Pisistrate  et  du  czar  JPierre? 
en  voulez-vous  un  plus  récent?  En  1772,  sans  émeates  ,  sans  in- 
surrection ,  sans  tous  ces  moyens  d'une  politique  infernale ,  lé 
toi  de  Pologne  a  été  enlevé  (enlevé  de  force)  par  vingt  conjurés,  à 
riustant  où  il  sortait  du  spv'?c!acle  ;  et  alors  il  y  avait ,  indépen- 
damment des  autres  troupes. ,  quinze  mille  Russes  à  Varsovie. 

—  »  Nous  apprenons  à  l'instant  qu'un  magasin  de  sucre ,  sis  à 
fa  Levrette  ,  au  coin  de  la  rue  Saint^enis ,  a  été  enfoncé  et  pillé 
au  moins  en  partie.  Le  maître  de  ce  magasin  est  accusé  d'être 
l'un  des  trois  accapareurs  qui  ont  des  dépôts  aux  petites-écuries 
«Fa  ror.  — Un  autre  a  été  aussi  attaqué ,  et  au  -moins  endommagé, 
rue  Beaubourg,  dans  'ta  maison  où  le  fomoux  scéle'rat  ^Demuh 
avait  sa  boutique  et  .«^,es  ateliers.  Od  assure  aussi  que  la  même 
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fermentation  existe  dans  les  faubourgs.  Des  malveillans  se  pres- 
sent dans  la  foule ,  et  tâchent  de  suggérer  au  peuple  que  M.  Pé- 
lion  est  intéressé  dans  ces  accaparemens  (1),  et  qu'il  s'est  rap- 
proché des  d'André,  des  Barnave,  etc.  Les  personnes  qui 
calculent  et  raisonnent ,  pensent  que  sa  majesté  constitution- 
nelle pourrait  bien  disparaître  l'une  de  ces  nuits.  La  sixième 
division,  qui  était  de  garde  la  nuit  du  21  juin,  s'est  trouvée  de 
garde  la  nuit  dernière  ,  et  exerce  la  vigilance  la  plus  active.... 

»  Paris  a  été  éclairé  la  nuit  dernière,  tous  les  citoyens  se  sont 
portés  dans  les  corps-de-garde ,  de  nombreuses  patrouilles  ont 
circulé  de  toutes  parts.  » 

Courrier  des  83  Départemens  du  25  janvier.  —  c  L'alarme 
s'est  répandue  hiersoir  à  Paris.  Vers  les  cinq  heures ,  la  garde  na- 
tionale avait  été  insultée  dans  le  quartier  Saint-Martin  ;  on  lui 
avait  jeté  des  pots  par  les  fenêtres  ;  elle  avait  fait  plusieurs  dé- 
charges sur  le  peuple  ;  il  y  avait  tant  d'hommes,  tant  de  femmes 
de  tués.  Nous  avons  voulu  vérifier  nous-mêmes  sur  les  lieux  ce 
qui  s'était  passé,  et  ce  qui  se  passait.  Le  voici  aussi  exactement 
que  nous  avons  pu  le  recueillir  : 

«  Les  mouvemens  de  la  veille  avaient  recommencé  dès  le  ma- 


(i)  Les  journaux  insérèrent  la  lettre  suivante  de  Pétion  en  réponse  à  ces  ca- 
lomnies : 

«  Depuis  quinze  jours,  des  hommes  qui  ne  respirent  que  l'anarchie  et  le  boule- 
versement de  l'ordre  actuel  des  choses,  ne  cessent  de  nie  lancer  les  traits  les  plus 
envenimés.  Ils  ont  à  leurs  gages  des  journalistes,  à  la  vérité  irès-diffamés;  ils  pu- 
blient des  lettres,  ils  affichent  des  placards,  ils  se  répandent  dans  tous  les  lieux 
publics,  et  là  il  n'est  point  d'infamie  qu'ils  n'imaginent  contre  moi;  ils  dénaturent 
tous  les  faits,  et  ils  empoisonnent  les  actions  les  plus  louables;  la  confiance  que  je 
cherche  cliaque  jour  à  mériter  les  fait  trembler,  parce  qu'ils  savent  bien  qu'avec 
la  confiance ,  les  magistrats  amis  du  peuple  déjoueront  toujours  leurs  projets  et 
leurs  coupables  et  ridicules  efforts. 

»  Ils  viennent  d'inventer  une  calomnie  à  laquelle  j'avoue  que  je  ne  pouvais  pas 
croire;  mais  elle  m'a  été  répétée  par  tant  de  personnes  dignes  de  foi,  elle  est 
même  si  publique ,  qu'il  m'a  bien  fallu  n'en  pas  douter.  Le  peuple  murmure 
beaucoup  de  la  ciierté  excessive  des  sucres  et  de  plusieurs  autres  denrées  :  ils  ont 
trouvé  très-adroit  de  me  transfurmer  sur-le-champ  en  gros  négociant,  en  grand 
spéculateur;  et  en  conséquence  ils  ont  l'effronterie  de  dire,  de  répéter  tout  haut, 
que  j'ai  des  magasins  considérables.  Je  prie  ceux  à  qui  ils  tiendront  ce  langage 
imposteur  et  absurde  de  vouloir  bien  leur  demander  où  sont  ces  magasins,  et 
d'en  citer  un  seul  où  j'aie  pour  une  obole  d'intérêt.  »  (  Note  des  auteurs.) 
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tin  ;  le  peuple ,  t|ui  avait  cassé  avant-hier  quelques  vitres  à  la 
maison  Chois  et  Boscury,  s'y  ëiail  reporté ,  et  des  pierres  avaient 
été  lancées  de  nouveau.  M.  Boscary,  député  de  Paris,  avait 
écrit  à  l'assemblée  pour  lui  demander  protection  ;  mais  celte  de- 
mande était  une  injure  à  la  garde  citoyenne,  puisque  celte  garde, 
protectrice  des  propriétés,  barrait  déjà  la  rue  du  Cimetière- 
Saint-IS'icolas,  et  (jue  de  nombreuses  et  imposantes  patrouilles 
circulaient  déjà  dans  les  rues  Saint-Martin  et  adjacentes.  Quel- 
ques hommes  payés  s'étaient  répandus  dans  les  groupes  et  te- 
naient des  propos  i^iits  pour  indisposer  les  citoyens  cunlre 
M.  Pétion  et  la  garde  nationale. 

»  Un  ouvrier,  ivre  de  vin  bu  au  prix  du  déshonneur,  excita  une 
rixe ,  mais  qui  n'eut  aucune  suite  :  la  fermentation  cependant 
était  grande,  et  le  devint  bien  plus  lorsqu'on  entendit  un  coup 
de  feu  dans  la  rue  Saint-IVicolas.  Une  patrouille  la  traversait  ;  un 
jeune  homme  sort  d'une  allée ,  et ,  soit  qu'il  ait  insulté  la  pa- 
trouille ,  où  qu'il  ait  voulu  essayer  de  forcer  le  passage ,  il  a  été 
arrêté  :  au  même  moment  un  pot  de  terre  énorme ,  rempli  de 
cendres  mouillées ,  est  lancé  d'une  fenêtre ,  et  aurait  infaillible- 
ment écrasé  celui  sur  la  tcie  duquel  il  fût  tombé  ;  mais  par  bon- 
heur il  n'atteignit  personne  et  se  brisa  contre  le  pavé.  —  Ce  fut 
là  l'époque  où  le  coup  de  feu  fut  lâché  imprudemment.  Alors  l'a- 
gitation devint  en  quelque  sorte  convulsive,  par  les  patrouilles 
qui  arrivaient  de  toutes  parts,  par  la  gendarmerie  qui  accourait 
à  bride  abattue.  Alors,  dit-on ,  un  ou  deux  coups  de  feu  furent 
encore  tirés  pendant  qu'on  visitait  la  maison  ;  mais  il  est  proba- 
ble que  l'exaspération  et  la  perfidie  ont  répandu  cette  nouvelle 
pour  soulever  le  peuple ,  dans  les  groupes  duquel  on  ne  tarda 
pas  à  faire  circuler  le  bruit  de  deux  i;u  trois  décharges,  de 
femmes  et  d'hommes  tués,  etc.,  etc.  —  Sur  les  sept  à  huit 
heures,  beaucoup  de  groupes ,  mais  moins  de  fermentation,  » 

Assemblée  naiwnalc.  —  A  la  séance  du  !21  janvier,  Fauchet 
prit  la  parole  et  dit  : 

[Ji.  Fauchet.  Le  comité  de  surveillance  doit  vous  rendre  compte 
des  mouvemens  qui  agitent  en  ce  moment  la  ville  de  Paris.  Hie» 
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au  soir,  un  magasin  attenant  l'hôtel  de  îa  Force  a  été  incendié  ; 
un  autre  magasin,  dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  a  été,  non 
pas  pillé ,  mais  le  peuple  s'y  est  porté  en  foule  et  s'est  distribué 
le  sucre  à  2o  sous  lu  livre.  Le  peiit  peuple  voit  avec  beaucoup  de 
peine  que  les  accapareurs  de  sucre  et  de  café  le  privent  d'une 
consommation  qui  lui  est  devenue  si  nécessaire.  Nous  proposons 
àl'assemblée  denjoindre  au  comitéde  commerce  de  s'occuper  sur- 
le-champ  d'un  projet  qui  concilie  avec  la  liberté  du  commerce,  les 
inesures  propres  à  empêcher  les  accaparemens.  (On  applaudit.  ) 

M.  Broiissonnet.  Le  renchérissement  de  ces  denrées  tient  à 
plusieurs  causes ,  et  surtout  au  ravage  des  colonies.  Je  crois 
qu'il  serait  possible  de  s'adresser  aux  Anglais  pour  fournir,  au 
moins  momentanément,  nos  ports  de  sucre  et  de  café.  J'appuie 
cependant  la  proposition  de  charger  le  comité  de  commerce  de 
vous  présenter  ses  vues. 

L'assemblée  ajourne  à  lundi  le  projet  du  comité  de  commerce 
sur  cette  matière.] 

Le  rapport  n'eut  lieu  qu'à  la  séance  du  mardi  24.  11  fut  pré- 
cédé d'un  compte  des  événemens,  rendu  par  Pélion. 

SÉANCE   DU   24  JANVIER. 

[La  municipahté  de  Paris  est  introduite  à  la  barre. 

M.  le  maire.  En  nous  conformant  aux  ordrefé  de  l'assem- 
blée nationale,  nous  venons  lui  rendre  compte  de  la  situation 
actuelle  de  Paris.  Depuis  quelques  jours  une  fermentation 
sourde  l'agite ,  à  l'occasion  de  la  hausse  extraordinaire  du  prix 
dtt  sucre.  Le  vendredi ,  les  mouvemens  allaient  croissant.  Dans  la 
nuit  de  ce  jour  au  samedi ,  le  feu  prit  à  l'hôtel  de  la  Force.  On  ne 
peut  donner  trop  d'éloges  au  zèle  des  pompiers  et  de  la  garde 
nationale.  Il  est  encore  incertain  si  cet  événement  est  l'effet  du 
hasard,  ou  d'un  dessein  prémédité.  On  soupçonne  seulement  que 
le  feu  a  été  mis  ù  l'appartement  de  M.  l'abbé  Bardy,  d'où  il  s'est 
communiqué  avec  une  violente  rapidité  à  toute  la  maison.  Les  of- 
fic-iers  municipaux  s'y  sont  transportés  ;  et  nous  nous  empres- 
sons de  rendre  au  commandant  de  la  garde  nationale  la  justice 


que  nous  (Jevons  à  son  patriotisme.  A  l'instant  où  cet  événenjeat 
occupait  toute  notre  attention,  ou  semait  à  plaisir  les  bruits  les 
plus  désastreux.  On  répandait  que  les  mêmes  malrieurs  se  mani- 
festaient à  BicèU'c ,  à  la  Conciergerie.  Ce  qui  était  plus  réel,  c'est 
un  rassemblement  au  faubourfjSaiul-Murceau  ,  autour  d'un  ma- 
{jasin,  rerapli  de  sucre.  IN'ous  nous  y  sommes  transportés.  JLes 
citoyens  que  nous  y  avons  trouvés,  nous  ont  assurés  qu'ils  ïfér 
talent  point  venus  dans  l'intention  de  piller;  mais  que  le  sucre 
étant  porté  à  un  prix  extraordinaire  auquel  le  pauvre  ne  pouvait 
plus  atteindre,  il  l'avait  qu'il  y  eût  quelque  manœuvre  cachée  ; 
que  c'était  sans  doute  l'effet  des  accaparemens.  Nous  leur  avons 
répondu  qu'il  u'éiait  pas  en  notre  pouvoir  de  taxer  les  marchan- 
dises ;  nous  les  avons  engapfés  à  adresser  leurs  réclamations  par 
écrit,  en  forme  de  peiition,  et  à  se  retirer  paisiblement.  Ils  l'u- 
rent  pénétrés  de  nos  raisons.  Le  rassemblement  se  dissipa ,  et  le 
sucre  ne  fut  point  distribué  à  vingt-deux  sous  la  livre,  commeon 
l'a  dit.  Mais  le  lendemain ,  un  épicier  du  faubourg  Saint-Denis, 
ayant  des  inquiétudes  de  quelques  altroupemens,  en  distribua  à 
ving^t-quatre  et  vingt-six  sous.  Hier,  nous  croyions  le  calme  en- 
tièrement rétabli.  Quelle  fut  notre  surprise,  quelles  furent  nos 
ala^rmes ,  lorsque  des  lettres  nous  annoncèrent  des  rassemble- 
raens  dans  difiérens  quartiers  de  Paris.  Un  de  ceis  attroupemens 
se  porta  à  la  mairie.  Le  maire  se  présenta,  et  dit  aux  personnes 
rassemblées  que  c'éîait  dc^s  pièges  qui  leur  étaient  tendus  ;  elles 
se  retirèrent.  Le  commandant  deja  garde  nationale  arriva  pou;- in- 
struire le  maire  de  ce  qui  se  passait  dans  Paris.  Le  couseil  munici- 
pal est  à  l'instant  convoqué ,  ainsi  que  le  directoire  du  département. 
Deux  heuîcs  s'écoulent  sans  nouvelles  fâcheuses,  mais  bientôt  on 
nous  apprend  qu'il  existe  des  rassemblemeas  nombreux  dans  les 
quartiers  Saint-Martin ,  de  la  rue  des  Lombards,  des  Gravilliers 
etde  la  rue  aux  Ours.  Nous  nous  y  transportons.  Nous  n'y  trou- 
vons plus  que  des  curiciix.  La  maison  de  M.  Boscary  n'avait  pas 
clé  pillée,  mais  on  eu  avait  cassi'  les  vitres.  On  en  avait  fait  au- 
tant ù  celle  de  M.  Glot ,  et  dans  un  magasin ,  la  cassonnade  avait 
été  distribuée  à  dix  sous  la  livre.  Le  corps  municipal  n'a  rien  né- 


i04  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

gligé  ;  il  ne  négligera  aucun  des  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité.  Mais  il  sent  combien  il  se- 
rait dangereux  qu'on  exagérât  au-dehors  les  mouvemens  qui  ont 
agité  Paris,  et  quels  fruits  pourraient  s'en  promettre  les  ennemis 
de  notre  liberté.  {On  applaudit). 

M.  le  président.  Magistrats  du  peuple  ,  rien  n'égale  l'étendue 
de  vos  devoirs  que  le  zèle  avec  lequel  vous  les  remplissez.  Conti- 
nuez à  mériter  la  confiance  publique ,  c'est  votre  plus  digne  ré- 
compense. L'assemblée  vous  invile  à  sa  séance.  (On  applaudit). 

M.  Tliurioi.  La  municipalité  de  Paris  a  acquitté  une  dette  sa- 
crée en  rendant  hommage  au  zèle  de  la  garde  nationale.  Je  crois 
que  l'assemblée  a  aussi  une  dette  à  payer;  c'est  de  donner  un  té- 
moignage de  satisl^clion  à  la  municipalité.  En  conséquence,  je 
demande  l'insertion  du  discours  de  M.  le  maire ,  avec  mention 
honorable  au  procès-verbal ,  et  l'impressiori  et  la  distribution  de 
ce  discours. 

N Je  demande  qu'on  lasse  aussi  mention  honorable  de  la 

conduite  de  la  garde  nationale. 

M.  Bréard.  On  ne  peut  douter  que  les  journalistes  stipendiés 
par  les  malveillans  n'aient  fait  parvenir  aux  départeniens  des  ré- 
cits exagérés  de  ces  mouvemens  populaires.  Je  demande  l'envoi 
du  discours  de  M.  le  maire  aux  quatre-vingt-trois  départemens. 

Ces  diverses  propositions  sont  décrétées. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

Paris,  24:  janvier  1792.  —  «  M.  le  président,  au  nom  du  droit 
sacré  de  pétition,  je  vous  conjure  de  lire  à  l'assemblée  na- 
tionale la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  Hier  matin, 
une  section  de  la  capitale  est  venue  à  la  barre ,  la  constitution  à  la 
main,  réclamer  une  loi  contre  les  accaparemens.  Aujourd'hui, 
citoyen  domicilié,  père  de  famille ,  je  suis  dénoncé  moi-même  au 
peuple  comme  un  homme  odieux.  Je  suis  un  ci-devant  proprié- 
taire d'habitation  considérable  dans  cette  île  malheureuse  qui 
n'existe  peut-être  plus  ;  mes  récoltes ,  faites  avant  le  désastre , 
me  sont  parvenues  :  elles  montent  à  deux  millions  de  sucre ,  un 
million  de  café ,  deux  cent  mille  livres  d'indigo,  et  cinq  cent  mille 
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de  coton.  Ces  denrées  sont  à  Paris ,  dans  ma  maison  ;  je  ne  les  ai 
jamais  cachées.  Ces  marchandises  valent  actuellement  dix  mil- 
lions, et  par  le  concours  des  circonstances,  en  vaudront  bientôt 
quinze.  Je  déclare  à  l'assemblée ,  à  l'Europe  entière ,  qui  entend 
ma  pétition,  que  ma  volonté  bien  expresse  est  de  ne  vendre  à 
aucun  prix  les  denrées  dont  je  suis  propriétaire.  (On  murmure.) 
Elles  sont  à  moi  ;  elles  sont  la  représentation  des  terres  que  je 
possédais  sous  un  autre  hémisphère.  C'est  pour  faire  un  noble 
usage  de  la  constitution ,  c'est  pour  connaître  jusqu'à  quel  point 
elle  me  défendra ,  que  j'adjure  la  force  publique  (les  murmures 
redoublent;  on  demande  l'ordre  du  jour)  de  protéger  un  citoyen 
qui  ne  contraint  personne  de  lui  donner  son  bien ,  mais  qui  veut 
garder  le  sien  en  nature.  (On  murmure.)  Daignez  donc,  M.  le 

président,  donner  des  ordres  à  M.  le  maire (les  murmures 

redoublent)  pour  entourer  mes  magasins  d'une  force  suffisante. 

Signé ,  Joseph-François  Delbkcq,  Américain,  citoyen  actif  de 
la  section  de  Popincourt ,  et  grenadier  volontaire  de  la  garde  na- 
tionale, t 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Mosneron ,  au  nom  du  comité  de  commerce  et  d'agricul- 
ture ,  fait  un  rapport  relativement  au  moyen  d'empêcher  tes  ac- 
caparemens  de  sucre,  et  propose  à  l'assemblée  de  décréter  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question  qui  a  été  renvoyée  à  ce 
comité. 

N L'augmentation  du  prix  des  denrées  coloniales  a  trois 

causes  :  1"  les  malheurs  de  la  colonie  de  Saint-Domingue;  2°  la   | 
circulation  prodigieuse  de  billets  particuliers  ;  3"  les  accapare-  | 
mens.  Jusqu'à  quand  venez-vous  avec  indifférence  ces  établis-  \ 
semens  monétaires  qui  emploient  leurs  valeurs  à  faire  des  acca-    < 
paremens  odieux?  Encore  s'ils  déposaient  en  assignats  la  valeur    • 
de  la  masse  de  petits  billets  qu'ils  mettent  en  circulation ,  cette  / 
précaution  pourrait  rassurer  les  citoyens.  Je  ne  vous  proposerai 
point  de  fixer  le  prix  des  denrées  :  ce  serait  porter  atteinte  aux 
principes  de  la  constitution,  ce  serait  violer  le  droitde  propriété. 
Je  ne  vous  proposerai  point  d'ouvrir  vos  poils  à  l'entrée  des  den- 
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rées  coloniales  des  puissances  étrangères,  puisque  Ja  suppression 
diî  droit  perçu  sur  elles  ne  serait  qu'illusoire  et  n'apporterait 
aucun  profit,  aucune  diminuiion;  mais  je  demande  que  vous 
rappeliez  de  la  circulation  des  valeurs  qui  n'auraient  jajmais  ^u 
y  entrer;  que  vous  décrétiez  que  le  ministre  de  l'intérieur  se  fera 
rendre  compte  dans  un  mois  du  nombre  de  ces  établissemens  et 
de  la  quantité  de  leurs  émissions;  qu'il  ne  pourra  en  être  fait  de 
nouvelles  sans  une  autorisation  du  département,  et  le  dépôt 
préalable  de  leur  représentation  en  assignats,  (On  applaudit.) 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 
«  Le  peuple,  é{jaré  par  des  maiveillans,  s'est  pca-té  hier  en  foulç 
chez  moi ,  et  m'a  empêché  de  me  rendre  à  mon  poste.  On  a  ré- 
pandu que  ma  maison  de  commerce,  sous  la  raison  de  Chols- 
Boscary  et  compagnie,  avait  fait  des  accaparemeus  de  sucre. 
C'est  une  assertion  calomnieuse  :  on  a  voulu  entrer  de  force  dans 
ma  maison  ;  on  a  cassé  toutes  les  vitres  du  premier  étage  avant 
que  la  force  publique  ait  pu  m'accorder  protection  ;  je  suis  en- 
core menacé  dans  ce  moment  :  on  jette  des  pierres  contre  mes 
fenêtres.  Je  ne  m'attendais  pas  à  être  l'objet  de  la  fureur  du 
peuple.  Je  n'ai  jamais  fait  de  mal  à  personne  ;  j'ai  fait  du  bjcu 
quand  je  l'ai  pu;  j'ai  été  constamment  attaché  à  la  révolution  par 
des  places  tant  civiles  que  militaires. 

»  Signé,  Boscary,  député  de  Paris.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Tliiiriot.  Benvoyer  au  pouvoir  exécutif,  c'est  vouloir  ad- 
mettre la  possibilité  d'un  retard.  11  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  : 
îa  municipalité  vient  de  vous  dire  qu'elle  s'était  déjà  occupée  de 
cet  objet;  elle  va  reprendre  sa  marche.  C'est  à  elle  qu'il  faut 
renvoyer. 

M.  Léonard-Robin.  Je  m'oppose  au  renvoi  à  la  municipalité. 
Nous  ne  devons  pas  nous  départir  des  principes  ;  l'assemblée  ne 
peut  correspondre  ainsi  avec  les  corps  administratifs.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  pouvoir  exécutif.  (On  murmure.) 

M.  IJna.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  je  le  motive.  M.  Del- 
bccq  vous  a  fait  la  même  plainte  que  M.  Boscaiy  :  vous  avez 
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passé  à  l'ordre  du  jour.  Est-ce  parce  qu'il  s'agit  d'un  député 
que  vous  prendriez  r.cluellonient  une  autre  mesure?  (Les  tri- 
bunes applaudissent.)  Ce  n'est  pas  à  l'assemblée  à  faire  la  police. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Dor'wj.  J'interroge  non-seulement  l'assemblée  ,  mais  en- 
core tous  les  assistans  qui  pourraient  connaître  M.  Delbecq,et  je 
les  prie  de  déclarer  s'il  existe  ou  s'il  n'existe  pas.  Quant  à  moi, 
je  nie  son  existence. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Ducaslel.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Voici  un  décret  du  21  juin  1791  :  L'assemblée  nationale  défend 
aux  personnes  qui  sont  ou  seront  admises  dans  les  iiibunes,  de 

donner  aucune   marque  d'approbation  ou  d'improbation 

(Les  tribunes  murmurent.) 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

N La  motion  d'ordre  de  M.  Ducastel  est  une  vraie  motion 

de  désordre.  La  loi  existe;  il  n'y  a  point  de  loi  à  faire. 

Il  s'élève  une  violente  agitation ,  au  milieu  de  laquelle  se  fait 
entendre  l'improbation  des  tribunes. 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence  au  nom  de  la  patrie. 

M.  Ducastel.  Je  le  réclame  au  nom  de  la  loi. 

Un  grand  nombre  de  membres.  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

M.  le  président.  J'ai  accordé  la  parole  à  M.  Ducaslel  :  je  la  lui 
maintiendrai.  Vous  pourrez  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  mo- 
tion ;  mais  ce  ne  sont  ni  des  murmures  ni  des  cris  qui  ménagent 
le  temps  de  l'assemblée. 

M.  Ducastel.  *  L'assemblée  défend  aux  personnes  qui  sont  ou 
seront  admises  dans  les  tribunes,  de  donner  aucune  marque  d'ap- 
probation ou  d'improbation,  et  ceux  qui  la  iroubleroni  par  des 
clameurs  indécentes  seront  contraints  d'en  sortir.  >  Voilà  ma 
motion.  Je  demande  que  ce  décret  soit  lu  ù  toutes  les  séances. 
(Les  murmures  recommencent.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Les  tribunes.  Oui,  oui,  l'ordre  du  jour. 
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M.  Vaublanc.  L'assemblée  nationale  saura  toujours  mettre  de 
la  différence  entre  des  marques  d'approbation  ou  d'improbation 
qui  ne  sont  pas  un  manque  de  respect  pour  elle,  et  ces  mouve- 
mens ,  qui  pour  être  blâmés  n'ont  pas  besoin  d'avoir  d'autres 
juges  que  la  plus  grande  partie  des  tribunes  elles-mêmes.  (Les 
tribunes  applaudissent.)  Je  demande  que  la  loi  soit  affichée  dans 
les  tribunes  et  dans  les  corridors.  {On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité.] 

Après  cet  incident,  l'assemblée  rentra  dans  la  discussion  sur 
la  hausse  subite  des  denrées  coloniales.  Caminet  en  trouva  la 
cause  dans  la  multiplication  prodigieuse  des  billets  de  confiance. 
Ducos  prononça  ensuite  un  long  discours  sur  les  moyens  d'o- 
pérer une  réduction  dans  les  prix  des  sucres  ;  il  fit  charger  les 
comités  de  présenter  sans  délai  un  projet  de  loi  sur  cet  objet. 

A  la  séance  du  2G  au  soir,  les  habitans  du  faubourg  Saint- 
Antoine  vinrent  demander  à  l'assemblée  des  mesures  contre  l'a- 
giotage et  l'accaparement. 

[L'orateur  de  la  dépuialion.  Les  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  laissent  aux  femmes,  aux  vieillards  et  aux  enfans  à  crier 
pour  du  sucre.  Les  hommes  du  14  juillet  ne  se  battent  pas  pour  des 
bonbons  ;  la  nature  agreste  et  sauvage  dans  notre  canton  n'aime  que 

le  feretla  liberté Que  les  conspirateurs,  que  les  accapareurs, 

que  les  ennemis  de  l'ordre  apprennent  qu'à  l'mstant  où  leurs  bri- 
gands soudoyés  invitaient  le  peuple  à  la  violation  des  propriétés, 
nous  forgions  tranquillement  les  piques  qui  doivent  les  exterminer; 
les  scélérats!  ils  voulaient  mettre  aux  prises  le  peuple  avec  la 
garde  nationale;  qu'ils  sachent  que  les  trois  bataillons  du  fau- 
bourg elle  peuple  ne  font  qu'un;  que  le  même  sentiment  les 
anime,  et  que  nous  ne  composons  qu'une  famille!  Qu'ils  trem- 
blent donc ,  ces  perturbateurs  du  repos  public;  la  patience  du 
peuple  semble  s'épuiser  ! 

Nous  dénonçons  ici  tous  les  accapareurs  en  tout  genre.  Jus- 
qu'aux denrées  de  première  nécessité,  tout  est  sous  la  main 
avide  des  assassins  du  peuple.  Ces  brigands  parlent  propriété; 
cette  propriété  n'est-elle  pas  un  crime  de  lèse-nation?  Au  récit 


jANVîr.n(  17f^;.  109 

de  la  misère  publique  le  tocsin  de  l'indifination  contre  cfs  man- 
geurs d'hommes  ne  sonne-t-il  pas  dans  vos  cœurs  sensibles?  Le 
commerce  languit  ;  et  s'il  a  donné  quelque  signe  de  vie,  c'était 
l'effet  de  l'accaparement.  De  tous  les  coins  de  l'empire,  le  peuple, 
qui  n'a  d'autre  nourriture  qu'un  pain  trempé  de  ses  sueurs  et  de 
ses  larmes,  vous  crie:  Loi  de  mort  contre  les  accapareurs!  loi 
de  mort  contre  les  fonctionnaires  qui  protègent  l'accaparement  ! 
Mort  aux  conspirateurs  qui  provoquent  l'incendie,  le  pillage  et 
le  meurtre!  Mort  à  ces  favoris  du  monopole  qui ,  désespérés  de 
voir  le  peuple  et  le  maire  de  Paris  unis  par  le  patriotisme  et  l'a- 
mour de  l'ordre,  infestent  la  capitale  de  leurs  placards  bleus , 
cherchent  à  flétrir  de  leur  haleine  impure  la  couronne  des  ma- 
gistrats citoyens,  et  ne  s'agitent  avec  tant  de  fureur  que  pour 
voir  une  seconde  fois  le  drapeau  rouge  annoncer  ces  jours  d'hor- 
reur et  de  sang!  Mort  surtout  à  ces  bandits  gagés  par  les  aristo- 
crates, qui ,  sous  la  livrée  honorable  du  peuple ,  insultent  aux 
lois,  et  demandent  à  grands  cris  le  massacre  et  la  guerre  civile! 

Nous  venons  ici  jurer,  au  nom  de  quarante  mille  hommes  armés, 
un  amour  éternel  pour  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ; 
nous  jurons  fraternité  et  assistance  aux  patriotes ,  nous  jurons  de 
laisser  végéter  en  paix  ces  vils  esclaves  qui  n'ont  pas  assez  de 
courage  pour  apprécier  la  dignité  d'une  homme  libre;  mais,  qu'ils 
ne  s'y  trompent  pas ,  au  moindre  complot  contre  l'assemblée  na- 
tionale, à  la  moindre  lésion  des  droits  du  peuple,  seul  souve- 
rain ,  la  nuit  du  tombeau  engloutira  leurs  cadavres  impurs,  ou 
la  postérité  dira:  Là  fut  jadis  le  faubourg  Saint- Anloine. 

Les  citoyens  de  ce  faubourg,  rassemblés  au  nombre  de 
dix  mille,  paisiblement  et  sans  armes,  dans  leur  église  parois- 
siale et  aux  environs,  nous  ont  chargés  de  vous  demander: 

i"  De  prendre  toutes  sortes  de  mesures  pour  étouffer  l'agio- 
tage ,  et  rendre  en  conséquence  un  décret  qui  enjoigne  aux  corps 
administratifs  de  surveiller  toutes  les  caisses  qui  émettent  des 
billets  de  confiance,  et  s'assurer  du  dépôt  des  assignats  échan- 
gés. (On  applaudit.) 

2°  Nous  attendons  de  votre  sagesse  une  loi  répressive ,  et  tel- 
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lement  juste ,  qu'elfe  assure  les  propriétés  du  négociant  hon- 
nête ,  et  réprime  l'avarice  de  ces  marchands  qui  accapareraient 
jusqu'aux  ossemensdes  patriotes  pour  les  vendre  à  l'aristocratie. 
(On  applaudit.) 

.  5°  Nous  demandons  que  vous  rappehez  a  votre  souvenir  notre 
pétition  du  45  de  ce  mois,  quia  pour  épigraphe  :  ies  fceaux  es- 
■prïls  cl  les  gens  bêles ,  tous  veulent  être  libres  ,  et  dont  vous  avez 
ordonné  l'impression.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  président  accorde  a  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 
Elle  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissemens  de  l'Assem- 
blée et  des  triîjànes.] 

Cominet  demanda  qu'on  arrêtât  l'émission  des  caisses  particu- 
lières. Sur  la  proposition  de  Dorisy,  cette  pétition  fut  envoyée 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

Ce  même  jour  le  il/o»iieur  pubfiait  les  réflexions  suivantes, 
que  répétèrent  un  grand  nombre  de  journaux  : 

[Les  ennemis  delà  chose  publique  changent  maintenant  de 
lactique  et  de  manœuvre.  Ils  cra'îgnent  que  te  mouvement  ôc- 
casioné  par  la  cherté  dés  sucres  ne  s'apài^^e  ;  ils  veufeût  tou- 
jours entretenir  une  ferinehtàtion  dangereuse,  maTs  favorable  à 
leur  dessein  ;  ils  veulent  la  rendre  plus  active ,  et  lui  dom.er  une 
direction ,  en  apparence ,  plus  digne  du  peuple ,  qu'ils  cherchent 
à  égarer;  ifs  font  demander  à  grands  ôïiâ  la  dimihulion  du  prix, 
du  pain.  Remarquez  que  le  pain  est  à  il  sous  les  quatre  livres; 
qu'il  a  été  dans  certains  hivers  jusqu'à  14  él  10  sous;  que  dans? 
le  surplus  de  la  France  il  est  généralenieVit  jblus  cher  qu'à  Paris; 
qîi'ir  est"  des  départemens  6ù  lé  blé  manque  ;  que  Pdriis  est  bien 
a|)'^Vôvîsiontié;  (\\xé\é  seul  nioyende  l'affamer  est  de  répà'Mrele 
trouble,  parce  qu'alors  les  négociàns"  et  les  farihiér^  n'os'éroni 
pas"  y  envoyer  leur  marchandise,  dans  la  crainte  quelle  ne  soit 
pillée.]'  ?'-ï 

tâveillîè'  (lé  25  à  neiif  Kéai'es  du  sbir).  Péiion  ,  et  Desmous- 
sèaux,  qui' remplissait  jusqu'à  l'achèvemenlt  des  n'ouvertes  élec- 
tions, les  fonctions  de  procureur  de  la  commune ,  se  rendirent 
chez  le  roi ,  d'après  l'invitation  qu'ils  en  avaient  reçue.  Ils  lui 
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èl}!)osèiénl  f état  de  Paris,  et  Peucbet,  auteur  de  rariicle  que 
nous  analysons  [Moniteur  du  28  ja;u'it'r),  continue  ainsi  leur  con- 
versation avec  Louis  XVI. 

c  Dit-oû  toujours  que  l'on  veut  in'enlever?  a  denïandé  ensuite 
ffe  rbi,  éri  rfenit.  —  Site,  il  n'est  que  trop  vrai  que  vos  ennemis 
él  l'es  nôtres  verraîent  avec  plaisir  <\ue  votre  majesté  se  laissât 
alarmef  par  des  troubles  dont  ils  seraient  les  moteurs.  —  Mes- 
sieurs, Paris  est-rl  suffisamment  pourvu  des  choses  nécessaires  à 
la  subsistance  du  peuple  et  à  ses  autres  besoins?  —  ^ire ,  les 
subsistances  sont  en  bon  état,  l'approvisioniiement  suffit  aux  be- 
s<>hl»s  de  l'année  entière.  —  J'ai  entendu  avec  plaisir  votre  pro- 
clamatîon.  -^Sire,  a  dit  M.  Desmousseaux ,  en  voilà  deux  exem- 
plaires qae  je  prie  votre  majesté  d'accepter.  —  Le  roi  les  a  reçus 
avec  j>laisir  ,  et  a  dit  :  Je  vous  invité  à  vefiîjf  souvebt  me  rendre 
compte  de  la  situation  delà  capitale  ;  je  vous  recevrai  avec  plaisir 
tous  l«s  jcmrs  où  vous  pourrez  vous  f^réseûlei* ,  entre  une  et  deux 
heures.  Sîi  majesté  éiait  entourée  de  ses  niînistres.  Elle  a  montré 
ûfi  ^àfftd  eontcflfem(?nt  du  bori  rapport  qiiè  lùi  ont  fait  les  ma- 
|*:îstrals,  et  tontes  ses  paroles  annonçaient  le  véritable  amour 
an  people,  de  l'ordre  et  de  la  paix.  ^ 

Les  sections  prirent  presque  unaûimetnêùt  là  résoliiiion  dâ  sus- 
pefidrè'l'asage  du  sucre.  Lesfeibmes  de  làRalle  donnèrent  cet 
éOémpié  hs  premières.  Il  y  eu-t,  niï  sujet  dé  ce  sacri'ffce,  iiiie 
séance  stux  Jacobins,  d(jnt  Prudliolr.me  se  liioqûe  beaucoup. 
?ik)us  renvoyons  ces  extraits  au  chapitre  x^n'e  nous  devous  consa- 
crer aux  deijats  du  clnb.  * 
•  Nolfs  tertùirrè^dns  ce  que  noiis  àviorfs  ^d  rhuhM''  fci,  pour  finje!-' 
IJjWèncè  des  àceaîsaréinens ,  âé  h  fuite  dii  roi,  etde^  émeutes,  i)ar 
!es  deux  passades  du  (jnirricr  des  Siô  Dépariemeiia,  dont  lu  teneur 
suit  : 

Dans  son  numéro  du  ^  jarfittèfr ,  Cotsas  revient  sur  le  rassem- 
blement et  rétabhssement,  au  Louvre,  d'un  grand  nombre  dex- 
jjardes-du-corps.  «  Un  article,  dit-il,  inséré  dans  le  JournnLdc 
là  Cour  cl  de  la  VUté,  et  signé  par  un  capitaine  de  cavakrie,  que 
d'anciennes  habitudes  nous  rendent  cher ,  maljjré  des  principes 
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opposés  à  ceux  que  nous  professons ,  expliquerait  assez  les  mo- 
tifs de  ces  rassemblemens.  —  «  Tous  les  maux  dont  la  France 
est  menacée,  y  est  il  dit,  lui  viennent  de  Paris  ;  et,  comme  l'étin- 
celle électrique,  ils  se  sont  portés  dans  nos  colonies  avec  une  vi- 
vacité qui  doit  faire  frémir  toutes  les  puissances  amies  de  l'ordre  et 
de  la  paix  :  c'est  donc  à  Paris  que  tout  homme  qui  a  de  bons 
principes  doit  se  transporter,  afin  d'engager  cette  même  ville  à  re- 
donner ,  par  son  exemple ,  la  sérénité  des  beaux  jours  qu'elle  a 
seule  ravis  à  la  nation  la  plus  infortunée.  » 

Dans  son  numéro  du  28,  il  insère  l'article  suivant,  sous  le  titre 
de  Réclamation  importante,  t  M3I.  Cinot,  Gharlemagne  et  le  bon 
Dandré,  ont  écrit  à  G.  L.  Beaulieu,  et  autres  gens  de  lettres ,  (  ré- 
dacteurs du  Journal  du  soir) ,  qu'attendu  l'impartialité  qui  carac- 
térisait leur  journal ,  ils  voudraient  réfuter  une  calomnie  atroce , 
dirigée  entreaulrcs  contre  M.  Dandré,  injustement  désigné  comme 
chef  d'accaparemens.  Ils  déclarent  en  leur  ame  et  conscience , 
qu'ils  n'ont  qu'un  seul  magasin,  rue  de  la  Verrerie,  n"  27»  et  ils 
offrent  100  louis  à  quiconque  qui  prouvera  quîls  possèdent  pour 
UNE  obole  de  sucre  ou  marchandises  coloniales  ailleurs  que  dans 
ledit  magasin.  Ils  attestent  en  outre  qu'ils  n'ont  encore  qu'une 
irès-petite  quantité  de  marchandises  coloniales,  et  que,  pour  im- 
poser silence  à  la  haine  et  à  la  calomnie ,  les  sieurs  Dandré  et  as- 
sociés ont  réduit  considérablement  leurs  achats;  ils  invoquent 
encore  l'attestation  des  épiciers  sur  leur  probité.  <  Au  reste ,  di- 
sent-ils ,  des  scélérats  ont  dit  publiquement  qu'ils  n'en  voulaient 
pas  au  sucre  de  M.  Dandré ,  mais  à  sa  tête.  »  On  conviendra  que 
la  calomnie  est  atroce;  sans  doute  les  misérables  qui  l'ont  inventée 
sont  les  mêmes  qui  ont  peint  l'honorable  député  d'Aix  en  pain 
de  sucre.  » 


PROVINCES. 

Perpignan.  —  Caen. 

Nous  ferons  précéder  les  deux  affaires  principales  d'un  som- 
maire des  événemens  moins  iniportans  dont  les  provinces  pccu- 
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pèrent  l'assemblée.  A  la  séance  du  5  au  soip,  elle  reçut  deux 
lettres  des  citoyens  actifs  de  Marseille;  par  l'une,  ils  dénonçaient 
le  directoire  du  département  comme  ayant  cassé  un  arrêté  de  la 
municipalité  contre  les  agioteurs  ;  par  l'autre,  ils  communiquaient 
de  nouvelles  tentatives  de  contre-révolufion  faites  à  Avignon  et 
dans  le  comtat,  où,  disaient-ils,  son  étendard  était  arboré,  ainsi 
qu'à  Arles.  Ils  accusaient  les  commissaires  civils  et  le  général 
Choisy  d'être  à  la  tête  des  complots  ;  ils  annonçaient  en  outre 
que,  le  18  décembre,  trente  officiers  avaient  quitté  Toulon  pour 
émigrer. 

A  la  séance  du  8,  on  lut  le  procès- verbal  d'une  émeute  relative 
aux  grains,  qui  avait  eu  lieu  à  Saint-Omer.  Jaucourt  s'opposa  à 
la  mention  honorable  de  la  conduite  de  la  force  armée,  qui  avait 
fait  feu  sans  réquisition.  A  cette  même  séance,  on  dénonça  le 
tribunal  d'Uzerche  pour  avoir  appliqué  la  loi  d'amnistie  à  des 
assassins.  Le  9,  on  renvoya  au  comité  de  surveillance  une  lettre 
de  la  municipalité  de  Saint-Servan ,  dénonçant  des  embaucheurs 
à  Saint-Malo  ,  Vannes  et  Saint-Brieux.  Le  II ,  le  président  du 
tribunal  de  Long^vi  annonça  l'arrestation  d'un  prêtre  nommé 
Henry ,  prévenu  d'embauchage.  —  Le  24 ,  des  députés  de  la  ville 
d'Arles  portèrent  à  la  barre  de  l'assemblée  des  réclamations  au 
nom  de  huit  cent  mille  patriotes.  Ils  dénoncèrent  un  vaste  sys- 
tème de  contre-révolution  qui  embrassait  tout  le  midi  de  lu  France, 
et  dont  les  principaux  foyers  étaient  dans  les  villes  d'Arles  et 
d'Avignon.  Dans  ces  deux  villes,  disaient  les  pétitionnaires,  le 
patriotisme  est  proscrit  et  l'aristocratie  triomphante.  Des  com- 
missaires, prétendus  pacificateurs,  n'y  ont  établi  d'autre  paix 
que  celle  de  l'oppression.  «  Envoyés  pour  réprimer  l'aristocratie 
et  contenir  le  fanatisme,  ils  dînent  chez  l'aristocratie  et  soupent 
chez  le  fanatisme.  »  Le  2G,  on  renvoya  au  comité  de  surveillance 
une  lettre  de  la  commune  de  Navarreins  f  Basses-Pyrénées  ) , 
annonçant  que  tous  les  officiers  du  régiment  ci-devant  Champagne, 
à  l'exceplion  de  deux,  avaient  déserté  leurs  drapeaux,  et  que 
Duchilleau,chof  de  division,  n'avait  la  conliance  ni  des  Iroujies, 

ni  du  département. 

T.  xtir.  ,S 
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J^i»'  Affnlrr  lie  PiTp'>(i)ifin.  ( Sémur  ilu  T^  janvier.  ) 

[M.  Jounean ,  au  nom  du  comiîe  militaire ,  fait  un  rapport  sur 
les  ëvénemens  qui  ont  eu  iieu  à  Perpignan,  les  (>  et  7  du  mois 
dernier.  Il  lit  plusieurs  pièces  qui  contiennent  des  détails  sur  ces 
évënemens:  procès-vevL  •;  de  la  municipalité,  arrêté  du  direc- 
toire du  département ,  adresse  des  soldats  en  (jarnison  dans  la 
ville,  déclaration  et  correspondance  de  M.  Chollel,  lieutenant- 
général,  commandant  cette  division  ;  tout  se  réunit  pour  dénon- 
cer M.  Dusaillant,  commandant  le  12''  régiment  de  chasseurs,  et 
un  grand  nombre  d'officiers  du  20''  régiment  d'infanterie ,  ci-de- 
vant Gambrésis,  et  quelques  citoyens  de  Pprpi{;r!an ,  comme  ayant 
formé  le  complot  de  livrer  Perpignan  aux  ennemis  de  la  France. 

Dans  la  nuit  du  6  décembre,  les  officiers  du  20*=  régiment  se 
portent  chez  M.  Choilet,  le  pressent  de  se  rendre  à  la  citadelle, 
sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  en  sûreté  chez  lui  ;  le  menacent,  sur 
son  refus,  de  l'y  conduire  de  force,  et  parviennent  à  le  faire 
céder  à  leurs  instances.  Ensuite  ils  vont  travailler  le  20'"  régiment, 
lui  ordonnent  de  quitter  le  quartier  Saint-Jacques  pour  se  ren- 
dre à  la  citadelle  et  y  défendre  M.  GhoUet.  Les  soldats  ne  veu- 
lent partir  que  sur  l'ordre  de  M.  Choilet.  Au  bout  de  quelques 
instans,  M.  .Desbordes,  lieutenant-colonel,  bon  patriote,  arrive 
avec  cet  ordre  qu'il  commence  à  lire  avec  émotion  ;  un  sergent 
l'achève ,  et  tous  les  soldais  s'écrient  qu'ils  resteront  à  leur  quar- 
tier, qu'ils  veulent  obéir  aux  réquisitions  de  la  municipalité,  qui 
les  y  avait  fait  consigner  depuis  les  événemens  du  15  novembre. 
Cependant  M.  Choilet  va  faire  sa  déclaration  au  conseil  de  dé- 
parlement. Des  patrouilles  de  gardes  nationales  sont  commandées 
et  sortent,  ayant  un  officier  municipal  à  leur  tête.  Les  officiers 
se  renferment  dans  la  citadelle.  Le  7,  des  membres  du  régiment 
se  présentent  devant  la  municipalité  pour  savoir  si  elle  avait  re- 
quis le  régiment  de  se  rendre  à  la  citadelle.  Des  coups  de  fusil 
sont  tirés  de  la  citadelle  sur  la  ville.  Les  gardes  nationales ,  la 
gendarmerie  nationale,  les  troupes  de  ligne,  ayant  M.  Desbordes 
à  leur  tête ,  sur  la  réquisition  des  corps  administratifs ,  montent 


à  la  citadelle,  parviennciii  à  rdlisbîir  rorclrc.  Un  ofricier,  s:\hi 
par  le  peuple,  alluil  eprouvor  sa  vengeance  ;  ils  rarraclient  à  la 
mullilude,  ainsi  que  quelques  citoyens  arrêtés  à  la  citadelle  ;  les 
uns  et  les  autres  sont  conduits  dans  les  prisons  civiles,  pour  leur 
sùrelé.  Un  {^rand  nombre  de  ^•on^piraleurs  est  arrêté.  Le  procu- 
reur-génêral-syndic  (Ip'nonce  M.  Cliollet  ;i  l'acciisaleur  public, 
pour  avoir  signé  un  ordre  contraire  à  la  réquisition  légale ,  celui 
de  faire  marcher  les  soldats  à  la  citadelle.  Le  âO*"  régiment  est 
•'loignéde  la  ville  et  envoyé  à  Collionre  ;  tous  îes  officiers  restans 
disparaissent;  un  d'eux  se  tue  en  Espagne  d'un  coup  de  pistolet. 
M.  Gillet,  garde-magasin,  dépose  que  M.  Dusaillant  lui  a  de- 
mandé des  armes,  de  la  poudre  et  lilO  paquets  de  cartouches 
«le  20  balles  chacun.  M.  Pierre  Aubert,  .soldat  du  20^  régiment, 
compagnie  de  Saint-Amand,  a  déposé  à  Toulouse  qu'il  a  quitté, 
avec  quelques-uns  de  ses  camarades,  son  régiment  sans  congé, 
pour  ne  point  prendre  part  aux  complots  que  tramaient  les 
officiers. 

Après  cet  exposé,  le  rapporteur  con<>'ut  ai:  décret  d'accusa- 
tion contre  M.  Chollet,  parce  que  cet  officier  général  n'a  pas  dû 
céder  à  la  crainte,  et  que  d'ailleurs,  s'il  y  a  eu  complot,  comme 
on  n'en  peut  doutei- ,  il  n'est  pas  possible  qu'il  n'en  ait  pas  eu 
«juelque  connaissance;  contre  M.  Dusaillanl,  officier  au  12^  ré- 
giment de  chasseurs;  contre  MM.  Félix.  Adhémar ,  Bonjoux ,  Po- 
verol,  Darroul,  Gérard,  Siocham,  Blachet,  Lardieie,  François 
Adhémar,  Lachesserie,  Masclet,  Descoriat,  Dalin,  Lupé,  Mon- 
gon  frères,  François  Mongugilat,  Duroux,  Adhémar  l'aîné , 
Larivière,  Pierrepont,  Saini-Marcon,  Barguin,  Estosot,  Daisu, 
Marcha!,  tous  officiers  du  SO*"  régi  nient  ;  contre  MM.  Joseph 
Bonapôtre ,  homme  de  loi  ;  Pierre  Gentillet ,  ci-devant  procureur; 
Vincent Vauxalère,  François  Moligny,  François  Bertrand,  Fran- 
çois Gomeil,  Laurent  Pragut,  François  Vauxalère,  tous  citovens 
de  Perpignan. 

Il  projmse  d'approuver  la  conduite  de  M.  Desbordes,  lieute- 
nant-colonel, ainsi  que  celle  des  soldats  du20<'  régiment,  de  ceux 
flu  détachement  du  régiment  ci-devant  La  Fère;  d'approuver 
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enfin  celle  du  directoire  du  département,  de  la  municipalité  et 
de  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  sauvé  Perpignan  de  la  conju- 
ration. (On  applaudit  ).  ] 

Beugnol  demanda  l'ajournement.  Carnot  aîné  fit  la  motion  de 
démolir  la  citadelle  de  Perpignan  (1).  Aréna,  Dumas  et  quelques 
autres ,  parlèrent  en  faveur  do  Chol[et;i!s  furent  réfutés  par 
Albite,  Lacroix  et  Delnias.  Le  projet  du  comité  militaire  fut 
adopté  dans  son  entier. 

Affaire  de  Caen.  { Séances  des  19  et  '^4  janvier.) 

[M.  Giiadet,  au  nom  du  comité  de  législation.  Quatre-vingt- 
quatre  citoyens  sont  détenus  depuis  trois  mois  dans  les  prisons 
de  Caen.  Le  directoire  du  département  du  Calvados,  instruit  des 
manœuvres  des  prêtres  non  assermentés ,  et  justement  alarmé  des 
suites  quelles  pouvaient  avoir,  crut  devoir  prendre  un  arrêté, 
par  lequel  il  exigeait  d'eux  des  certificats.  Cette  mesure,  à  la- 
quelle le  salut  public  pouvait  servir  d'excuse  ,  fut  improuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ;  et  tel  fut  l'effet  de  cette  improbation  , 
que  de  l'excès  du  zèle  on  passa  à  l'excès  de  la  tolérance.  On  ou- 

(1)  Des  murmures  ayant  accueil!  la  proposition  de  Carnot ,  il  fit  insérer  dans  le 
Moniteur  du  7  janvier  une  lettre  que  nous  croyons  devoir  reproduire.  La  ques- 
tion jugée  ici  par  Carnot  est  la  raéme  que  celle  agitée  dernièrement  par  la  cham- 
bre des  députés  sous  le  titre  de  :  Forts  détachés. 

Carnot  l'aîné,  député  du  département  du  Pas-de-Calais,  et  capitaine  au  corps 
du  génie ,  à  ses  collègues. 

cA  la  séance  du  soir,  le  3  de  ce  mois,  je  vous  proposai  la  destruction  d'une  cita- 
delle qui  avait  menacé  la  liberté  des  citoyens;  mais  les  murmures  qui  m'empêche 
reat  de  développer  mon  opinion  m'apprirent  que  ceux  qui  recherchent  la  vérité 
avec  le  plus  d'ardeur  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  savent  le  mieux  la  reconnaître 
quand  elle  se  présente.  Vous  n'êtes  pas  obligés,  mes  collègues ,  de  savoir  ce  que 
c'est  qu'une  citadelle  ;  car  il  serait  trop  honteux  pour  des  représentans  de  la  na- 
tion de  laisser  sciemment  subsister  au  milieu  d'elle  cinquante  bastilles  semblables 
A  celle  dont  la  chute  a  écrasé  le  despotisme  et  fixé  l'ère  de  la  liberté  française. 
Une  citadelle  est  un  poste  fortifié  près  d'une  ville  qu'il  commande ,  qu'il  peut 
foudroyer  à  chaque  instant,  et  qui,  bien  loin  de  nuire  aux  ennemis  du  dehors, 
ne  peut  que  favoriser  leurs  perfides  projets;  car,  si  vous  m'eussiez  permis  d'ex- 
pliquer ma  proposition ,  vous  auriez  compris  que  je  ne  demandais  pas  le  rasement 
total  des  citadelles ,  mais  seulement  de  démanteler  la  partie  de  leurs  remparts  qui 
est  tournée  contre  l'intérieur  des  villes  ;  or  celte  partie  ne  peut  nuire  qu'aux 
villes  mêmes,  et  nullement  à  ceux  qui  viennent  l'attaquer. 

»  On  objecte  que  la  citadelle  sert  de  retraite  dans  le  ras  où  h  ville  serait  prise 
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vrit  les  églises  aux  préires  non  assenneniés ,  celte  démarche 
accrut  leur  audace;  on  les  vil  requérir,  à  main  armée ,  les 
curés  de  leur  donner  l'usage  de  leurs  églises.  Cel  ordre  de 
choses  pouvait  ne  pas  être  dangereux  dans  les  paroisses  de 
campagne;  il  pouvait  l'élre  ,  et  il  le  devint  beaucoup  dans  la 
ville  de  Caen ,  oii  une  foule  de  ci-devant  nobles  et  niécontens 
s'étaient  retirés.  Il  éiait  naturel  qu'ils  profitassent  de  celle 
circonstance  pour  exciter  des  troubles  :  en  conséquence  ,  ils  in- 
vitent M.  Busnel ,  ci-devant  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Jean ,  à 
Caen ,  à  dire  la  messe  dans  son  ancienne  paroisse,  le  4  novembre. 
On  s'attendait  peut-être  que  le  nouveau  curé  s'y  refuserait  ;  mais 
ce  respectable  pasteur  se  conduisit  avec  beaucoup  de  sagesse.  Il 
fait  ouvrir  l'église;  il  s'y  rend  lui-même;  il  offre  à  M.  Busnel 
tous  les  ornemens  nécessaires;  et,  voyant  que  l'auditoire  était 
composé  de  manière  à  faire  craindre  une  scène,  il  monte  en  chaire 
pour  prêcher  la  tolérance  et  la  paix  ;  il  propose  à  M.  Busnel  de 
lui  servir  la  messe  ,  et  la  lui  sert  en  effet  (  On  applaudit.  ) ,  jus- 
qu'au moment  où  il  est  remplacé  par  un  prêtre  affidé  à  M.  Bus- 
nel :  cette  condescendance  n'empêcha  pourtant  point  les  malheurs 

avant  elle.  Cela  est  vrai,  et  j'ajoute  qu'autant  les  citadelles  sont  trailresses,  au- 
tant les  villes  fortes  sont  utiles  au  salut  de  la  liberté;  mais  cela  ne  prouve  pas 
qu'il  faille  conserver  en  temps  de  paix  les  reni])arts  qui  les  divisent.  C'est  pendnnt 
le  siège  même  de  la  ville  qu'il  faut  les  relever  s'ils  sout  utiles  à  la  défense;  et  le 
siège  de  la  moindre  bicoque  donne  quatre  fois  i)lus  de  temps  (juil  n'en  faut  pour 
cela.  Je  ne  fais  point  ici  un  traité  de  fortiCcations,  et  ce  que  je  >ieus  de  vous  dire 
sufOt;  si  vous  voulez  des  autorités,  si  vous  desirez  en  savoir  davantage,  lisez 
Vauban.et  plus  vous  vous  éclairerez  dans  les  ouvrages  de  ce  grand  homme, 
plus  vous  apprendrez  ù  chérir  la  liberté,  et  plus  vous  serez  con\aincus  qu'une 
citadelle  est  une  monstruosité  dans  un  pays  libre,  un  repaire  de  tyrannie  conire 
lequel  doit  s'élever  toute  l'indiguation  des  peuples  et  la  colère  des  bous  ciloycui. 

j>  Songez,  mes  collègues ,  qu'une  citadelle  n'est  et  ne  peut  être  bonne  qu'à  vous 
remettre  dans  les  fers;  que  la  plus  florissante  des  cités  ])eut  èlrc à  chaque  moment 
réduite  en  cendres,  au  caprice  d'un  commanilaul  de  c'iàteau  pétri  du  limon  féo- 
dal et  empâté  dans  la  plus  stupide  et  la  plus  inc  )rri;,nble  aristocratie. 

»  Voilà  ce  que  c'est  qu'une  citadelle;  voilà  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  en- 
tendre !  Eh  :  cDuituent  aurais-je  été  appuyé?  Je  suis  militaire,  je  parle  peu  et  je 
ne  suis  d'aucun  parti  '. 

»  J'espère  cependant,  mes  collègues,  que  vous  ne  renverrez  pas  à  vos  succes- 
seurs la  gloire  d'avoir  affranchi  votre  pay .  do  ces  restes  de  barbarie.  Puisse  le 
délai  que  vous  y  apporterez ,  à  la  veille  dune  guerre  où  la  iraliison  est  Tai-me 
principale  de  vos  ennemis,  ne  jamais  exciler  vos  r<  ^';e!s  '.  '>  Aofe  des  auteurs.) 
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qu'elle  avait  pour  objet  de  prévenir.  11  y  avait  dans  l'église  deux 
partis,  celui  des  paiiioies  et  celui  des  aristocrates.  Ce  jour-là,  le 
parti  de  l'aristocruiie  fut  lepins  fort, les  patriolesfurent  mallraités. 
On  entendit  des  valets  crier  contre  eux  :  Il  faut  les  pendre , 
puisqu'ils  sont  pour  la  constitution.  Cet  avania^je  enhardit  les 
aristocrates  à  meure  dans  leur  conduite  une  indécence  dont  on 
ne  se  forme  pas  d'idée,  ils  annoncent  (jue  le  lendemain  ,  M.  Bus- 
nel  doit  chanter  un  Te  Deum  en  action  de  grâces ,  et  que  la  nation 
aura  le  dessous;  ils  reconduisent  en  triomphe  M.  Busnel  dans  sa 
maison.  La  municipalité  de  Caen  ,  instruite  de  ce  qui  venait  de 
se  passer,  crut  devoir  prendre  des  pvécautions  pour  empèsher 
les  événeinens  qu'on  annonçait  pour  ie  lendemain  :  elle  écrivit  a 
M.  Busnel  de  s'abstenir  de  dire  la  messe,  il  y  consentit;  mais, 
soit  a  fluctation,  soit  ignorance  des  mesures  de  la  municipalité, 
l'église  de  Saint-Jean  se  trouva  pleine.  On  attendit  long-temps 
M.  Busnel.  Ce  fiuenl  les  valets  qui  iirent,  comme  la  veille,  les 
provocations.  Bientôt ,  devant  la  porte  de  l'église,  s'engage  un 
combat  dans  lequel  quatre  pei'sonnes  sont  grièvement  blessées. 
La  municipaiité  envoie  des conimissaires ;  ils  rétablissent lordre: 
lis  sont  bientôt  appelés  par  des  coups  de  fusil  qui  se  tirent  dans 
un  autre  endroit;  ils  y  trouvent  la  municipahté,  précédée  du 
drapeau  rouge  ,  qu'elle  n'avait  pas  eu  besoin  de  déployer ,  parce 
que  sa  seule  présence  avait  dissipé  les  séditieux.  On  bat  la  géné- 
rale; les  citoyens  se  transportent  chacun  dans  leur  compagnie.  Il 
s'en  forme  une  particulière  sur  la  place  de  Saint-Sauveur  ;  elle 
était  composée  de  ci-devant  nobles.  Quelques  citoyens ,  témoins 
de  cette  réunion  suspecte  ,  vont  avertir  la  municipalité.  Elle  en- 
voie des  commissaires  :  ni  l'information  ,  ni  les  procès-verbaux 
ne  nous  appiennent  ce  que  les  commissaires  iirent  auprès  de 
cette  compagnie;  il  paraît  seulement  qu'elle  se  détermina  à  suivre 
M.  Basset  pour  marcher  à  la  municipalité;  elle  s'y  laissa  désar- 
mer. On  soupçonne  que  les  individus  qui  la  composent  ont  des 
armes  cachées  :  on  les  fouille ,  on  leur  trouve  des  pistolets  et  un 
projet  de  rassemblement  dont  je  vais  vous  faire  lecture. 
Tous  les  citoyens  suspectés  furent  pris  et  traduits  ea  prison. 
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De  ce  nombre  éiailM.  d'Herici.  Il  était  en  voilure,  il  allait  à  la 
canipa{j;nc;on  lui  tloniandccomnîeiil,  dans  un  ruonienl  de  trouble, 
il  peutsorlirde  la  ville;  il  répond  (ju'il  ignore  ce  (jui  se  passe,  et 
quedes  afïaires  indispensables  l'appellent  à  sa  campagne.  La  j^arde 
nationale  l'arrête  néanmoins  et  se  disposait  à  le  conduire  chez  lui , 
lorscpi'un  de  ses  amis ,  M.  F.evaillani ,  vient  pour  l'en  empêcher. 
11  lii'e  de  sa  poche  un  pistolet,  on  le  lui  arrache  ;  on  le  fouille ,  on 
lui  tl'ouve  d'autres  armes  et  une  pièce  dans  laquelle  il  est  dit 
qu'il  ne  faut  pas  attendre  le  moment  de  l'action  pour  nommer  les 
chefs;  que  la  meilleure  démarche  et  la  plus  aj^réable  aux  bour- 
fjeois  ,  c'est  d'en  choisir  qui  méritent  une  entière  confiance.  Avec 
cette  pièce,  on  en  saisit  une  autre  aussi  précédée  d'un  projet.  En 
voici  la  substance  : 

•  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  sont  impuissantes,  il  faut  écou- 
ter la  voix  de  l'honn^^ur.  Elle  se  fait  entendre  à  tous  les  vrais 
Français.  Les  gentilshommes  soussignés ,  pour  eux  et  pour  un 
grand  nombre  d'autres ,  ne  peuvent  se  lier  à  des  chevaliers  plus 
dignes  d'eux  que  MM.  d'Herici  et  Durozrd.  »  Plusieurs  autres 
citoyens,  quoique  ne  faisant  point  partie  de  la  compagnie  qui 
s'était  formée  sur  lu  place,  iuront  é{>alemcnt  ari'étos  ,  parce  qu'ils 
étaient  soupçonnés  d'avoir  tiré  de  leurs  fenêtres  des  coups  de  fu- 
sil sur  la  garde  nationale.  Les  témoins  entendus  sur  les  événe- 
mens  des  4  et  ^i  n'ont  pu  jeter  aucun  jour  sui-  le  projet  de  conju- 
ration dont  je  vous  ai  donné  lecture.  M.  d'Herici  était  porteur  de 
plusieurs  autres  papiers,  et  entre  autres  d'uneleitre  signée  Malvi, 
ainsi  conçue  : 

t  Vous  avez  fait ,  mon  cher  d'Herici ,  une  petite  apparition  à 
Caen  ;  si  je  l'avais  su  ,  j'aurais  été  vous  embrasser,  je  vous  au- 
rais présenté  M.  Saint-Honorine ,  gendre  de  madame  Laferté  :  il 
est  bon  gentilhomme,  je  puis  vous  assurer  de  son  honnêteté.  l\ 
voulait  aller  chercher  du  service  auprès  des  princes ,  on  l'en  a 
détourne  en  lui  faisant  entrevoir  qu'il  pourrait  être  plus  utile  en 
restant.  Tâchez  de  lui  donner  de  l'emploi.  Ne  me  répondez  pas , 
votre  lettre  serait  au  moins  inutile.  Présentez  mes  hojiiiauges  ù 
madame  la  vicomtesse  d'Herici.  >  ./iMv;nm 
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On  a  trouvé  encore  sur  M.  d'Herici  une  lettre  sans  signature 
ni  date  ;  en  voici  la  teneur  : 

«  Grand  merci,  mon  cher  frère,  de  la  lettre  que  vous  m'en- 
voyez ;  je  la  ferai  mettre  à  la  poste.  Elle  est  signifiante  ou  insigni- 
fiante, à  volonté.  J'espère  que  Dieu  bénira  nos  projets.  Je  voudrais 
que  nos  évèques  émigrés  rendissent  à  la  religion  un  témoignage 
éclatant,  en  se  mettanisoussa  protection.  Vousaveziu,  sans  doute, 
avec  autant  de  plaisir  que  moi ,  la  lettre  des  princes.  La  fin  sur- 
tout promet  des  sentimens  dignes  de  leur  entreprise.  Un  homme 
qui  arrive  nous  apprend  que  le  curé  Saint-Suipice  doit  chanter 
la  grand' messe  à  Paris ,  dans  sa  paroisse,  le  jour  de  la  Toussaint. 
Tous  nos  jeunes  gens  s'en  vont  :  Dieu  veuille  les  ramener  triom- 
phans.  Je  vous  reporterai  lundi  la  lettre  du  comte.  >  J 

—  Guadet  acheva  la  lecture  de  son  rapport  dans  la  séance  du 
24  janvier.  Nous  n'avons  cru  devoir  insérer  que  les  pièces  que 
lui-même  classe  sous  le  nom  de  principales.  Quant  à  la  seconde 
partie  du  rapport ,  celle  où  il  discute  la  valeur  des  pièces  et  de 
l'instruction  commencée  à  Gaen ,  il  nous  suffira  d'en  transcrire 
les  conclusions.  Elles  forment  les  trois  décrets  suivans  successi- 
vement adoptés  par  l'assemblée  : 

r  Premier  décret.  —  «  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  François  Emeri  Gouet  de  Labigne ,  ac- 
tuellement détenu  au  château  de  Gaen ,  comme  prévenu  d'avoir 
pris  part  à  une  conjuration  formée  dans  la  ville  de  Gaen  contre  la 
sûreté  générale  de  l'élat.  L'assemblée  nationale  ordonne,  en 
conséquence,  que  le  pouvoir  exécutif  fera  traduire  M.  Labigne, 
sous  bonne  et  sûre  garde ,  dans  les  prisons  de  la  haute  cour  na- 
tionale, à  Orléans.  » 

Deuxième  décret.  —  «  L'assemblée  nationale  décrète  que 
M.  Manneville,  habitant  sa  maison  de  Manneville,  près  la  ville 
de  Gaen ,  sera  amené  à  la  barre  pour  y  être  interrogé  sur  les  faits 
résultant  contre  lui  de  diverses  pièces  saisies  à  Gaen  dans  ja 
journée  du  o  novembre  dernier  ,  et  notamment  une  lettre  signée 
Manneville  ,  en  date  du  51  décembre  1791 ,  et  adressée  à  M.  le 
marquis  d'Herici  ■  liealmant  général  des  armées  du  roi,  dans  son 
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château  de  Vaiissicux.  Le  pouvoir  oxecutil"  dcnieure  ,  en  consé- 
quence, charge  de  faire  traduire  }l.  Manneville,  sous  bonne  et 
sûre  garde ,  à  la  barre  de  l'asseuiblde  nationale.  > 

Troisième  décret. —  t  L'asseniblëo  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 
lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  d'IIerici-Vaussieux,  de  Sour- 
deval,  Jeanne  de  Kamont,  deux  frères;  Toustaingt,  Blancmont , 
Caignon  des  Acres ,  du  Fay,  de  Barbières  de  Cairon ,  d' Aumont, 
de  Long-Champs,  Garrat,  Dumesnil  de  Saint-Denis,  de  Maurey, 
Roussel ,  de  Marescot ,  Jolivet  de  Colomby ,  quatre  frères  ;  de  La 
Kadière,  Dagain,  Le  Moine,  Vanembras ,  de  La  Boderie ,  deux 
frères  ;  Guilbert,  du  Perré  de  l'Isle  ,  deux  frères  ;  Fresnay ,  Du- 
bois ,  deux  frères  ;  de  Gonidec  ,  Midy ,  Achard  de  Saint-Man- 
vieu,  Marie  Greville,  Achard  de  Vacogne ,  LèveiUé ,  Brebisson  , 
Bonvoust-d'Aunay ,  Paysant ,  de  Faydit  de  Ternac,  de  La  Tour, 
Bauval,  de  Try,  ancien  député  à  l'assemblée  nationale  consti- 
tuante; Varignac ,  de  Saffray-Yimont,  père  ctlils;  de  Sainte- 
Marie  ,  Chandugué ,  de  Labbey ,  père  et  fils  ;  du  Rocher ,  deux 
frères  ;  Besuard  de  Vaucouleurs,  Yvonnet ,  Yauquelin  deSassy  , 
du  Tailly ,  Lanjeaflay,  père  et  deux  fils;  Leziard  de  Ccriolet, 
Bayeux,  Le  Harivel  de  Flagy,  Bataille,  de  Lignery,  père  et 
fils ,  de  La  Pallu  ,  Billet ,  Dujardin ,  Le  Yaillant ,  Lemaur  père 
et  fils  ;  Duvivier ,  Lel^bvre  .  Duhaussey ,  d'Alechamps ,  l'abbé 
Blinière,  Marmemars,  Galienv.  Godefroy  de  Boisjugan  ,  Blan- 
chard de  Séville.  » 


CLUB   DES   JACOBINS. 

Anlonnelle  présida  la  société  du  2  au  11  janvier,  et  Guadct 
du  11  janvier  au  1*^'  février.  Ce  dernier  présidait  à  la  fois  la  légis- 
lative et  les  jacobins.  Nous  placerons  ici  une  lettre  qu'il  re«;ul  de 
Rouen  vers  la  fin  de  janvier,  et  «jue  plusieurs  journaux  publiè- 
rent: c'était  après  sa  fameuse  motion  du  lo.  —  «  J'ai  trente  ans, 
je  suis  très-jolie  ,  j'ai  du  courage  ;  ma  fête  se  fera  un  lundi  :  vous 
êtes  trois  cent  mille  (jui  périrez.  Sifiiié  L.  M.  B.  0.  » 

A  la  séance  du  2  janvier  ,  le  club  entendit  un  rapport  d'Au- 
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loine  sur  l'état  de  la  ville  de  Metz  ;  il  manifesta  certaines  craintes 
relatives  à  des  dëplacemensde  troupes  que  La  Fayette  avait  mon- 
tré l'intention  d'opérer.  Il  termina  en  disant  :  «Si  jamais  La  Fayette, 
oubliant  sa  profonde  nullité',  voulait  faire  le  César  ,  il  trouverait 
des  Brutus  :  il  en  trouverait  un  dans  celui  qui  vous  parle.  >  — 
Pour  paralyser  l'influence  de  La  Fayette  dans  les  provinces  du 
nord,  on  proposa  divers  moyens:  il  fut  arrêté  qu'on  y  répan- 
drait le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  juin  1791 ,  séance  dans 
laquelle  La  Fayette  fut  interpellé  par  Dantoft  d'une  manière  si 
précise  sans  qu'il  fît  aucune  réponse.  Desmoulins  offrit  à  la  so- 
ciété mille  exemplaires  de  son  numéro  de  ce  temps-là ,  qui  lui 
restaient  encore  ,  pour  les  disti'ibuer  dans  le  département  de  !a 
Moselle.  —  Cette  offre  fut  accueillie  par  des  applaudissemens , 
el  mentionnée  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  sur  la  {>uerre.  Robespierre 
monte  à  la  tribune  pour  réfuter  le  dernier  discours  de  Brissot. 
M.  Robespierre,  i  Les  plus  grandes  questions  qui  agitent  les 
hommes  ont  souvent  pour  base  un  malentendu  ;  il  y  en  a,  si  je 
ne  me  trompe,  même  dans  celle-ci.  Il  suffit  de  le  faire  cesser,  et 
tous  les  bons  citoyens  se  rallieront  aux  principes  et  à  la  vérifé. 
f^  «Des  deux  opinions  qui  ont  ('té  balancées  dans  celte  assemblée, 
l'une  a  pour  elle  toutes  les  idées  qui  flattent  l'imagination,  toutes 
les  espérances  brillantes  (jui  animent  l'enthousiasme,  et  mémo 
un  sentiment  généreux  soutenu  de  tous  les  moyens  que  le  gou- 
vernement le  plus  aciif  ^t  le  plus  puissant  peut  employer  pour 
influer  sur  l'opinion;  l'autre  n'est  appuyée  que  sur  la  froide 

'  raison  et  sur  la  ^risie  vérité.  Pour  plaire ,  il  faut  défendre  la 
première;  pour  être  utile,  il  faut  soutenir  la  seconde,  avec  la 
certitude  de  déplaire  à  tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  nuire  : 

j  c'est  pour  celle-ci  que  je  me  «iéclare. 

»  Ferons-nous  la  guerre  ou  ferons-nous  lu  paix? Attaquerons- 
nous  nos  ennemis,  ou  les  attendrons-nous  dans  nos  foyers?  Je 
crois  que  cet  énoncé  ne  présente  pas  la  question  sous  tous  ses 

\  rapports  et  dans  tonte  son  éteudne.^uel  parti  la  nation  et  ses 
représeniaiîs  doivent-ils  prendre,  dans  le»  oii'coiistances où  nous 
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sommes,  à  l'égard  de  nos  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs? 
Voilà  le  vérilable  point  de  vue  sous  le<iuel  on  duil  l'envisager,  si 
on  veut  l'embrasser  tout  entière  et  la  discuter  avec  toute  l'exacti- 
tude qu'elle  exige.  Ce  qui  importe  par-dessus  tout,  quel  que 
puisse  être  le  fruit  de  nos  efforts,  c'est  d'éclairer  la  nation  sui- 
ses  véritables  intérêts  et  sur  ceux  de  ses  ennemis  ;  c'est  de  ne  pas 
ôtcr  à  la  liberté  sa  dernière  ressource,  en  donnant  le  change  à 
l'esprit  public  dans  ces  circonstances  critiques.  Je  tâcherai  de 
remplir  cet  objet  en  répondant  principalement  à  l'opinion  de 
M.  Brissot. 

>  Si  des  traits  ingénieux,  si  la  peinture  brillante  et  prophétique 
des  succès  d'une  guerre  terminée  parles  embrassemens  frater- 
nels de  tous  les  peuples  de  l'Europe  sont  des  raisons  suffisantes 
pour  décider  une  question  aussi  sérieuse,  je  conviendrai  que 
M.  Brissot  l'a  parfaitement  résolue;  mais  son  discours  m'a  paru 
présenter  un  vice  qui  n'est  rien  dans  un  discours  ac;idémique,  et 
qui  est  de  quelque  importance  dans  la  plus  grande  de  toutes  les 
discussions  politiques  :  c'est  qu'il  a  sans  cesse  évité  le  point  fon- 
damental de  la  question ,  pour  élever  à  côté  tout  son  système 
sur  une  base  absolument  ruineuse. 

>  Certes  j'aime  tout  autant  que  M.  Brissot  une  guerre  entre- 
prise pour  étendre  le  règne  de  la  liberté,  et  je  pourrais  me  li- 
vrer aussi  au  plaisir  d'en  raconter  d'avance  toutes  les  merveilles. 
Si  j'étais  maitre  des  destinées  de  la  France,  si  je  pouvais  à  mon 
gré  diriger  ses  forces  et  ses  ressources,  j'aurais  envoyé  dès 
long-temps  une  armée  en  Brabant,  j'aurais  secouru  les  Liégeois 
et  brisé  les  fers  des  Bataves  :  ces  expéditions  sont  fort  de  mon 
goût.  Je  n'aurais  point,  il  est  vrai,  déclaré  la  guerre  à  des  su- 
jets rebelles;  je  leur  aurais  ôlé  jusqu'à  la  volonté  de  se  ras- 
sembler; je  n'aurais  pas  permis  a  des  eunou)is  plus  Ibrmidablos 
et  plus  près  de  nous  de  les  proléger  et  de  nous  susciter  au-dedans 
des  dangers  plus  sérieux. 

»  Mais,  dans  les  circonstances  où  je  trouve  mon  pays,  je  jetlo 
un  regard  iiujuiel  autour  ùc  moi,  cl  je  me  demande  si  laguerr»; 
que  l'on  i^ra  sera  celle  cpie  renlhousiasiuc  nous  promet;  jr,  me 
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demande  qui  la  propose,  comment,  dans  quelles  circonstances 
et  pourquoi? 

»  C'est  là,  c'est  dans  notre  situation  tout  extraordinaire  que  ré- 
side toute  la  question.  Vous  en  avez  sans  cesse  détourné  vos  re- 
gards ;  mais  j'ai  prouvé  ce  qui  était  clair  pour  tout  le  monde,  que  la 
proposition  de  la  guerre  actuelle  était  le  résultat  d'un  projet  formé 
dès  long-temps  par  les  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté.  Je 
vous  en  ai  montré  le  but  ;  je  vous  ai  indiqué  les  moyens  d'exécu- 
tion; d'autres  vous  ont  prouvé  qu'elle  n'était  qu'un  piège  visible: 
un  orateur ,  membre  de  l'assemblée  constituante ,  vous  a  dit  à  cet 
égard  des  vérités  de  foit  très-importantes.  Il  n'est  personne  qui 
n'ait  aperçu  ce  piège,  en  songeant  que  c'était  après  avoir  con- 
stamment protégé  les  émigrations  et  les  émigrans  rebelles  qu'on 
proposait  de  déclarer  la  guerre  à  leurs  protecteurs,  en  même 
temps  qu'on  défendait  encore  les  ennemis  du  dedans,  confédérés 
avec  eux.  Vous  êtes  convenus  vous-mêmes  que  la  guerre  plaisait 
aux  émigrés ,  qu'elle  plaisait  au  ministère ,  aux  intrigans  de  la 
cour ,  à  cette  faction  nombreuse  dont  les  chefs ,  trop  connus , 
dirigent  depuis  long-temps  toutes  les  démarches  du  pouvoir  exe- 
cutif; toutes  les  trompettes  de  l'aristocratie  et  du  gouvernement 
en  donnent  à  la  fois  le  signal.  Enfin,  quiconque  pourrait  croire 
que  la  conduite  de  la  cour,  depuis  le  commencement  de  celte  ré- 
volution ,  n'a  pas  été  toujours  en  opposition  avec  les  principes  de 
l'égaUté  et  le  respect  pour  les  droits  du  peuple ,  soit  regardé 
comme  un  insensé  s'il  était  de  bonne  foi;  quiconque  pourrait  dire 
que  la  cour  propose  une  mesure  aussi  décisive  que  la  guerre  sans 
la  rapporter  à  son  plan,  ne  donnerait  pas  une  idée  plus  avanta- 
geuse de  son  jugement.  Or,  pouvez-vous  dire  qu'il  soit  indifférent 
au  bien  de  l'État  que  l'entreprise  de  la  guerre  soit  dirigée  par 
l'amour  de  la  liberté  ou  par  l'esprit  du  despotisme,  par  la  fidélité 
ou  par  la  perfidie?  Cependant  qu'avez-vous  répondu  à  tous  ces 
faits  décisifs?  ([u'avez-vous  dit  pour  dissiper  tant  de  justes  soup- 
çons? Votre  réponse  à  ce  principe  fondamental  de  toute  discussion 
fait  juger  tout  votre  système. 
La  défiance,  avez-vous  dit  dans  votre  premier  discours,  la  dé- 
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fmnce  eut  un  étal  affreux  :  elle  empcclic  les  deux  pouvoirs  (Cagir 
de  concert,  empêche  le  peuple  de  croire  aux  démonstrations  du 
pouvoir  exécutif,  attiédit  son  attachement ,  relâche  sa  soumission. 
»  La  défiance  est  un  étal  affreux!  Est-ce  là  le  lanjjage  d'un 
homme  libre  qui  croit  que  la  liberté  ne  peut  être  achetée  à  trop 
haut  prix?  Elle  empêche  les  deux  pouvoirs  d'agir  de  concert! 
Est-ce  encore  vous  qui  parlez  ici?  Quoi!  c'est  la  défiance  du 
peuple  qui  empêche  le  pouvoir  exécutif  de  marcher,  et  ce  n'est 
pas  sa  volonté  propre?  Quoi  !  c'est  le  peuple  qui  doit  croire  aveu- 
jiflément  aux  démonstrations  du  pouvoir  exécutif,  et  ce  n'est  plus 
le  pouvoir  exécutif  qui  doit  mériter  la  confiance  du  peuple,  non 
par  des  démonstrations ,  mais  par  des  faits  ?  La  défiance  attiédit 
S071  attachement!  Et  à  qui  donc  le  peuple  doit-il  de  l'attachement? 
Est-ce  à  un  homme?  est-ce  à  l'ouvrage  de  ses  mains,  ou  bien  à 
la  liberté?  Elle  relâche  sa  soiimission !  à  la  loi,  sans  doute.  En 
a-t-il  manqué  jusqu'ici?  Quia  le  plus  de  reproche  à  se  faire 
à  cet  égard ,  ou  de  lui ,   ou  de  ses  oppresseurs  ?  Si  ce  texte 
a  excité  ma  surprise,  elle  n'a  pas  diminué,  je  l'avoue,  quand  j'ai 
entendu  le  commentaire  par  lequel  vous  l'avez  développé  dans 
votre  dernier  discours. 

»  Vous  nous  avez  appris  qu'il  fallait  bannir  la  défiance ,  parce 
qu'il  y  avait  eu  un  changement  dans  le  ministère.  Quoi  !  c'est 
vous  qui  avez  de  la  philosophie  et  de  l'expérience  ;  c'est  vous  que 
j'ai  entendu  vingt  fois  dire  sur  la  politique  et  l'esprit  immoral 
des  cours  tout  ce  que  pense  là-dessus  tout  homme  ([ui  a  la  fa- 
culté de  penser  ;  c'est  vous  qui  prétendez  que  le  ministère 
doit  changer  avec  un  ministre?  C'est  à  moi  qu'il  appartient  de 
m'expliquer  librement  sur  les  ministres,  1°  parce  que  je  ne  crains 
pas  d'être  soupçonné  de  spéculer  sur  leur  changement ,  ni  pour 
moi  ni  pour  mes  amis  ;  2"  parce  que  je  ne  désire  pas  de  les  voir 
remplacer  par  d'autres ,  convaincu  que  ceux  qui  aspirent  à  leurs 
places  ne  vaudraient  pas  mieux.  Ce  ne  sont  point  les  ministres  que 
j'attaque,  ce  sont  leurs  principes  et  leurs  actes.  Qu'ils  se  conver- 
tissent s'ils  le  peuvent,  et  je  combattrai  leurs  détracteurs,  .l'ai  le 
droit,  par  conséquent,  d'examiner  les  bases  sur  lesquelles  repof.e 
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la  {garantie  que  vous  leur  pivîtpz,  Vous  blàniez  !o  ministre  Mont- 
morin,  qui  a  ccdd  sa  place,  jDour  attirer  la  confiance  sur  le  mi- 
nistre Lessart  qui  s'est  chargé  de  son  rôle!  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  perde  des  moniens  précieux  à  instituer  un  parallèle  entre  ces 
deux  illustres  défenseurs  des  droits  du  peuple  !  Vous  avez  expédié 
deux  certificats  de  patriotisme  à  deux  autres  ministres,  par  la 
raison  qu'ils  avaient  été  tirés  de  la  classe  des  plébéiens;  et  moi 
je  le  dis  franchement ,  la  présomption  la  plus  raisonnable,  à  mon 
avis ,  est  que  ,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes ,  des 
plébéiens  n'auraient  point  été  appelés  au  ministère  s'ils  n'avaient 
été  ju{}és  dignes  d'être  nobles.  Je  m'étonne  que  la  confiance  d'un 
représentant  du  peuple  porte  sur  un  ministre  que  le  peuple  de  la 
capitale  a  craint  de  voir  arriver  à  une  place  municipale;  je  m'é- 
tonne de  vous  voir  recommander  ;\  la  bienveillance  publique  le 
ministre  de  la  justice,  qui  a  paralysé  la  cour  provisoire  d'Orléans 
en  se  dispensant  de  lui  envoyer  les  principales  procédures  ;  le 
ministre  qui  a  grossièrement  calomnié,  à  la  face  de  rassemblée 
nationale,  les  sociétés  patriotiques  de  l'État,  pour  provoquer 
leur  destruction;  le  ministre  qui,  récemment  encore,  vient  de 
demander  à  l'assemblée  actuelle  la  suspension  de  l'établissement 
des  nouveaux  tribunaux  criminels,  sous  le  prétexte  que  la  nation 
n'était  pas  mûre  pour  les  jurés,  sous  le  prétexte  (qui  le  croirait!) 
que  l'hiver  est  une  saison  trop  rude  pour  réaliser  cette  institu- 
tion, déclarée  partie  essentielle  de  noire  constitution  par  l'acte 
constitutionnel ,  réclamée  par  les  principes  éternels  de  la  justice, 
et  par  la  tyrannie  insupportable  du  système  bar])are  qui  pèse 
encore  sur  le  patriotisme  et  sur  l'humanité;  ce  ministre  oppres- 
seur du  peuple  avignonnais ,  entouré  de  tous  les  intrigans  que 
vous  avez  vous-mêmes  dénoncés  dans  vos  écrits,  et  ennemi  dé- 
claré de  tous  les  patriotes  invariablement  attachés  à  la  cause  pu- 
blique. Vous  avez  encore  jiris  sous  votre  sauvegarde  le  ministre 
actuel  de  la  guerre.  Ah!  de  gnke,  épargnez-nous  la  peine  de 
discuter  la  conduite,  les  relations  et  le  personnel  de  tant  d'indi- 
vidus, lorsqu'il  ne  doit  être  question  que  des  principes  et  de  la 
patrie.  Ce  n'est  pas  assez  d'entreprendre  l'apologiç  des  minis- 


ires,  vous  voulez  encore  les  isoler  des  vues  et  de  la  société  «le 
ceux  qui  sopt  notoirement  Icyrs  conseils  et  leurs  coopéiaieuri». 

*  Personne  ne  doute  aujourd'huiqu'il  existe  une  ligue  puissante 
et  dangereuse  contre  l'égalité  et  contre  les  principes  de  notre  li- 
berté; on  sait  que  la  coalition  qui  porte  les  mains  sacrilèges  sur  les 
bases  de  laconsiitutions'occupeavecactivité  des  moyensd'achevep 
son  ouvrage,  qu'elle  domine  à  la  cour,  qu'elle  gouverne  les  mi- 
nistres ;  vous  êtes  convenu  qu'elle  avait  le  projet  d'étendre  en- 
core la  puissance  ministérielle,  et  d'arisiocratisur  ia  représenta- 
tion nationale;  vous  nous  avez  priés  de  croire  que  les  ministres 
et  la  cour  n'avaient  rien  de  commun  avec  elle;  vous  avez  dé- 
menti, à  cet  égard,  les  assertions  positives  de  plusieurs  orateurs 
et  l'opinion  générale;  vous  vous  ries  contenté  d'alléguer  que  des 
inlrigans  ne  pouvaient  porter  atteinte  à  la  liberté.  Ignorez-vous 
que  ce  sont'des  intrigans  qui  font  le  malheur  des  peuples?  igno- 
rez-vous que  des  intrigans ,  secondés  par  la  force  et  par  les  tré- 
sors du  gouvernement,  ne  sont  pns  à  négiigt^r?  que  vous-même 
vous  vous  êtes  fait  une  loi  jadis  de  poursuivre  avec  chaleur  une 
partie  de  ceux  dont  il  est  ici  question?  ignorez-vous  que,  depuis 
le  départ  du  roi ,  dont  le  mystère  commence  à  s'éclaircir,  ils  ont 
eu  le  pouvoir  de  faire  rétrograder  la  révolution ,  et  de  commettre 
impunément  les  plus  coupables  attentais  contre  la  liberté?  D'où 
vous  vient  donc  tout  à  coup  tant  d'indulgence  ou  de  sécurité? 

»  Ne  vous  alarmez  pas ,  nousa  dit  le  même  orateur,  si  cette  ac- 
tion veut  la  guerre  ;  ne  vous  alarmez  pas  si ,  comme  elle ,  la  cour 
et  les  minisires  veulent  la  guerre  ;  si  les  papiers  que  le  ministère 
soudoie  prêchent  la  guerre  :  les  ministres,  à  la  vérilé,  se  join- 
dront toujours  aux  modérés  contre  les  patriotes  ;  mais  ils  se  join- 
dront aux  patriotes  et  aux  modérés  contre  les  émigrans.  Quelle 
rassurante  et  lumineuse  théorie!  Les  ministres,  vous  en  conve- 
nez ,  sont  les  ennemis  des  patriotes  ;  les  modérés ,  pour  lesquels 
ils  se  déclarent,  veulent  rendre  notre  constitution  aristocrati- 
que; et  vous  voulez  que  nous  adoptions  leurs  projets?  Les  mi- 
nistres soudoient,  et  c'est  vous  qui  le  dites,  des  papiers  dont 
l'emploi  est  d'éteindre  l'esprit  publie,  d'effacer  les  principes  de 
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la  liberté,  de  vanter  les  plus  dangereux  de  ses  ennemis,  de  ca- 
lomnier tous  les  citoyens,  et  vous  voulez  que  je  me  fie  aux  vues 
et  aux  principes  des  ministres  ? 

»  Vous  croyez  que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  sont  plus  dis- 
posés à  adopter  les  maximes  de  l'égalité,  et  à  défendre  les  droits 
du  peuple  dans  toute  leur  pureté,  qu'à  transiger  avec  les  membres 
de  la  dynastie ,  avec  les  amis  de  la  cour,  aux  dépens  du  peuple  et 
des  patriotes,  qu'ils  appellent  hautement  des  factieux?  Mais  les 
aristocrates  de  toutes  les  nuances  demandent  la  guerre;  mais  tous 
les  échos  de  l'aristocratie  répètent  aussi  le  cri  de  guerre  ;  il  ne 
faut  pas  non  plus  se  défier,  sans  doute ,  de  leurs  intentions.  Pour 
moi ,  j'admire  votre  bonheur  et  ne  l'envie  pas.  Vous  étiez  destiné 
à  défendre  la  liberté  sans  défiance ,  sans  déplaire  à  ses  ennemis , 
sans  vous  trouver  en  opposition  ni  avec  la  cour,  ni  avec  les  mi- 
nistres, ni  avec  les  modérés.  Comme  les  routes  du  patriotisme 
sont  devenues  pour  vous  faciles  et  riantes  ! 

ï  Pour  moi ,  j'ai  trouvé  que  plus  on  avançait  dans  cette  carrière, 
plus  on  rencontrait  d'obstacles  et  d'ennemis ,  plus  on  se  trouvait 
abandonné  de  ceux  avec  qui  on  y  était  entré  ;  et  j'avoue  que  si  je 
m'y  voyais  environné  des  courtisans ,  des  aristocrates ,  des  mo- 
dérés ,  je  serais  au  moins  tenté  de  me  croire  en  assez  mauvaise 
compagnie. 

ï  Ou  je  me  trompe ,  ou  la  faiblesse  des  motifs  par  lesquels  vous 
avez  voulu  nous  rassurer  sur  les  intentions  de  ceux  qui  nous  pous- 
sent à  la  guerre  est  la  plus  frappante  qui  puisse  les  démontrer. 
Loin  d'aborder  le  véritable  état  de  la  question ,  vous  l'avez  tou- 
jours fui.  Tout  ce  que  vous  avez  dit  est  donc  hors  de  la  question. 
Votre  opinion  n'est  fondée  que  sur  des  hypothèses  vagues  et 
étrangères. 

»  Que  nous  importent,  par  exemple,  vos  longues  et  pompeuses 
dissertations  sur  la  guerre  américaine?  Qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  la  guerre  ouverte  qu  un  peuple  fait  à  ses  tyrans,  et  un  sy- 
stème d'intrigue  conduit  par  le  gouvernement  même  contre  la  li- 
berté naissante?  Si  les  Américains  avaient  triomphé  de  la  tyran- 
nie anglaise  en  combattant  sous  les  drapeaux  de  l'Angleterre  et 
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sous  les  ordres  de  ses  généraux  contre  ses  propres  alliés ,  l'exem- 
ple des  Américains  serait  bon  à  ciier  :  on  pourrait  même  y  join- 
dre celui  des  Hollandais  et  des  Suisses ,  s'ils  s'étaient  reposés  sur 
le  duc  d'Albe  et  sur  les  princes  d'Autriche  et  de  Bourgogne  du 
soin  de  venger  leurs  outrages  et  d'assurer  leur  liberté.  Que  nous 
importent  encore  les  victoires  rapides  que  vous  remportez  à  la 
tribune  sur  le  despotisme  et  sur  l'aristocratie  de  l'univers?  Comme 
si  la  nature  des  choses  se  pliait  si  facilement  à  l'imagination  d'un 
orateur  !  Est-ce  le  peuple  ou  le  génie  de  la  liberté  qui  dirigera  le 
plan  qu'on  nous  propose?  c'est  la  cour,  ce  sont  ses  officiers,  ce 
sont  ses  ministres.  Vous  oubUez  toujours  que  cette  donnée  change 
toutes  les  combinaisons. 

»  Croyez-vous  que  le  dessein  delà  cour  soit  d'ébranler  le  trône 
de  Léopold  et  ceux  de  tous  les  rois  qui ,  dans  leurs  réponses  à  ses 
messages ,  lui  témoignent  un  attachement  exclusif,  elle  qui  ne 
cesse  de  vous  prêcher  le  respect  pour  les  gouvernemens  étrangers , 
elle  qui  a  troublé  par  ses  menées  la  révolution  de  Brabant,  elle 
qui  vient  de  désigner  à  la  nation ,  comme  le  sauveur  de  la  patrie , 
comme  le  héros  de  la  hberlé ,  le  général  qui ,  dans  l'Assemblée 
Constituante ,  s'était  déclaré  hautement  contre  la  cause  des  Bra- 
bançons? Celle  réflexion  me  fait  naître  une  autre  idée;  elle  me 
rappelle  un  fait  qui  prouve  peut-être  à  quels  pièges  les  représen- 
tans  du  peuple  sont  exposés.  Peut-être  est-il  éionnantque  ,  dans 
le  temps  où  on  parlait  de  guerre  contre  des  princes  allemands , 
pour  dissiper  les  émigrans  français ,  on  se  soit  hâté  de  rassurer, 
par  un  décret ,  le  chef  du  corps  germanique  contre  la  crainte  de 
voir  se  rassembler  sur  nos  frontières  les  Brabançons  qui  viennent 
chercher  un  asile  parmi  nous.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que 
les  plus  zélés  patriotes  de  la  contrée  française  où  ils  se  sont  reti- 
rés  ne  paraissent  pas  en  avoir  une  idée  aussi  défavorable  que  celle 
qu'on  en  a  voulu  répandre ,  et  qu'ils  ne  sont  pas ,  sur  cette  af- 
faire, du  même  avis  que  le  directoire  du  dépaitement  du  Nord. 
Pour  moi ,  je  crains ,  je  l'avoue ,  que  le  patriotisme  des  représen- 
tans  n'ait  été  trompé  sur  les  faits.  Je  le  dis ,  sans  crainte  que  l'on 
me  soupçonne  de  vouloir  décn'diler  leur  sagesse:  je  me  serais 
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même  épargné  cette  defnicrè  t-étlexioii ,  inutile  poUr  iriori  propre 
compte ,  û'i  je  ne  désirais ,  depuis  quelque  temps ,  de  trouver  l'cié- 
càsion  de  dissiper  les  préventions  que  des  rtialentendiis  ont  pii 
faire  naître ,  et  qui  pourraient  relàchei*  les  liens  qui  doivent  uhlr 
tous  les  amis  de  la  liberté.  On  dit  que  l'on  cherche  a  se  préva- 
loir de  certaines  observations  dictées  sans  doute  par  l'ànioùr 
dii  bieri  public ,  et  qui ,  d'ailleurs ,  sont  personnelles  à  leur  Jid- 
teiir,  pour  éloigner  de  cette  société  dés  députés  patriotes,  ê^ 
mettre  l'amour-propre  des  représèntans  du  peuple  en  oppo- 
sition avec  leur  civisme.  Je  crois  le  succès  dé  cette  èhtt-eprisé 
impossible  ;  je  crois  ,  dé  plus,  que  nul  membre  de  Cette  société 
n'a  eu  l'intention  d'abaisser  les  législateurs  dctuels  par  Uri  paral- 
lèle injuste  entre  la  première  et  la  seconde  assemblée.  Pour 
moi ,  je  déclare  hautement  que ,  loin  d'attacher  ihon  intérêt  per- 
âdniiél  à  l'Assemblée  Constituante ,  je  la  t-ëgardé  comme  uilë 
puissance  qui  n'est  plus ,  et  pour  laquelle  le  jugement  éévèrè  de 
la  postérité  doit  déjà  commencer. 

ï  Comment  peut-on,  sur  des  calculs  aussi  iiîéertains  que  lëS  Nô- 
tres ;  compromettre  les  destinées  de  la  France  et  de  toUs  les  peuples? 

»  Je  ne  connais  rien  d'aussi  léger  que  l'opinioti  de  M.  Brissoi 
à  cet  égard,  si  ce  n'est  l'elfervescence  philanthropique  de  3/.  Aha- 
chârsîs  Cloots.  Je  réfuterai  en  passant,  et  par  un  seul  mot,  lé 
discours  étincelant  de  M.  Anacharsis  Cloots;  je  me  contenterai 
de  lui  citer  un  trait  de  ce  sage  de  la  Grèce ,  de  ce  l^hilosophe 
voyageur  dont  il  a  emprunté  le  nom.  C'est,  je  crois,  cet  Ana- 
charsis grec  qui  se  moquait  d'un  astronome  qui ,  en  considérant 
le  ciel  avec  trop  d'attention,  était  tombé  dans  une  fosse  qu'il  n'a- 
vait point  aperçue  sur  la  terre.  Eh  bien  !  l' Anacharsis  moderne , 
en  voyant  dans  le  soleil  des  taches  pareilles  à  celles  de  iiolrô  cons- 
tilution ,  en  voyant  descendre  du  ciel  l'ange  de  la  liberté  {jour  Së 
mettre  à  la  tête  de  nos  légions,  et  exterminer ,  par  leur  bras ,  touà 
les  tyrans  de  l'univers,  n'a  pas  vu  sous  ses  pieds  un  précipice  oîi 
l'on  veut  entraîner  le  peuple  français.  Puisque  l'orateur  du  genre 
humain  pense  que  la  destinée  de  l'univers  est  liée  à  celle  de  la 
France,  qu  il  défende  avec  plus  de  réflexion  les  intérêts  de  ses 
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clîéns ,  ou  qii'ii  crai{;iie  (juc  le  géhrè  tiùmain  ne  lui  relire  sa  pio- 
curalion. 

»  Laissez  donc^  laissez  toutes  ces  trompeuses  déclamations  ;  ne 
nous  présentez  pas  l'imajje  touchante  du  bonheur ,  poiir  nous  en- 
traîner dans  des  maux  réels;  donnez- nous  moins  de  descriptions 
a^rréables  et  de  plus  sages  conseils. 

>  Épargnez-vous  donc  au  moins  toutes  les  contradictions  que 
votre  système  présente  à  chaque  instant  :  ne  nous  dites  pas,  tan- 
tôt qu'il  ne  s'agit  que  d'aller  donner  la  chasse  à  vingt  ou  trente 
lièues  aux  chevaliers  de  Coblenlz  ,  et  de  revenir  tiiompbans;  tan- 
tôt qu'il  ne  sagit  de  rien  moins  que  de  briser  les  lers  des  nations. 
Ne  nous  dites  pas,  tantôt  que  tous  les  princes  de  l'Europe  demeu- 
reront spectateurs  indifférens  de  nos  démêlés  avec  les  émigrés, 
et  de  nos  incursions  sur  le  territoire  germanique;  tantôt  que  nous 
renverserons  le  gouvernement  de  tous  ces  princes. 

»  Mais  j'adopte  votre  hypothèse  favorite,  et  j'en  tire  un  rai- 
sonnement auquel  je  défie  tous  les  partisans  de  votre  système  de 
répondre  d'une  manière  satisfaisante.  Je  leur  propose  cedilemme  : 
ou  bien  nous  pouvons  craindre  l'intervention  des  puissances 
étrangères,  et  alors  tous  vos  calculs  sont  en  déliiut;  ou  bien  les 
puissances  étrangères  ne  se  mêleront  en  aucune  manière  de  votre 
expédition  ;  dans  ce  dernier  cas ,  la  France  n'a  donc  d'autre  en- 
nemi à  craindre  que  cette  poignée  d'aristocrates  émigrés  aux- 
quels elle  faisait  à  peine  attention  il  y  a  quelque  temps  :or, 
prétendez-vous  que  cette  puissance  doive  nous  alarmer?  Et  si 
elle  était  redoutable,   ne  serait-ce  pas  évidemment  par  l'appui 
que  lui  prêteraient  nos  ennemis  intérieurs,  pour  lesquels  vous 
n'avez  nulle  défiance?  Tout  vous  j)rouve  donc  que  cette  guerre 
ridicule  est  une  intrigue  de  la  cour  ei  des  factions  qui  nous  déchi- 
rent ;  leur  déclarer  la  guerre  sur  la  foi  de  la  cour,  violer  le  terri- 
toire étranger,  qu'est-ce  autre  chose  que  seconder  leurs  vues? 
Traiter  comme  une  puissance  rivale  des  ciiminels  qu'il  suffît  de 
flétrir,  de  juger,  de  punir  par  contumace;  nommer  pour  les 
combattre  des  maréchaux  de  France  extraordinaires,  contre  les 
lois,  affecter  d'étaler  aux  yeux  de  l'univers  la  Fayette  tout  enUer, 
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qu  est-ce  autre  chose  que  leur  donner  une  illustration ,  une  im- 
portance qu'ils  désirent ,  et  qui  convient  aux  ennemis  du  dedans 
qui  les  favorisent?  La  oouret  les  factieux  ont  sans  doute  des  rai- 
sons d'adopter  ce  plan  :  quelles  peuvent  être  les  nôtres  ?  L'hon- 
neur du  nom  français],  dites-vous.  Juste  ciel  !  la  ration  française 
déshonorée  par  cette  touibe  de  fugitifs  aussi  ridicules  qu'impuis- 
sans,  qu'elle  peut  dépouiller  de  ieurs  biens,  et  marquer,  aux 
yeux  de  l'univers ,  du  sceau  du  crime  el  de  la  trahison  !  Ah  !  la 
honte  consiste  à  être  trompé  par  les  artifices  grossiers  des  enne- 
mis de  notre  liberté.  La  magnanimité ,  la  sagesse ,  la  liberté,  le 
bonheur,  la  vertu,  voilà  notre  honneur.  Celui  que  vous  voulez 
ressusciter  est  l'ami ,  le  soutien  du  despotisme  ;  c'est  l'honneur 
des  héros  de  l'aristocratie ,  de  tous  les  tyrans;  c'est  l'honneur  du 
crime  ;  c'est  un  être  bizarre  que  je  croirais  né  de  je  ne  sais  quelle 
union  monstrueuse  du  vice  et  de  la  vertu ,  mais  qui  s'est  rangé  du 
parti  du  premier  pour  égorger  sa  mère  ;  il  est  proscrit  de  la  terre 
de  la  liberté;  laissez  cet  honneur ,  ou  reldgaez-Ie  au-delà  du  Rhin; 
qu'il  aille  chercher  un  asile  dans  le  cœur  ou  dans  la  tête  des  prin- 
ces et  des  chevaliers  de  Gobientz. 

>  Est-ce  donc  avec  cette  légèreté  qu'il  faut  traiter  des  plus 
grands  intérêts  de  l'état  ? 

I  Avant  de  vous  égarer  dans  la  politiquedes  états  et  des  princes 
de  l'Europe,  commencez  par  ramener  vos  regards  sur  votre  po- 
sition intérieure  ;  remettez  l'ordre  chez  vous  avant  de  porter  la 
liberté  ailleurs.  Mais  vous  prétendez  que  ce  soin  ne  doit  pas  même 
vous  occuper,  comme  si  les  règles  ordinaires  du  bon  sens  n'é- 
taient pas  faites  pour  les  grands  politiques.  Remettre  l'ordre 
dans  les  finances ,  en  arrêter  la  déprédation ,  armer  le  peuple  et 
les  gardes  nationales ,  faire  tout  ce  que  le  gouvernement  a  voulu 
empêcher  jusqu'ici ,  pour  ne  redouter  ni  les  attaques  de  nos  en- 
nemis ,  ni  les  intrigues  ministérielles  ;  ranimer  par  des  lois  bien- 
faisantes ,  par  un  caractère  soutenu  d'énergie ,  de  dignité ,  de  sa- 
gesse, l'esprit  public  et  l'horreur  de  la  tyrannie,  qui  seule  peut 
nous  rendre  invincibles  contre  tous  nos  ennemis ,  tout  cela  n'est 
que  des  idées  ridicules  :  la  guerre ,  la  guerre ,  dès  que  la  cour  la 
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demande;  ce  parti  dispense  do  tout  autre  soin,  on  est  quitte  en- 
vers le  peuple  dès  qu'on  lui  donne  la  guerre.  La  guerre  contre  les 
justiciables  de  la  cour  nationale ,  ou  contre  des  princes  allemands; 
confiance,  idolâtrie  pour  les  ennemis  du  dedans.  Mais,  que  dis- 
je?  En  avons-nous,  des  ennemis  du  dedans?  Non,  vous  n'en 
connaissez  pas;  vous  ne  connaissez  (juc  Coblentz.  N'avez-vous^ 
pas  dit  que  le  siège  du  mal  est  à  Coblentz  ?  Il  n'est  donc  pas  à  Pa-^ 
ris?  11  n'y  a  donc  aucune  relation  entre  Coblentz  et  un  autre  lieu 
qui  n'est  pas  loin  de  nous?  Quoi  !  vous  osez  dire  que  ce  qui  a  fait 
rétrograder  la  révolution  c'est  la  peur  qu'inspirent  à  la  nation  les 
aristocrates  fugitifs  qu'elle  a  toujours  méprisés ,  et  vous  attendez 
de  cette  nation  des  prodiges  de  tous  les  genres  !  Apprenez  donc 
qu'au  jugement  de  tous  les  Français  éclairés,  le  vérital^le  Co- 
blentz est  en  France  ;  que  celui  de  l'évéque  de  Trêves  n'est  que 
l'un  des  ressorts  d'une  conspiration  profonde  tramée  conlrc  la  li- 
berté, dont  le  foyer,  dont  le  centre,  dont  lescliefe  sont  au  milieu 
de  nous.  Si  vous  ignorez  tout  cela,  vous  êtes  étrangers  à  tout  ce  ; 
qui  se  passe  dans  ce  pays-ci.  Si  vous  le  savez ,  pourquoi  le  niez-  \ 
vous  ?  Pourquoi  détourner  l'attention  publique  de  nos  ennemis  les  \ 
plus  redoutables,  pour  la  fixer  sur  d'autres  objets,  pour  nouscon- J 
duire  dans  le  piège  où  ils  nous  attendent? 

»  D'autres  personnes ,  sentant  vivement  la  profondeur  de  nos  '^ 
maux  et  connaissant  leur  véritable  cause ,  se  trompent  évidem- 
ment sur  le  remède.  Dans  une  espèce  de  désespoir,  ils  veulent  se 
précipiter  vers  la  guerre  étrangère ,  comme  s'ils  espéraient  que  j 
le  mouvement  seul  de  la  guerre  nous  rendia  la  vie,  ou  (jue  de  la 
confusion  générale  sortiront  enfin  l'ordre  et  la  iiberié.  ils  com- 
mettent la  plus  funeste  des  erreurs,  parce  qu'ils  ne  discernent 
pas  les  circonstances,  et  confondent  des  idées  absolument  dis- 
tinctes. Il  est  dans  les  révolutions  des  mouvemens  contraires  et 
des  mouvemens  favorables  ù.  la  liberté,  comme  il  est  dans  les 
maladies  des  crises  salutaires  et  des  crises  mortelles. 

Les  mouvemens  favorables  sont  ceux  (jui  sont  dirigés  dii'ecte- 
ment  contre  les  tyrans,  conmie  l'insurrection  des  Américains,  ou 
comme  celle  du  ii  juillet;  mais  la  guerre  ar  dehors,  provoquée, 
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dirijjiëe  par  le  gouvernement  clans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes, est  un  moiivement  à  contre-sens;  c'est  une  crise  qui  peut 
conduire  à  la  mor  t  du  corps  politique.  Une  telie  guerre  ne  peut 
que  donner  le  change  à  l'opinion  publique,  faire  diversion  aux 
justes  inquiétudes  de  la  nalion,  et  prévenir  la  crise  favorable  que 
les  attentats  des  ennemis  de  la  liberté  auraient  pu  amener.  C'est 
sous  ce  rapport  que  j'ai  d'abord  développé  les  inconvéniens  de 
la  guerre.  Pendant  la  guerre  étrangère ,  le  peuple,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  distrait  par  les  ëvénemens  militaires  des  délibérations 
politiques  qui  intéressent  les  bases  essentielles  de  sa  liberté,  prête 
une  attention  moins  sérieuse  aux  sourdes  manœuvres  des  inîri- 
gans  qui  les  minent,  du  pouvoir  exécutif  qui  les  ébranle,  à  la 
faiblesse  ou  à  la  corruption  des  représentans  qui  ne  les  défendent 
pas.  Cette  politique  fut  connue  de  tout  temps  ;  et  quoi  qu'en  ait  dit 
M.Brissol,  ilest  applicable  et  frappant,  l'exemple  des  aristocrates 
de  Rome,  que  jai  ciié.  Quand  le  peuple  réclamait  ses  droits  contre 
les  usui'pations  du  sénul  et  des  patriciens ,  le  sénat  déclarait  la 
guerre  ;  et  le  peuple,  oubliant  ses  droits  et  ses  outrages,  ne  s'occii- 
paitqne  delà  guerre,  laissant  au  sénat  son  empire, et  préparant 
de  nouveaux  tiiomphesaux  patriciens.  La  guerre  est  bonne  poiir 
les  officiers  militaires,  pour  les  ambitieux,  pour  les  agioteurs 
qui  spéculent  sur  ces  sortes  d'évënemens;  elle  est  bonne  pour 
les  ministres,  dont  elle  couvre  les  opérations  d'un  voile  plus 
épais  et  presque  sacré  ;  elle  est  !)onne  pour  la  cour  ;  elle  est 
bonne  pour  le  pouvoir  exécutif,  dont  elle  augmente  l'autorité,  la 
popularité ,  l'ascendant  ;  elle  est  bonne  pour  la  coalition  des  no- 
bles ,  des  inlrigans ,  des  modéré?  qui  gouvernent  la  France.  Cette 
fiiction  peut  placer  ses  héros  et  ses  membres  à  la  tête  de  l'armée; 
la  cour  peut  confier  les  forces  de  l'état  aux  hommes  qui  peuvent 
la  servir  dans  l'occasion  avec  d'autant  plus  de  succès,  qu'on  leur 
aura  travaillé  une  espèce  de  réputation  de  patriotisme  ;  ils  ga- 
gneront les  cœurs  et  la  confiance  des  soldats  pour  les  attacher 
plus  fortement  à  la  cause  du  royalisme  et  du  modéraniisme  : 
voilà  la  seule  espèce  de  séduction  que  je  craigne  pour  les  soldats; 
ce  n'est  pas  sur  une  désertion  ouverte  et  volontaire  de  la  cause 
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publique  qu'il  faut  me  rassurer.  Tel  homme  qui  aurait  horreur 
de  trahir  la  patrie,  peut  être  conduit  par  des  chefs  adroits  à 
porter  le  fer  dans  lo  sein  des  meilleurs  ciloyeps  ;  le  mot  perfide 
de  républicain  et  de  factieux,  inventé  par  |a  secfe  des  enn^O^js 
liypocriles  de  la  constitution ,  peut  armer  rig<iûrqnce  trompée 
coptre  la  cause  du  peuple.  Or,  la  destruction  çlu  parti  patriotique 
est  le  grand  objet  de  tous  leurs  complots  ;  dès  qu'une  fois  jls  Ton^ 
anéMntj,  que  reste-i-il ,  si  ce  n'est  la  serviiiide?  Ce  p'est  pas  pne 
cpplre-révolution  que  je  crains;  ce  sont  les  progès  des  faux  prin- 
cipes de  l'idûlàlrie ,  et  la  perte  de  l'esprit  public.  Or,  croyez-voui» 
que  ce  soit  un  médiocre  avantage  pour  la  cour  et  pour  le  parti 
dont  je  parle,  de  cantonner  les  soldats,  de  les  camper,  de  les  di- 
viser en  porps  d'armée,  de  les  isoler  des  citoyens  pour  substituer 
insensiblement,  sous  les  noms  imposans  de  discipline  militaire  et 
d'honqeur,  l'esprit  d'obéissance  aveugle  et  absolue,  l'ancien  es- 
prit mUitaire,  enfin,  à  l'amour  de  la  liberté,  aux  sentiniens  po- 
pulaires qui  étaient  entretenus  par  leur  communication  avec  le: 
peuple?  Quoique  l'esprit  de  l'armée  soit  encore  bon  en  général.  T 
devez-vous  vous  dissimuler  que  l'inlrigue  et  la  suggestion  ont 
obtenu  des  succès  dans  plusieurs  corps,  et  qu'il  n'est  plus  en- 
tièrement ce  qu'il  était  dans  les  premiers  jours  fie  la  révolution  ? 
Ne  craignez-vous  pas  le  système,  constamment  suivi  depuis  si 
long-temps ,  de  ramener  l'armée  au  pur  amour  des  rois ,  et  de  la 
purger  de  l'esprit  patriotique  qu'on  a  toujours  paru  regarder 
comme  une  peste  qui  la  désolait  ?  Voyez-vous  sans  quelque  in- 
quiétude le  voyage  du  ministre  et  la  nomination  de  tel  généra* 
fameux  par  les  désastres  des  régimens  les  plus  patriotes?  Comp- 
tez-vous pour  rien  le  droit  de  vie  et  de  mort  arbitraire  dont  la 
loi  va  investir  nos  patriciens  militaires  dès  le  moment  où  la  na- 
tion sera  constituée  en  guerre?  Comptez-vous  pour  rien  l'autorité 
de  la  police  qu'elle  remet  aux  chefs  militaires  dans  toutes  nos 
villes  frontières?  A-t-on  n'pondu  à  tous  qes  faits  par  la  disserta- 
tion sur  la  dictature  des  Romains,  et  par  le  parallèle  de  César 
avec  nos  généraux?  On  a  dit  que  la  guerre  imposerait  aux  aris- 
tocrates du  dedans  et  tarirait  la  source  de  leurs  manœuvres  : 


136  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

point  du  tout  ;  ils  devinent  trop  bien  les  intentions  de  leurs  amis 
secrets  pour  en  redouter  l'issue  ;  ils  n'en  seront  que  plus  actifs  à 
poursuivre  la  guerre  sourde  qu'ils  peuvent  nous  faire  impuné- 
ment en  semant  la  division ,  le  fanatisme,  et  en  dépravant  l'opi- 
nion. C'est  surtout  alors  que ,  revêtu  des  livrées  du  patriotisme, 
le  parti  modéré,  dont  les  chefs  sont  des  artisans  de  cette  trame , 
déploiera  toute  sa  sinistre  influence  ;  c'est  alors  qu'au  nom  du  sa- 
lut public  il  imposera  silence  à  quiconque  oserait  élever  quelques 
soupçons  sur  la  conduite  ou  sur  les  intentions  des  agens  du  pou- 
voir exécutif,  sur  lequel  il  reposera ,  et  des  généraux  qui  seront 
devenus ,  comme  lui ,  l'espoir  et  l'idole  de  la  nation.  Si  l'un  de 
ces  généraux  est  destiné  à  remporter  quelque  succès  apparent , 
qui ,  je  crois ,  ne  sera  pas  fort  meurtrier  pour  les  émigrans ,  ni 
fatal  à  leurs  protecteurs  ,  quel  ascendant  ne  donnera-t-il  pas  à 
son  parti  !  quels  services  ne  pourra-t-il  pas  rendre  à  la  cour  !  C'est 
alors  qu'on  fera  une  guerre  plus  sérieuse  aux  véritables  amis  de 
la  liberté ,  et  que  le  système  perfide  de  l'égoïsme  et  de  l'intrigue 
triomphera.  L'esprit  public  une  fois  corrompu ,  alors  jusqu'où  le 
pouvoir  exécutif  et  les  factieux  qui  le  serviront  ne  pourront-ils 
pas  pousser  leurs  usurpations  !  Il  n'aura  pas  besoin  de  compro- 
mettre le  succès  de  ses  projets  par  une  précipitation  imprudente  ; 
il  ne  se  pressera  pas  peut-être  de  proposer  le  plan  de  transaction 
dont  on  a  déjà  parlé  :  soit  qu'il  s'en  tienne  à  celui-là ,  soif  qu'il  en 
adopte  un  autre ,  que  ne  peut-il  pas  attendre  du  temps ,  de  la 
langueur,  de  l'ignorance ,  des  divisions  intestines ,  des  manœu- 
vres de  la  nombreuse  cohorte  de  ses  affidés  dans  le  corps  lé- 
gislatif ,  de  tous  les  ressorts  enfin  qu'il  prépare  depuis  si  long- 
temps ! 

»  Nos  généraux,  dites-vous,  ne  nous  trahiront  pas;  et  si  nous 
'  étions  trahis,  tant  mieux  !  Je  ne  vous  dirai  pas  que  je  trouve  sin- 
gulier ce  goût  pour  la  trahison  ;  car  je  suis  en  cela  parfaitement 
de  votre  avis.  Oui ,  nos  ennemis  sont  trop  habiles  pour  nous  tra- 
hir ouvertement,  comme  vous  l'entendez;  l'espèce  de  trahison 
que  nous  avons  à  redouter,  je  viens  de  vous  la  développer  :  celle- 
là  n'avertit  point  la  vigilance  publique;  elle  prolonge  le  sommeil 
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du  peuple  jusqu'au  moment  où  on  l'enchaine  ;  celle-là  ne  laisse 
aucune  ressource  ;  celle-là Tous  ceux  qui  cndonnenl  le  peu- 
ple en  favorisent  le  succès;  et  remarquez  bien  que,  pour  y  parve- 
nir, il  n'est  pas  même  nécessaire  de  faire  sérieusement  la  guerre  ; 
il  suffit  de  nous  constituer  sur  le  pied  de  guerre;  il  suffit  de  nous 
entretenir  de  l'idée  d'une  guerre  étrangère  :  n'en  recueillît-on 
d'autre  avantage  que  les  millions  qu'on  se  l^it  compter  d'avance, 
on  n'aurait  pas  tout-à-fait  perdu  sa  peine.  Ces  vingt  millions,  sur- 
tout dans  le  moment  où  nous  sommes ,  ont  au  moins  autant  de 
valeur  que  les  adresses  patriotiques  où  l'on  prêche  au  peuple  la 
confiance  et  la  guerre. 

>  Je  décourage  la  nation,  dites-vous  :  non ,  je  l'éclairé  ;  éclairer 
des  hommes  libres ,  c'est  réveiller  leur  courage,  c'est  empêcher 
que  leur  courage  même  ne  devienne  l'écueil  de  leur  liberté  ;  et 
n'eussé-je  fait  autre  chose  que  de  dévoiler  tant  de  pièges,  que  de 
réfuter  tant  de  fausses  idées  et  de  mauvais  principes,  que  d'arrê- 
ter les  élans  d'un  enthousiasme  dangereux  ,  j'aurais  avancé  l'es- 
prit public  et  servi  la  patrie. 

»  Vous  avez  dit  encore  que  j'avais  outragé  les  Français  en  dou- 
tant de  leur  courage  et  de  leur  amour  pour  la  liberté.  Non ,  ce 
n'est  point  le  courage  des  Français  dont  je  me  défie,  c'est  la  per- 
fidie de  leurs  ennemis  que  je  crains;  que  la^tyrannie  les  attaque 
ouvertement,  ils  seront  invincibles,  mais  le  courage  est  inutile 
contre  l'intrigue. 

>  Vous  avez  été  étonnés ,  avez-vous  dit ,  d'entendre  un  défen- 
seur du  peuple  calomnier  et  avilir  le  peuple.  Certes,  je  ne  m'at- 
tendais pas  à  un  pareil  reproche.  D'abord,  apprenez  que  je  ne  suis 
point  le  défenseur  du  peuple  ;  jamais  je  n'ai  prétendu  à  ce  titre 
fastueux;  je  suis  du  peuple,  je  n'ai  jamais  été  que  cela,  je  ne 
veux  être  que  cela  ;  je  méprise  quiconque  a  la  prétention  d'être 
quelque  chose  de  plus.  S'il  faut  dire  plus ,  j'avouerai  que  je  n'ai 
jamais  compris  pourquoi  on  donnait  des  noms  pompeux  à  la  fi- 
déUté  constante  de  ceux  qui  n'ont  point  îrahi  sa  cause;  serait-ce 
un  moyen  de  ménager  une  excuse  à  ceux  qui  l'iibandonnent, 
en  présentant  la  conduite  contraire  comme  un  efi\)il  d'héroïsme  et 
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de  vertu  ?  Non,  ce  n'est  rien  de  tout  cela  ;  ce  n'est  que  1^  r^gultaj 
naturel  du  caractère  de  tout  homme  qui  n'est  point  dégrad^. 
L'amour  de  la  justice,  de  l'humanité,  de  la  liberté,  est  upe  pasr 
sion  comme  une  autre;  quand  elle  est  dominante,  on  lui  saprlpe 
tout  ;  quand  on  a  ouvert  son  ame  à  des  passions  d'une  autre  es- 
pèce ,  comme  à  la  soif  de  Tor  et  des  honneurs ,  on  leur  imnioîe 
tout,  et  la  gloire,  et  Iji  jusljçe,  et  l'humanité,  et  le  peuple,  et  la 
pî|trie.  Voilà  le  secret  du  cœur  humain  ;  voilà  toute  la  différence 
qui  existe  entre  le  crime  et  la  probité,  entre  les  tyrans  et  |^s 
bienfaiteurs  de  leur  pays. 

»  Que  dois-je  donc  répondre  au  reproche  d'avoir  avili  et  calpm- 
nfé  le  peuple  ?  Non ,  on  n'avilit  point  ce  qu'on  aiinç ,  p|3i  ^e  sg  ca- 
lomnie pas  soi-même. 

»  J'ai  avili  le  peuple  !  11  est  vrai  que  je  ne  sais  point  le  flatter 
pour  le  perdre  ;  que  j'ignore  l'art  de  le  conduire  au  précipice  pqr 
des  routes  semées  de  fleurs  :  mais  en  revanche,  c'est  moi  qui  sus 
déplaire  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  du  peuple  ,  en  défendant , 
presque  seul ,  les  droits  des  citoyens  les  plus  pauvres  et  les  p'us 
malheureux ,  contre  la  majorité  des  législateurs  ;  c'est  moi  qui 
opposai  constamment  la  déclaration  des  droits  q  toutes  ces  dis- 
tinctions calculées  sur  la  quotité  des  impositions ,  qui  laissaient 
une  distance  entre  des  citoyens  et  des  citoyens  ;  c'est  pioj  qui  d^-; 
fendis,  non-seulement  les  droits  du  peuple,  mais  son  caractère  et 
ses  vertus  ;  qui  soutins  contre  l'orgueil  et  les  préjugés  que  les  vi- 
ces ennemis  de  rhumaniié  et  de  l'ordre  social  allaient  tomours 
en  décroissant ,  avec  les  besoins  factices  et  l'égoïsqae ,  depuis  le 
trône  jusqu'à  la  chaumière;  c'est  moi  qui  consentis  à  paraîtra 
exagéré,  opiniâtre ,  orgueilleux  même  pour  être  juste. 

)•  Le  vrai  moyen  de  téiiioigner  son  respect  pour  le  peuple  n'est 
point  lie  l'endormir  en  liii  vantant  sa  force  et  sa  liberté,  c'est 
de  le  défendre,  c'est  de  le  prémunir  contre  ses  propres  défauts  ; 
car  le  peuple  môme  en  a.  Le  peuple  est  là,  est  dans  ce  sens  un 
mot  très-dangereux.  Personne  ne  nous  a  donné  une  plus  juste 
id^e  du  peuple  que  Rousseau,  parce  que  personne  ne  l'a  plus 
aimé,  f  Le  peuple  veut  toujours  le  bien ,  mais  il  ne  le  voit  pas 
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toujours.  »  Pour  compléter  la  théorie  des  principes  du  gouver- 
nement ,  il  suffirait  d'ajouter  :  Les  mandataires  du  peuple  voient 
souvent  le  bien  ;  mais  ils  ne  le  veulent  pas  toujours.  Le  peuple 
veut  le  bien ,  parce  que  le  bien  public  est  son  intérêt ,  parce  que 
les  Donnes  lois  sont  sa  sauvegarde  :  ses  mandataires  ne  le  veu- 
lent pas  toujours ,  parce  qu'ils  se  forment  un  intérêt  séparé  du 
sien ,  et  qu'ils  veulent  tourner  l'auloriié  ijuil  leur  confie  au  profjt 
de  leur  orgueil.  Lisez  ce  que  Jlousseau  a  écrit  du  goi^v^rnemept 
représentatif,  et  vous  jugerez  si  le  peuple  peut  donpir  impuné- 
ment. Le  peuple  cependant  sent  plus  vivement  et  voit  mieux  tout 
ce  qui  tient  aux  premiers  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité 
que  la  plupart  de  ceux  qui  se  séparent  de  lui  ;  et  son  bon  sens  à 
cet  égard  est  souvent  supérieur  à  l'çsprit  des  habiles  gens  ;  mais 
il  n'a  pas  la  même  aptitude  à  démêler  les  détours  de  la  politique 
artificieuse  qu'ils  emploient  poui-  le  tromper  et  pour  l'asservir , 
et  sa  bonté  naturelle  le  dispose  ù  être  la  dupe  des  charlatans 
politiques.  Ceux-ci  le  savent  bien,  et  ils  eq  profitent. 

>  Lorsqu'il  s'éveille  et  dépjoiç  sa  force  et  sa  majesté  ,  ce  qui 
arrive  une  fois  dans  des  siècles ,  tout  plie  devant  lui  ;  le  despotisme 
se  prosterne  contre  terre  et  contrefait  le  mort,  comme  un  animal 
lâche  et  féroce  à  l'açpect  du  lion  ;  mais  bientôt  il  se  relève  ;  il  se 
rapproche  du  peuple  d'un  air  caressqnt;  il  substitue  la  ruse  ù  la 
force  :  on  le  croit  converti  ;  on  a  entendu  sortir  de  sa  bouche  le 
inot  de  liberté  ;  le  peuple  s'abandonne  à  la  joie,  à  l'enthousiasme; 
on  accumule  entre  ses  mains  des  trésois  immenses;  on  lui  livre 
la  fortune  publique;  on  lui  donne  une  puissance  colossale;  il 
peut  offrir  des  appâts  irrésistibles  à  l'ambition  et  à  la  cupidité  dp 
ses  partisans,  quand  le  peuple  ne  peut  payer  ses  serviteurs  que 
de  son  estime.  Bientôt  (juiconque  a  des  talens  avec  des  vices  lui 
appartient;  il  suit  constamment  un  plan  d'intrigue  et  de  séduc- 
tion; il  s'attache  surtout  à  corrompre  l'opinion  pubh((ue;  il  ré- 
veille les  anciens  préjugés,  les  anciennes  habitudes  qui  ne  soqt 
point  encore  effacées;  il  entretient  la  drpravaiion  des  mœurs  qui  ne 
sont  point  encore  régénérées  ;  il  éiouffe  le  germe  des  vertus  noq- 
velles ;  la  bordç  iqnpmbiî^b'e  de  ^çs  CççjaYe^  ^mbilieux  rcpapd 


140  ASSEMBLÉE  LÉGISLA'nVE. 

partout  de  fausses  maximes  ;  on  ne  prêche  plus  aux  citoyens  que 
le  repos  et  la  confiance;  le  mot  de  lilDcrté  passe  presque  pour 
un  cri  de  sédition  ;  on  persécute,  on  calomnie  ses  plus  zélés  dé- 
fenseurs ;  on  cherche  à  égarer ,  à  séduire  ou  à  maîtriser  les  dé- 
légués du  peuple;  des  hommes  usurpent  la  confiance  pour  ven- 
dre ses  droits,  et  jouissent  en  paix  du  fruit  de  leurs  forfaits.  Ils 
auront  des  imitateurs  qui ,  en  les  combattant,  n'aspireront  qu'à 
les  remplacer.  Les  inlrigans  et  les  parfis  se  pressent  comme 
ies  flots  de  la  mer.  Le  peuple  ne  reconnaît  les  traîtres  que  lors- 
qu'ils lui  ont  déjà  fait  assez  de  mal  pour  le  braver  impunément. 
A  chaque  atteinte  portée  à  sa  liberté,  on  l'éblouit  par  des  pré- 
textes spécieux,  on  le  séduit  par  des  actes  de  patriotisme  illu- 
soire ;  on  trompe  son  zèle  et  on  égare  son  opinion  par  le  jeu  de 
tous  les  ressorts  de  l'intrigue  et  du  gouvernement  ;  on  le  rassure 
en  lui  rappelant  sa  force  et  sa  puissance.  Le  moment  arrive  où 
la  division  règne  partout ,  où  tous  les  pièges  des  tyrans  sont 
tendus ,  où  la  ligue  de  tous  les  ennemis  de  l'égalité  est  entière- 
ment formée ,  où  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  en  sont 
les  chefs ,  où  la  portion  des  citoyens  qui  a  le  plus  d'influence  par 
SCS  lumières  et  par  sa  fortune  est  prête  à  se  ranger  de  leur  parti. 
»  Voilà  la  nation  placée  entre  la  servitude  et  la  guerre  civile. 
On  avait  montré  au  peuple  l'insurrection  comme  un  remède  ; 
mais  ce  remède  extrême  est-il  même  possible  ?  11  est  impossible 
que  toutes  les  parties  d'un  empire ,  ainsi  divisé ,  se  soulèvent  à 
la  fois  ;  et  toute  insurrection  partielle  est  regardée  comme  un 
acte  de  révolte  ;  la  loi  la  punit ,  et  la  loi  serait  entre  les  mains 
des  conspirateurs.  Si  le  peuple  est  souverain,  il  ne  peut  exercer 
sa  souveraineté  ;  il  ne  peut  se  réunir  tout  entier,  et  la  loi  déclare 
qu'aucune  section  du  peuple  ne  peut  pas  même  délibérer.  Que 
dis-je?  Alors  l'opinion,  la  pensée  ne  serait  pas  même  libre.  Les 
écrivains  seraient  vendus  au  gouvernement;  les  défenseui-s  de  la 
liberté  qui  oseraient  encore  élever  la  voix ,  ne  seraient  regardés 
que  comme  des  séditieux  ;  car  la  sédition  est  tout  signe  d'exis- 
tence qui  déplaît  au  plus  fort;  ils  boiraient  la  ciguë  comme  So- 
crate ,  ou  ils  expireraient  sous  le  glaive  de  la  tyrannie  comme 
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Sidney,  ou  ils  se  déchireraient  les  entrailles  comme  Caton.  Ce 
ijibleau  effrayant  peut-il  s'appliquer  exactement  à  notre  situation? 
Non ,  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  ce  dernier  ternie  de 
l'opprobre  et  du  mrilheur,  où  conduit,entla  crédulité  des  peuples 
et  la  perfidie  des  tyrans.  On  veut  nous  y  Jiiener;  nous  avons 
déjà  fait  peut-être  d'assez  grands  pas  vers  ce  but;  mais  nous  en 
sommes  encore  à  ime  assez  grande  distance;  la  liberté  triom- 
phera ,  je  l'espère ,  je  n'en  doute  pas  même  ;  mais  c'est  à 
condition  que  nous  adopterons  tôt  ou  tard  ,  et  le  plus 
tût  possible,  les  principes  et  le  caractère  dos  hommes  libres; 
([ue  nous  fermerons  l'oreille  à  la  voix  des  sirènes  qui  nous 
attirent  vers  les  écueils  du  despotisme  ;  que  nous  ne  continue- 
rons pas  de  courir ,  comme  un  troupeau  stupidc  ,  dans  la  route 
par  laquelle  on  cherche  à  nous  conduire  à  l'esclavage  ou  à  la 
mort. 

»  J'ai  dévoilé  une  partie  des  projets  de  nos  ennemis  ;  car  je  ne 
doute  pas  qu'ils  ne  recèlent  encore  des  profondeurs  que  nous 
ne  pouvons  sonder  ;  j'ai  indiqué  nos  véritables  dangers  et  la  vé- 
ritable cause  de  nos  maux  :  c'est  dans  la  nature  de  cette  cause 
qu'il  faut  puiser  le  remède ,  c'est  elle  qui  doit  déterminer  la  con- 
duite des  représentans  du  peuple. 

»  Il  resterait  bien  des  choses  à  dire  sur  cette  matière,  qui  ren- 
ferme tout  ce  qui  peut  intéresser  la  cause  de  la  liberté  ;  mais 
j'ai  déjà  occupé  trop  long-temps  les  momens  de  la  société  :  si  elle 
me  l'ordonne,  je  remplirai  cette  tâche  dans  une  autre  séance.» 

Carra  succédait  à  Robespierre ,  et  allait  parler  sur  le  même 
sujet ,  lorsque  Broussonnet  détourna  la  discussion  sur  le  séquestre 
lies  biens  des  émigrés.  Quelques  orateurs  furent  entendus ,  mais 
le  club,  n'étant  pas  suffisamment  éclairé,  ajourna  la  délibéra- 
tion. 

A  la  séance  du  4  janvier ,  Carra  prononça  le  discours  qu'il 
avait  préparé  pour  celle  du  2.  Cette  lecture  fut  interrompue  d'une 
manière  violente  ;  il  dut  même  y  avoir  du  scandale  dans  le  club , 
quoique  le  Journal  des  Débats  des  Amis  de  la  Constitution  soit 
nuiet  à  cet  égard.  Nous  renouvelons  ici  les  réflexions  que  nous 
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avons  déjà  laites  sur  rinfériorlic  de  celte  feuille,  non-seulèiheht 
mai  écrite ,  mal  ordonnée ,  très-incomplète  et  souvent  très-insi- 
g-nifiante ,  mais  encore  d'une  piàrtialité  qui  nous  choque.  Elle 
transcrit  intégralement  des  discours  ,  où  une  pauvre  idée  tout  au 
plus  est  étendue  dans  une  quantité  de  mots  effrayante.  Lorsque 
nous  trouvons  dans  les  autres  journaux  la  mention  de  quelque 
superbe  harangue  de  Robespierre  ,  de  quelque  vigoureuse  sortie 
de  Danton,  celui  du  club  n'en  renferme  d'autre  échantillon  qu'une 
courte  et  vague  banalité.  Ainsi ,  par  exemple ,  nous  avons  été 
obligés  d'emprunter  aux  Révolutions  de  Paris  les  discoui^s  de 
Robespierre  sur  la  guerre  ;  celui  qu'on  vient  de  life  est  dans  le 
numéro  CXXX.  Il  nous  en  reste  un  pour  lâi  ééarice  du  H  jan- 
vier, que  nous  donnei-ons  aussi  tout  eiitier  ;  il  est  dans  le  nu- 
méro CXXXI  du  mêmePrudhomme. 

Carra  explique  lui-même ,  dans  les  Annales  patriotiques  du 
9  janvier ,  la  scène  à  laquelle  son  discours  avait  donné  lieu. 
Il  développait  à  la  tribune  une  idée  (ju'il  avait  déjà  émise  comme 
journaliste ,  à  savoir  :  «  Que  si  Louis  XVÏ  fuyait  une  seconde  fois 
pour  aller  se  joindre  aux  émigrés ,  ou  si  la  trahison  de  ses  minis- 
tres pouvait  être  soupçonnée  dans  la  guerre  proposée ,  il  fallait 
placer  un  prince  anglais  sur  le  trône  constitutionnel  de  France.  » 
Cette  étrange  proposition  fut  brusquement  interrompue  par 
Danton  ;  le  club  fit  éclater  une  improbation  bruyante ,  et  Carra , 
sans  qu'on  voulût  entendre  une  explication  ,  fut  rappelé  à  l'or- 
dre. 

A  la  séance  du  6 ,  il  y  eut  une  très-vive  discussion  relative  aux 
Feuillans.  Il  s'agissait  de  savoir  si  un  individu,  ayant  fait  partie 
de  cette  société,  pourrait  être  reçu  aux  Jacobins.  Celte  ((ueslion 
fut  ainsi  posée ,  à  l'occasion  du  député  Girardin.  La  Société  des 
Droits  de  rilomme  et  du  Citoyen  (  le  club  des  Cordelier.s  )  avait 
écrit  aux  Jacobins  qu'elle  venait  d'effacer  de  ses  registres  le  sieur 
Girardin,  convaincu  d'avoir  été  aux  Feuillans.  Celui  qui  avait 
remis  la  lettre  en  réclama  M  lecture ,  chose  dont  lé  secrétaire 
s'éiait  dispensé,  alléguant  que  cette  dénonciation  avait  déjà  été 
faite  de  vive  voix ,  et  que  là  société  était  passée  à  l'ordre  du 


joiir.  fticbrs ,  àlileùi'  tié  cette  (Jénonciation  ,  se  leva  et  lehuuvela 
Sh  Inotion  de  rayer  Girardiii  de  la  liste  du  club.  On  deninndait 
l'ordre  du  jour  ,  mais  Collol-d'IIerbois  s'y  opposa,  et  {;énérali- 
sant  l'objet  dii  débat,  it  conclut  à  ce  que  le  comité  de  présentation 
pût,  êii  firëiidrit  à  leiir  égard  toutes  lés  précautions  qu'il  prenait 
ènverà  les  autres  citoyens  ,  proposer  ceux  mêmes  qui  avaient  été 
aux.  Feuiilans. — Robespierre  combattit  très-cner{;i(|uemcnt  cette 
opinion.  Il  insista  avec  force  pour  qiië  les  membres  ([ui  s'étaieni; 
fii'êséhtës  àiix  Peuillàns  fussent  frappés  d'une  exclusion  cléfîni- 
lîVè.  —  Cbllot-d'Herbois  amenda  ainsi  sa  proposition  ;  c  Qu'il 
^Oit  déterminé  une  époque  après  laquelle  on  ne  recevra  plus  les 
inembres  qui  auraient  été  aux  Feuiilans;  iiiais  que  jusque-là,  on 
finisse  iei  présenter ,  sauf  à  la  société  à  rejeter  ceux  qu'elle  jugera 
ihdignes.»  Robespierre  réfiila encore  cëtairieridèriieht;  il  demanda 
que  sa  motioti  fût  mise  aux  voix.  ^  Liisource  prit  l'amendement 
de  Collot,  et  le  restreignit  aux  membres  dé  l'assemblée  nationale. 
Isnard  appuya  ce  dernier  avis.  Robespierre  et  Daiiton  parlèrent 
successivement  pour  l'exclusion  absolue.  Thurîot,  Lasource, 
Lanthenas  et  Isiidrd  lelir  répondirent. 

M.  Guadel.  t  Je  pense  que  l'exception  qu'on  vous  demande 
Së^^ut  très-dangereuse  pour  là  société,  car ,  messieurs,  vous  avez 
bien  pu  supporter  une  première  défection  ,  mais  qui  sait  si  vous 
pourriez  survivre  à  une  seconde?  ijuels  sont  les  gens  qu'on  vous 
propose  d'admettre  ?  Ils  ont  tâché  d'abolir  le  droit  de  pétition , 
le  seul  palladium  peut-être  de  la  liberté;  ils  ont  poussé  la  rage 
aii  point  de  s'élever  cinq  fois  pour  l'empêclier.  Je  pense  qu'il 
doit  y  avoir  autant  de  distance  entre  les  Jacobins  et  les  Feuiilans , 
qu'il  y  en  a  entre  la  liberté  et  l'esclavage.  Je  demande  donc  que 
l'on  mette  aux  voix ,  sans  aucun  amendement ,  la  proposition 
piirè  et  simple  de  M.  kobespierre.  »  —  «  Eiilin,  dit  le  Journal 
dû  Club ,  N"  CXXtT ,  après  un  long-  tumulte  ,  cette  motion  est 
mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unaniiiiilé.  Les  tribunes ,  que  celte 
longue  discussion  avait  vivement  intéressées,  se  lèvent  à  la  fois 
et  font  retentir  la  salle  d'applaudissemens.  » 

On  passa  ensuite  à  l'ordre  du  jour ,  qui  était  de  savoir  si  les 
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décrets  relatifs  à  la  haute  cour  seraient  ou  non  sujets  à  la  sanc- 
tion. Dubois  de  Crancé  ,  Danton  et  Simonne  parlèrent  pour  la 
négative.  —  La  séance  du  8  fut  consacrée  au  même  objet.  An- 
toine, Kéal  et  Albite  conclurent  dans  le  sens  des  précédens  ora- 
teurs. Rœderer  proposa  que,  pour  obvier  à  tous  les  inconvéniens 
qui  pouvaient  résulter  de  la  question  sur  la  sanction  royale ,  on 
se  contentât  du  décret  du  lo  mai  4791  ;  nous  avons  vu  la  Légis- 
lative adopter  ce  dernier  parti. 

A  la  séance  du  9 ,  «  sur  la  motion  de  Lanthenas ,  la  société 
accorde  à  Carrier  (  Il  y  a  Carnier  dans  le  Journal  du  Club, 
N°  CXXVL),  journaliste  de  Lyon ,  600  livres  pour  l'aider  à  sortir 
du  procès  qu'il  va  terminer  dans  son  pays.  )»  Cet  homme  est  bien 
le  fameux  Carrier  ,  rédacteur  alors  du  Journal  de  Lyon  ou  le 
Moniteur  du  département  du  Rhône.  C'est  du  moins  là  le  titre  in- 
diqué par  Deschiens ,  dans  sa  Bibliographie  ,  p.  218.  Il  dit  que 
cette  feuille  comprend  les  années  1792-1795.  Un  passage  de 
Gorsas  que  nous  citons  immédiatement ,  prouve  que  le  titre  fut 
d'abord  :  Journal  de  Rhône  et  Loire.  Quant  à  la  date  de  son  ori- 
gine ,  il  est  certain  ,  d'après  ce  môme  passage ,  qu'il  existait 
en  1791.  —  «  Lyon.  Dans  un  moment  où  la  liberté  de  la  presse 
est  sacrée ,  et  où  l'inviolabilité  des  citoyens  n'a  jamais  été  plus 
reconnue ,  le  directoire  du  département  vient  de  se  permettre  la 
plus  tyrannique  inquisition  contre  M.  Carrier,  rédacteur  du/onr- 
nal  de  Rhône  et  Loire  ,  au  point  qu'il  a  été  obligé  d'abandonner 
ses  foyers.  En  attendant  que  nous  offrions  à  nos  lecteurs  le  ré- 
sultat du  système  de  persécution  dirigé  contre  cet  écrivain  ,  nous 
transcrirons  ici  une  réponse  de  la  municipalité  au  district  et  au 
procureur-général  syndic ,  sur  le  réquisitoire  duquel  un  décret 
de  prise  de  corps  vient  d'être  lancé  contre  M.  Carrier.  —  Voici 
cette  réponse  :  «  Nous  avons  reçu ,  avec  votre  lettre  en  date  du 
12  décembre ,  celle  de  M.  le  procureur  syndic  du  département , 
et  nous  nous  empressons  de  l'assurer  ainsi  que  vous,  que  tous 
les  moyens  que  la  loi  nous  a  confiés  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité publique  ont  été  et  seront  constamment  mis  en  usage  par  la 
municipalité.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  nous  avons  vu  M.  le 
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procureur-gdnéral-syndic  nous  parler  de  responsabilité  ,  faute 
par  nous  de  répriinor  les  délits  de  lu  presse,  lorsque  la  tranquil- 
lité publique  est  menacée.  jNous  serions ,  au  contraire ,  responsa- 
bles envers  nos  concitoyens,  si,  usurpant  un  pouvoir  que  la  loi  ne 
nous  a  pas  confié  ,  nous  nous  occupions  de  la  répression  de  ces 
prétendus  délits,  dont  la  connaissance  est  d'ailleurs  exclusivement 

attribuée  aux  tribunaux  par  une  loi  formelle Nous  ne  doutons 

pas  que  si  M.  le  procureur-général-syndic  eût  consulté  le  direc- 
toire, il  se  serait  abstenu  de  nous  envoyer  une  pacotille  de  jour- 
naux ;  lorsque  nous  sommes  réunis  en  bureau  ou  en  conseil  mu- 
nicipal ,  nos  momens  sont  trop  précieux  pour  nous  amuser  à  lire 
la  Gazette.  »  (  Courrier  des  quatre-vingt-trois  département  ,  N°  du 
5  janvier.  ) 

A  cette  même  séance,  Louvet  prononça  un  discours  sur  la 
guerre.  Le  Journal  du  Club  en  fait  une  simple  mention.  Brissot , 
Patriote  Français  du  1 1  janvier  ,  dit  :  *  M.  Louvet ,  auteur  du 
joli  roman  de  Faublas  ,  a  prononcé,  sur  la  question  de  la  guerre, 
un  discours  dans  lequel  on  a  admiré  une  rare  pureté  de  style, 
une  grande  force  de  sentiment,  une  logique  vigoureuse  et  un 
Usage  sobre  et  bien  placé  des  orncmens  et  des  traits  brillans 
d'éloquence.  L'auteur  a  prouvé  la  nécessité  d'une  guerre  offen- 
sive. » 

A  la  séance  du  11 ,  Robespierre  prononça  un  nouveau  discours 
sur  la  guerre.  —  La  société  vota  l'impression  de  ce  discours , 
l'envoi  aux  sociétés  affiliées ,  et  la  distribution  aux  citoyens  des 
tribunes  et  aux  sections  de  Paris.  Un  membre  proposa  de  l'en- 
voyer également  aux  troupes  de  ligne.  Danton  représenta  qu'il 
existait  un  décret  qui  dcifendait  toute  communication  directe  avec 
les  troupes  de  ligne  ,  et  que  les  sociétés  des  départemens  pou- 
vaient seules  remplir  ce  devoir.  —  On  passa  à  l'ordre  du  jour. 
Tous  les  journaux  révolutionnaires,  à  l'exception  du  Patriote 
Français,  qui  n'en  parle  même  pas,  citent  ce  discours  en  tout  ou 
en  partie  avec  des  démonstrations  et  des  éloges  dont  voici  quel- 
ques exemples.  *  Hier  au  soir,  aux  Jacobins,  M.  Robespierre  a 
prononcé  un  discours  de  la  plus  sublime  éloquence  sur  la  guerre. 
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—:  Nous  invitons  d'avance  et  expressément  !es  sociétés  affiliées 
de  le  faire  lire  aux  troupes  de  ligne.  »  (  Annales  'patriotiques  dii 
iôjanvier.)  L'Om/e«r  du  Peuple  (i),  t.  10,  N°  XVIÎl ,  dit  :  t  Ô 
toi,  peuple  !  qui  n'as  pas  le  moyen  de  te  procurer  le  discours  de 
Robespierre ,  je  te  le  promets  tout  entier  ;  {^arde  bien  précieuse- 
ment les  numéros  qui  vont  suivre  ;  c'est  un  chef-d'œuvre  d*élo- 
quence  qui  doit  rester  dans  toutes  les  familles ,  pour  apprendre 
a  ceux  qui  naîtront  après  nous ,  que  Robespierre  a  existé  pour 
ia  félicité  publique  et  le  maintien  de  la  liberté.  »  —  Nous  trans- 
crirons maintenant  ce  discours. 

M.  Èobespierre.  «  Est-il  vrai  qu'une  nouvelle  jonglerie  iniiiis- 
{érielle  ait  donné  le  change  aux  amis  de  la  liberté ,  sur  le  véritable 
objet  des  projets  de  ses  ennemis?  Est-il  vrai  qu'une  proclamation 
illusoire ,  émanée  du  comité  des  Tuileries  ,  ait  suffi  pout  reriverser 
en  un  moment  nos  principes ,  et  nous  faire  jDerdré  de  vue  teiites 
les  vérités  dont  l'évidence  nous  àvàir  frappés  ?  Ëst-ît  vrai  que  îëè 

(1)  ISoTE  ESSENTIELLE.  —  IVous  sommes  tombés  dans  deux  erreurs  bibliogra- 
phiques que  nous  nons  empressons  de  i-effiflef.  La  première  concerne  fre'ron, 
ta  seconde,  Hébert.  — ÎSous  avons  dit  que  pendant  l'absence  do  Fréron,  à  ïa 
suite  du  t7  juillet  1791 .  Labenelte  rédigea  l'Orateur  du  peuple,  et  cela  est  exact. 
Mais,  sur  l'autorité  de  Deschiens,  page  412,  nous  avions  pensé  que  Labenêfte 
était  seulement  le  collaborateur  de  Fréron,  et  que  ce  dernier,  après  l'amuisliey 
avait  repris  la  direclion  de  son  ex-journal  ;  or  cela  est  tout-à-fait  inexact.  Dans 
la  Tribune  des  Patriotes ,  commencée  le  oO  avril  4  792  pnr  Desmoulin  et  Fréron, 
celui-ci  nous  apprend  ,  n°  I,  page  34,  qiie  depuis  la  fntaie  journée  du  Champ-de- 
Mars,  il  n'a  pas  écrit  une  seule  ligue  de  VOrateur  du  Peuple:  «  Mon  travail,  qui 
a  duré  deux  ans ,  finit  au  ]\°  YII  du  tome  7;  pendant  mon  absence,  M.  Labenetfe 
a  continué  VOraicur  sur  sa  responsabilité.  Je  lui  dois  l;i  josiicequ'à  mon  retoiir 
il  s'empressa  de  me  restituer  mon  ouvrage  ;  mais  c'était  me  rendre  un  enfant  ra- 
chilique.  l\Ies  souscripteurs  m'avaient  a'.andonné:  les  satellites  de  la  Fayette 
envoyés  pour  m'arrêter  avaient  traversé  ma  m'  des  Je  demeure  comme  Peut  fait 
une  troupe  de  hulans;  mes  registres  me  furent  enlevés,  mes  colleulions  empor- 
tées ,  de  manière  que  moi ,  auteur,  je  n'ai  pas  en  ma  propriété  un  seul  exemplaire 
démon  journal.  Témoin,  en  rentrant  tlans  mes  foyers,  de  celte  dévastation, 
j'en  offj'is  le  sacrifice  à  la  patrie.  Mais  ma  ruine  était  consommée  :  il  m'était  im- 
possible de  recommencer  I'Or«(f?n-  sur  nouveaux  frais.  »  —  TS'ous  avions  négligé 
de  citer  VOrateur  du  peuple  pendant  que  nous  le  supposions  rédigé  par  Labe- 
netfe, et  nous  n'y  avions  repris  des  extraits  que  long-temps  après  l'amnistie,  afin 
détre  bien  siirs  que  Fréron  en  était  redevenu  l'auteur.  Conune  un  défaut  d'exac- 
titude ou  un  mensonge  (  le  choix  entre  ces  deux  expressions  appartient  à  nos  lec- 
teurs )  a  été  dernièrement  relevé  par  nous,  dans  VOrateur,  au  sujet  des  subsis- 
tances, il  n'est  pas  juste  de  le  laisser  sur  le  compte  de  Fréron.  Au  reste  la  partie 
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tyrans  de  la  France  aioni  eu  (juelque  raison  ûe  croire  'jij«;  ios  ci- 
toyens, dont  ils  rei{;nenl  de  redouter  l'énergie,  ne  sont  que  des 
êtres  faibles  et  versatiles  qui  applaudissent  tour-à-tour  au  men- 
songe et  à  la  vërilf*  ;  qui,  thangrant,  du  jour  au  lendemain,  de  sen- 
timent et  de  systèmes,  leur  laissent  tous  les  moyens  d'execuler 
impunément  le  plan  de  conspiration  (ju'ils  suivent  avec  autant  de 
constance  que  d'activité  ?  Non  ;  je  vais  vous  prouver ,  du  moins, 
que  les  nouvelles  rusesde  nos  ennemis  intérieurs  confirment  notre 
système  :  on  s'épargnerait  à  cet  égard  beaucoup  de  discussions , 
si  l'on  voulait  ne  jamais  sortir  du  véritable  état  de  la  question. 

€  Toute  celle  où  je  vais  entrer  n'aura  d'autre  but  que  d'y  rame- 
ner encore  une  fois  mes  adversaires. 

>  Est-il  question  de  savoir  si  la  guerre  doit  être  offensive  ou 
défensive;  si  la  guerre  offensive  a  plus  ou  moins  d'inconvéniens; 
Si  la  guerre  doit  être  i^ile  dans  quinze  jours  ou  dans  six  mois? 
Point  du  tout  ;  il  s'agit ,  comme  nous  l'avons  prouvé ,  de  connaître 

de  VOrateur  du  peuple  avouée  par  lui  uous  a  fouroi  de  telles  preuves  sur  sa  faci- 
lité ù  mentir,  que  nous  n'avons  certainement  rien  ajouté  à  sa  mémoire  en  lui 
Ht  ril)uatit  un  peclié  de  plus;  de  sorte  que  l'intérêt  bibliograplïiqlie  nous  a  seul 
déterminés  à  entrer  dans  celte  explication ,  d'où  il  résultera  en  même  temps , 
pour  nos  lecteurs,  que  Labeiietle  continuait  dij,nemeut  Fréron. 

Notre  ert-cur  à  l'égard  d'Hé!)ert  consiste  à  lui  avoir  attribue  un  Pire  Durhhie 
rédigé  par  Lemaire.  (ieci  n'inlirme  pas  notre  jugement  sur  la  niorali.'é  de 
l'homme;  nous  donnerons  prochainement  à  nos  lecteurs  un  éeii;:nlillon  d'Hé- 
bert, et  ils  verront  que  Lemaire  est  bien  loin  derrière  lui  en  style  et  en  choses. 

Les  faits  historiques  étant  renfermés  dans  une  multitude  de  brochures  et  de 
journaux  quil  faut  lire  trés-iuinutieusemeul,  il  arrivera  quelqueluis  que  nous 
aurons  de  seml. labiés  rectifications  à  faire:  surtout  lorsque  ,  obligés  de  prendre 
appui  pour  affirmer,  sur  l'auturité  d'un  bisîorien  quelconque ,  et  non  pis  sur 
une  pièce,  une  recherclie  apirofondie  dans  les  mouumeus  originaux  nous  four- 
nira les  moyens  de  rectifier  un  fait  mal  défini,  mal  dite  ou  umI  imputé.—  La 
Tr\hnne  des  patriotes ,  où  nous  avons  trouvé  le  préccnlent  renseignement,  et  où 
uous  puiserons  bientôt  de  fort  intéressans  détails  sur  les  intrigues  de  Brissot  et 
de  Duinouiiez,  nous  apprend  (]ue  F.  ttobert,  le  mèiue  doiii  nous  avons  déjà 
annoncé  des  brochures  républieiines,  le  métne  qui  signa,  s'il  ne  la  rédigea,  la 
péli.ion  du  17  juillet,  était  depuis  long-iemps  l'un  des  principaux  rédacteurs  des 
itào/ufio»is  de  Paris.  >'uns  eounaissous  donc  trois  i  edacteurs  de  ce  journal , 
siTvbir  :  Loustalol,  Toraldrien  Koiiyer.  contre  lequel  se  dispute  Fauche;  après  la 
mort  de  Loustalot.  et  F.  Rober;.  Quant  aux  indications  de  Desdiieins ,  qnj 
uouune  ctimme  rédacteurs  Prudhomme,  Tournou  el  Lnustalol,  elles  sont  tiu- 
lives:  Prudhonmie  ne  rédigeait  pas,  il  e  ait  l'imprinieur  et  le  propriétaire 
Tuornoa  quitta  les  liévolutions  de  Paris,  à  panir  du  ÎV^XYl,  piMJr  ftire  iTn 
autre  journal,  (  Aot«  des  auteurs.  ] 
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la  trame  ourdie  par  les  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté,  qui 
nous  suscitent  la  guerre ,  et  de  choisir  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  les  déjouer  :  Pourquoi  jeler  un  \oile  sur  cet  objet  essen- 
tiel? Pourquoi  n'oser  effleurer  tant  d'ennemis  puissans,  qu'il 
faut  démasquer  et  combattre?  Pourquoi  prêcher  la  confiance 

s     lorsqu'elle  est  impossible?  Je  demande  aussi  la  guerre;  mais  je 

\    dirai  à  qui  et  comment  il  faut  la  faire. 

>  Tout  le  monde  paraît  convenir  qu'il  existe  en  France  une  fac- 
tion puissante  qui  dirige  les  démarches  du  pouvoir  exécutif,  pour 
relever  la  puissance  ministérielle  sur  les  ruines  de  la  souveraineté 
nationale  :  on  a  nommé  les  chefs  de  cette  cabale  ;  on  a  développé 
leur  projet;  la  France  entière  a  connu,  par  une  fatale  expé- 
rience ,  leur  caractère  et  leurs  principes.  J'ai  aussi  examiné  leur 
système  ;  j'ai  vu ,  dans  la  conduite  de  la  cour,  un  plan  constam- 
ment suivi,  d'anéantir  les  droits  du  peuple,  et  de  renverser,  au- 
tant qu'il  était  en  elle ,  l'ouviage  de  la  révolution  :  elle  a  proposé 
la  guerre ,  j'ai  rapporté  cette  mesure  à  son  système  ;  je  n'ai  pas 
cru  qu'elle  voulût  perdre  les  émigrés ,  détrôner  leurs  protecteurs, 
les  princes  étrangers  qui  faisaient  cause  commune  avec  elle,  et  pro- 
fessaient pour  elle  un  atiuchement  exclusif,  au  moment  où  elle 
était  en  guerre  avec  le  peuple  français  ;  leur  conduite ,  leur  lan- 
gage étaient  trop  grossièrement  concertés  avec  elle  ;  les  rebelles 
étaient  trop  évidemment  ses  satellites  et  ses  amis  ;  elle  avait  trop 
constamment  favorisé  leurs  efforts  et  leur  insolence;  elle  venait 
au  moment  de  leur  accorder  des  preuves  éclatantes  de  protection , 
en  les  dérobant  au  décret  porté  contre  eux  par  l'assemblée  na- 
tionale ;  elle  avait  accordé  en  même  temps  la  même  faveur  à  des 
ennemis  intérieurs  encore  plus  dangereux;  tout  annonçait  aux 
yeux  les  moins  clairvoyans  le  projet  formé  par  elle,  de  troubler 
la  France  au-dedans  en  la  faisant  menacer  au-debors ,  pour  re- 
prendre ,  au  sein  du  désordre  et  de  la  terreur ,  une  puissance  fa- 
tale à  la  liberté  naissante. 

j"  Les  intentions  de  la  cour  étant  évidemment  suspectes ,  quel 
parti  fallait-il  prendre  sur  la  proposition  de  la  guerre?  Applau- 
dir, adorer,  prêcher  la  confiance,  et  doniier  des  millions?  Non , 
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il  fallait  l'examiner  scrupuleusement,  en  pénétrer  les  motifs,  en 
prévoir  les  conséquences,  faire  un  retoui-  sur  soi-:;ièiijc,  et  pren- 
dre les  mesures  les  plus  propres  à  déconcerter  les  desseins  des 
ennemis  de  la  liberté,  en  assurant  le  salut  de  l'état. 

»  Tel  est  l'esprit  que  j'ai  porté  dans  cette  discussion  :  j'ai  mieux 
aimé  la  traiter  sous  ce  point  de  vue ,  que  de  présenter  le  t;ib!eau 
brillant  des  avanta.jjes  et  des  merveilles  d'une  guerre  terminée 
par  une  révolution  universelle  ;  la  conduite  de  celte  guerre  étaiten- 
ire  les  mains  de  la  cour;  la  cour  ne  pouvait  la  regarder  que  comme 
un  moyen  de  parvenir  à  son  but  ;  j'ai  prouvé  que,  pour  atteindre 
ce  but,  elle  n'avait  pas  même  besoin  de  faire  actuellement  la 
guerre,  et  d'entrer  en  campagne  ;  qu'il  lui  suffisait  de  la  liiire  dé- 
sirer, de  la  faire  regarder  comme  nécessaire ,  et  de  se  faii'e  auto- 
riser à  en  ordonner  actuellement  tous  les  préparatifs.  \^ 

Rassembler  une  grande  force  sous  les  drapeaux ,  cantonner  et 
camper  les  soldats,  pour  les  ramener  plus  facilement  à  l'idolâtrie 
pour  le  chef  suprême  de  l'armée,  et  à  l'obéissance  passive,  en  les  sé- 
parant du  peuple,  eten  les  occupant  uniquement  d'idées  militaires, 
donner  unegrandeimporiance  et  nnegrandeautoritéaux  généraux 
jugés  les  plus  propres  à  exciter  l'enthousiasme  des  citoyens  armés, 
etàservir  la  cour;  augmenter  l'ascendant  du  pouvoir  exécutif,  qui 
se  déploie  particulièrement  lorsqu'il  paraît  chargé  de  veiller  à  la 
défense  de  1  état;  détourner  le  peuple  du  soin  de  ses  affaires  do- 
mestiques, pour  l'occuper  de  la  sûreté  extérieure;  faire  triom- 
pher la  cause  du  royaume,  du  modéi  antisnu; ,  du  machiavélisme, 
dont  les  chefs  sont  des  praticiens  militaires  ;  préparer  ainsi  au 
ministère  et  à  sa  faction  les  nioyens  d'étendre  de  jour  en  joui*  ses 
usurpations  sur  l'autorité  nationale  et  sur  la  liberté ,  voilà  l'inté- 
rêt suprême  de  la  cour  et  du  ministère.  Or,  cet  intérêt,  était  sa- 
tisfait ;  leur  but  était  rempli  dès  le  moment  où  l'on  adoptait  leurs 
propositions  de  guerre. 

C'est  dans  celte  situation,  que  l'on  vient  nous  présenter  je  ne 
sais  quelle  proclamation  affichée  partout ,  où  l'on  défend  toute 
incursion  jus(ju'au  l'i  janvier;  dos  actes  de  certains  princes  alle- 
mands ,  qui  assurent  (juils  ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
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dissiper  les  rassemblemens  qui  pouvaient  nous  alarmer.  Le  roi , 
dit-on,  va  sans  doule  vous  annoncer  que  les  puissances  ont  fait 
cesser  tous  les  prétextes  de  guerre  ;  donc  la  cour  ne  veut  pas  la 
guerre.  Eli  !  quoi ,  nous  sommes  donc  encore  assez  novices  pour 
être  toujours  dupes  de  tous  les  subterfuges  par  lesquels  une  po- 
litique perfide  cherche  à  nous  tromper?  Et  quel  que  soit  le  motif 
qui  raitdéterminëeà  ces  actes  extérieurs,  ne  voulez-vous  pas  qu'ils 
prouvent  la  nécessité  de  se  tenir  en  garde  contre  les  pièges  qu'elle 
vous  a  tendus?  Quel  est  l'intérêt  de  la  cour,  si  ce  n'est  de  vous 
rassurer  sur  ses  intentions  perverses?  Et  ne  suffit-il  pas  que  l'em- 
pressement avec  lequel  elle  avait  ouvertement  demandé  la  guerre, 
et  fait  prêclier  la  guerre  par  tous  ses  organes  ,  ait  excité  la  con- 
fiance des  citoyens ,  pour  qu'elle  prenne  aujourd'hui  le  parti  de 
faire  ci'oire  qu'elle  ne  veut  pas  la  guerre?  Que  diriez-vous, 
vous  qui  l^tites  dépendre  vos  opinions  de  toutes  ces  apparences 
trompeuses  et  contradictoires  qu'on  ne  cesse  de  nous  présenter 
pour  tenir  l'opinion  en  suspens  ;  que  diriez-vous  si  elle  n'avait 
d'autre  but  que  de  se  faire  envoyer  p:)r  l'assemblée  nationale  un 
second  message  qui  la  presserait  de  faire,  le  plus  tôt  possible, 
cette  guerre  qu'elle  désire,  de  manière  qu'en  la  déclarant,  elle 
ne  parût  que  céder  au  vœu  des  représentons  de  la  nation? 

»  llestvraiqueceiteconjeclureviaisemblable,  peut  être  effacée 
par  une  autre  qui  ne  l'est  pas  moins,  mais  qui  ne  serait  pas  plus 
favorable  au  système  que  je  combats  :  c'est  celle  que  mes  adver- 
siires  adoptent  eux-mêmes  quand  ils  supposent  que  la  cour  ne 
vei't  pas  actuellement  commencer  la  guerre ,  et  qu'elle  a  intérêt 
de  la  différer  quelque  temps.  Cette  inteniion  est  possible  encore  ; 
elle  peut  même  se  concilier  naturellement  avec  celle  que  je  viens 
de  développer;  mais  cela  même  est  un  des  inconvéniens  attachés 
au  parti  que  vous  prenez  de  vous  livrer  à  des  projets  de  guerre , 
avec  un  gouvernement  tel  que  le  vôtre.  Cela  proMve  que  vous  de- 
viez déconcerter  ses  vues  pernicieuses  par  des  mesures  d'une  na- 
ture différente ,  comme  je  le  ferai  voir  dans  la  suite  ;  c'est  une 
nouvelle  preuve  quetous  vos  raisonnemens  portent  à  faux  ;  quand 
vous  parlez  toujours  de  la  guerre ,  comme  si  elle  devait  être  faite 
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et  conduite  par  le  peuple  français  en  personne,  et  comme  si  nos 
ennemis  intérieurs  n'étaient  pour  rien  dans  tout  cela. 

»  Au  lieu  de  débiier  avec  emphase  tant  de  lieux-communs  sur 
les  effets  miraculeux  de  la  déclaraiion  des  droits,  et  sur  la  con- 
quête de  la  libori*'  du  monde  ;  au  lieu  de  nous  réciter  les  exploits 
des  peuples  qui  ont  conquis  la  leur  en  combattant  contre  leurs 
propres  tyrans ,  il  fallait  calculer  les  circonstances  où  nous  som- 
mes, et  les  effets  de  notre  constitution.  JN" est-ce  pas  au  pou- 
voir exécutif  seul  qu'elle  donne  le  droit  de  proposer  la  guerre , 
d'en  faire  les  prépai  atifs ,  la  diriger,  de  la  suspendre ,  de  la  ra- 
lentir, de  l'accélérer,  de  choisir  le  moment  et  de  régler  les 
moyens  de  la  faire?  Couiment  briserez-vous  toutes  ces  entraves? 
renverserez-vous  celte  ntènie  constitution  ,  lors  même  que  jus- 
qu'ici vous  n'avez  pu  déployer  assez  d'énergie  pour  la  faire  exé- 
cuter; d'ailleursqu'opposeriez-vousà  tant  de  motifsspéciauxque  le 
pouvoir  exécutif  vous  pi(  sentera  ;  que  lui  répondrez-vous  quand  il 
vous  dira  :  quand  les  princes  étrangers  vous  prouveront,  par  des 
actes  authentiques,  qu'ils  auront  dissipé  les  rassemblemens,  qu'ils 
auront  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  les  mettre  hors 
d'état  de  tenter  contre  vous  aucun  projet  hostile?  Quel  piétexte 
légitime  vous  restera-t-il ,  lorsqu'ils  vous  auront  donné  la  satisfac- 
tion que  le  pouvoir  exécutif  exigerait  au  nom  de  la  nation?  Il  est 
vrai  que  bientôt  on  pourra  recommencer-  sourdement  les  mêmes 
manœuvres;  il  est  vrai  que  l'on  pourra  ménager  un  moment  fa- 
vorable pour  renouveler  vos  alarmes ,  et  pour  entreprendre  une 
guerre  sérieuse  ou  simulée,  dirigée  par  notre  gouvernement 
même;  mais  avant  que  celte  nouvelle  intrigue  éclate,  comment . 
la  prouverez-vous?  quels  moyens  aurez-vous  d'agir?  L'un  veut  ; 
attaquer  les  émigrés  et  les  princes  allemands;  les  autres  veulent 
déclarer  la  guerre  à  Léopold;  d'autres  veulent  qu'elle  commence 
demain  ;  d'autres  consentent  à  attendre  que  les  préparatifs  soient 
faits,  ou  que  l'hiver  soit  passé;  d'autres  enfin  s'en  rapportent  au 
patriotisme  du  ministre,  et  à  la  sagesse  du  pouvoir  exécutif, 
pour  lesquels  ils  prétendent  que  nous  devons  avoir  une  pleine 
confiance.  3Iais, au  milieu  de  toutes  ces  opinions diveises,  ce  sera 
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toHJoui's  le  pouvoir  exécutif  seul  qui  décidera;  c'est  la  nature  de 
la  chose  qui  le  veut.  C'était  à  vous  à  ne  pas  vous  engager  dans 
un  système  qui  entraîne  nécessairement  tous  ces  inconvéniens , 
et  qui  nous  met  à  la  merci  de  la  cour  et  du  ministère.  Mais  quoi  ! 
ne  voyez-vous  pas  que  le  pouvoir  exécutif  recueille  déjà  les  fruits 
de  l'adresse  avec  laquelle  il  vous  a  attiré  dans  ses  pièges? 

«  Vous  demandez  s'il  veut  la  guerre ,  quand  il  fera  la  guerre. 
Que  lui  importe?  que  vous  importe  à  vous-mêmes?  Il  Jouit  déjà 
des  avantages  de  la  guerre,  et  il  est  vrai  de  dire,  en  ce  sens,  que  la 
guerre  est  déjà  commencée  pour  vous.  N'a-t-il  pas  déjà  rassemblé 
des  armées  dont  il  dispose?  N'a-t-il  pas  déjà  reçu  des  preuves 
solennelles  de  confiance  et  d'idolâtrie  de  la  part  de  nos  repré- 
sentans?  N'a-t-il  pas  obtenu  des  millions,  dans  le  moment  oii  la 
corruption  est  la  plus  dangereuse  ennemie  de  la  liberté?  N'a-t-il 
pas  fait  violer  nos  lois  et  remporté  une  victoire  sur  nos  principes, 
en  faisant  donner  à  deux  de  ses  généraux  des  honneurs  extra- 
ordinaires et  anticipés ,  qui  ne  retracent  que  l'esprit  et  les  pré- 
jugés de  l'ancien  régime?  Un  autre  n'a-t-il  pas  obtenu  le  com- 
mandement de  nos  armées ,  dont  les  fonctions  sacrées  et  délicates 
qu'il  venait  de  quitter,  dont  la  constitution  l'écartail?  N'a-t-on 
pas  vu  le  président  du  corps-législatif  prodiguant  à  cet  individu 
des  hommages  que  l'on  pourrait  à  peine  accorder  inipunément 
aux  libérateurs  de  leur  pays,  donner  à  la  nation  le  dangereux 
exemple  du  plus  ridicule  engouement?  N'a-t-on  pas  vu  un 
homme  destiné  dès  long-temps  à  l'exécution  des  destinées  de  la 
cour,  célèbre  par  la  pertinacité  avec  laquelle  il  a  suivi  le  projet 
ambitieux  d'attacher  à  sa  personne  la  multitude  des  citoyens 
armés,  provoquer  et  recevoir  sur  son  passage  des  honneurs  qui 
étaient  autant  d'insultes  aux  mânes  des  patriotes  immolés  au 
champ  de  la  fédération ,  à  ceux  des  soldats  égorgés  à  Nancy , 
autant  d'outrages  à  la  liberté  et  à  la  patrie,  autant  de  sinistres 
témoignages  des  erreurs  de  l'opinion  et  de  la  faiblesse  de  l'esprit 
public,  autant  d'effrayans  pronostics  des  maux  que  nous  pou- 
vons craindre  de  l'influence  d'une  coalition  qui  a  déjà  porté  tant 
de  coups  mortels  à  notre  constitution?  La  violation  des  principes 
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sur  lesquels  la  liberté  repose,  la  décadence  de  l'esprit  public, 
sont  des  calamités  plus  terribles  que  la  perte  d'une  bataille,  et 
elles  ont  été  le  premier  fruit  du  plan  ministériel  que  j'ai  combalUi. 
Que  peut-on  attendre  pour  l'esprit  public  d'une  guerre  com- 
mencée sous  de  tels  auspices?  Les  victoires  mêmes  de  nos  géné- 
raux seraient  plus  funestes  que  nos  défaites  mêmes.  Oui ,  quelle 
que  soit  l'issue  de  ce  plan ,  elle  ne  peut  qu'être  fatale.  Les  émi- 
grés prennent-ils  le  parti  de  se  dissiper  sans  retour,  ce  qui  serait 
l'hypollièse  la  plus  favorable  et  la  moins  vraisemblable,  toute  la 
gloire  en  apparlient  à  la  cour  et  à  ses  partisans;  et  dès-lors  ils 
écrasent  le  corps-législatif  de  leur  ascendant.  Environnés  des 
forces  immenses  qu'ils  ont  rassemblées ,  objets  de  l'enthousiasme 
et  de  la  coniiance  universelle ,  ils  peuvent  poursuivre  avec  une 
incroyable  facilité  le  projet  de  relever  insensiblement  leur  puis- 
sance sur  les  débris  de  la  liberté  faible  et  mal  affermie.  Les  appa- 
rences de  paix  qu'ils  semblent  nous  présenter  ne  sont-elles  qu'un 
jeu  perfide  concerté  avec  nos  ennemis  extérieurs,  soit  pour 
calmer  les  inquiétudes  des   patriotes ,  en  cachant  leur  ardeur 
pour  la  guerre,  soit  pour  la  différer  à  une  époque  plus  favo- 
rable ? 

)>  Leur  l^ut-il  encore  quelque  délai  pour  mieux  préparer  le 
succès  de  la  grande  conspiration  qu'ils  méditent?  Enfin  ne  veu- 
lent-ils que  sonder  les  esprits  et  épier  l'occasion  pour  s'arrêter 
à  celui  de  tous  les  plans  contraires  à  la  liberté  que  les  circon- 
stances leur  permettront  d'adopter  avec  plus  de  succès?  Quel  que 
puisse  être  le  résultat  de  toutes  ces  combinaisons,  il  est  un  point 
incontestable  ;  c'est  qu'il  tient  au  parti  imprudent  qu'on  a  pris, 
qu'on  semble  vouloir  soutenir,  au  refus  de  vouloir  reconnaître 
de  bonne  foi  les  desseins  de  nos  ennemis,  et  de  les  déconcertei' 
par  les  moyens  convenables.  Ces  moyens,  (ji-'els  sont-ils? 

»  Avant  de  les  indiquer ,  je  veux  ui'armer  de  l'autorité  de  l'as- 
semblée nationale ,  qui  avait  elle-même  reconnu  d'abord  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  d'une  nature  différente  de  celles 
qu'on  a  proposées  depuis,  parce  que  celte  circonstance  est  propre 
à  répandre  une  nouvelle  lumière  sur  la  question,  et  à  mettre 


iM  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

dans  un  jour  plus  grand  la  politique  du  parti  contraire  à  la  cause 
du  peuple. 

«  Celles  qu'elle  avait  adoptées  tendaient  non  à  faire  la  guerre, 
que  les  intrigues  de  la  cour  nous  préparaient  depuis  long-temps, 
mais  à  la  prévenir.  Je  parle  du  premier  décret  sur  les  émigrés , 
dont  la  sagesse  et  l'utilité  ont  été  attestées  par  le  ve«o.|^e  plan  de 
la  cour  exigeait  le  veto ,  parce  que  la  cour  voulait  la  guerre  :  la 
même  raison  imposait  à  l'assemblée  nationale  la  nécessité  d'une 
résolution  contraire ,  aussi  sage  et  plus  vigoureuse  que  le  pre- 
mier décret.  Je  dirai  tout-à-l'heure  quelle  était  cette  résolution. 
L'assemblée  nationale  ne  l'a  point  prise;  elle  s'est  laissée  engager 
dans  les  défilés  où  le  pouvoir  executif  voulait  l'amener.  Un  de 
ces  hommes  qui  cachaient  sous  le  voile  du  patriotisme  les  inten- 
tions les  plus  favorables  pour  la  cause  du  pouvoir  exécutif,  l'a 
entraînée,  par  tous  ces  moyens  plausibles  et  artificieux  qui 
subjuguent  la  crédulité  de  beaucoup  de  patriotes,  à  proposer 
elle-même  des  mesures  hostiles  contre  les  petits  princes  d'Al- 
lemagne. 

»  La  cour  a  saisi,  comme  de  raison,  celte  ouverture  avec  avi- 
dité; l'ancien  ministre  de  la  guerre,  trop  décrié,  s'est  retire; 
on  en  a  montré  un  nouveau,  qui  a  débuté  par  des  démonstra- 
tions incroyables  de  patriotisme  :  ensuite  on  est  venu  annoncer 
des  mesures  de  guerre;  le  veto  a  été  oublié  et  même  approuvé. 
Le  seul  parti  sage  que  l'on  pouvait  prendre  a  été  perdu  de  vue  ; 
on  est  tombé  aux  genoux  du  ministre  et  du  roi:  l'abandon, 
l'enthousiasme,  l'engouement  est  devenu  le  sentiment  dominant; 
tous  les  actes  subséquens  ont  eu  pour  but  de  le  l'aire  passer  dans 
l'ame  de  tous  les  Français.  La  guerre ,  la  confiance  dans  les 
agens  de  la  cour  a  été  le  mot  de  ralliement  répété  par  tous  les 
échos  de  la  cour  et  du  ministère;  le  ministre  même  avait  osé  se 
permettre  des  insinuations  calomnieuses  contre  ceux  qui  démen- 
tiraient ce  langage,  et  si  nous  avions  eu  la  faiblesse  de  céder  ici 
aux  conseils  timides  qui  nous  imposaient  le  silence  sur  une  si 
grande  question  ,  ce  penchant  funeste  n'eût  pas  même  été  balancé 
\y.\v  le  plus  léger  contrepoids,  et  on  eût  été  dispensé  de  prendre 
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les  nouveaux  détours  qu'on  emploie,  qu'on  emploiera  encore 
pour  nous  tromper. 

>  Cependant,  voyez  quels  avantafjes  cette  conduite  donnait  à 
la  cour  :  ce  n'était  point  assez  de  paralyser  le  corps-législatif,  de 
contredire  le  vœu  du  peuple  impunément,  et  de  l'aveu  du  peuple 
même,  de  prendre  sur  l'assemblée  nationale  un  fatal  ascendant, 
et  de  paraître  aux  yeux  de  la  nation  l'arbitre  de»  destinées  de 
l'étal,  elle  parvenait  à  son  but  favori,  de  s'entourer  d'une  grande 
force  publique  à  ses  ordres,  et  de  nous  constituer  en  état  de 
guerre  sans  exciter  la  défiance,  sans  trahir  ses  désirs  et  son 
secret,  en  paraissant  se  rendre  au  vœu  de  l'assemblée  nationale, 
La  protection  constante  (|ue  le  ministère  avait  accordée  aux  émi- 
grations et  aux  éniigrans,  son  attention  à  favoriser  la  sortie  des 
armes  et  de  notre  numéraire,  son  silence  imperturbable  surtout 
ce  qui  se  passait  depuis  deux  ans  chez  les  princes  étrangers ,  le 
concert  ardent  qui  régnait  entre  lui  et  les  cours  de  l'Europe,  le 
refus  constant  de  se  rendre  aux  plaintes  de  tous  les  départemens 
(jui  demandaient  des  armes  pour  les  gardes  nationales,  tous  les 
faits  qui  annonçaient  le  projet  de  nous  placer  entre  les  craintes 
d'une  gueire  extérieure  et  le  sentiment  de  notre  faiblesse  inté- 
rieure, entre  la  guerre  civile  et  une  attaque  étrangère,  pour 
nous  amener  a  une  honteuse  capitulation  sur  la  liberté;  enfin,  le 
veto  contre  le  décret  qui  rompait  toutes  ces  mesures,  et  ensuite 
la  proposition  des  mesures  de  guerre  contre  ceux  que  l'on  proté- 
geait, c'est  en  vain  que  le  concours  de  toutes  ces  circonstances 
révélait  aux  hommes  les  moins  clairvoyans  le  secret  de  la  cour, 
annonçait  qu'elle  était  enfin  parvenue,  par  des  routes  détournées, 
au  grand  but  de  toutes  ses  manœuvres,  qui  était  la  guerre  si- 
mulée ou  sérieuse.  On  oubliait  <iue  c'était  elle  qui  nous  l'avait 
suscitée;  pour  la  remercier  de  son  zèle  à  la  proposer,  on  la  féli- 
citait du  succès  de  ses  propres  perfidies ,  et  on  semblait  craindre 
que  le  peuple  ne  fût  ni  assez  confiant,  ni  assez  aveugle.  Tels  sont 
les  dangers  auxquels  la  bonne  foi  dos  députés  du  peuple  est  ex- 
posée, que,  flUridée  par  le  même  sentiment  de  patriotisme,  et 
dans  la  mémo  affaire,  la  majorité  do  nos  represcntans ,  après 
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avoir  rendu  un  décret  pour  prévenir  la  guerre  préparée  par  nos 
ennemis  du  dedans  ,  inclinait  elle-ménie  à  la  guerre  lorsque 
ceux-ci  venaient  la  provoquer ,  et  prenait  des  mains  du  pouvoir 
exécutif  le  poison  pour  nous  le  présenter,  parce  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  lui  avait  pas  permis  d'appliquer  le  remède. 

Que  fallait-il  donc  faire,  et  que  peut-on  faire  encore?  Il  fallait 
persister  dans  la  première  mesure,  puisque  le  salut  de  l'état  l'exi- 
geait et  que  le  vœu  de  la  nation  la  réclamait,  puisque  la  conduite 
contraire  comprometiaii  la  liberté  et  l'autorité  desrepresenlans.il 
fallait  maintenir  la  constitution ,  qui  refuse  formellement  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'anéantir  d'une  manière  absolue  les  décrets  du 
corps-législatif,  et  surtout  de  lui  ôter  le  pouvoir  de  sauver  l'état. 
A  qui  appartient-il  de  défendre  les  principes  de  la  constitution 
attaqués?  quel  en  est  l'interprète  légitime ,  si  ce  ne  sont  les  re- 
présentans  du  peuple ,  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  dire  que 
c'est  le  peuple  lui-même?  Or,  je  pense  que  les  intrigans  de  la 
cour  et  tous  les  ennemis  du  peuple  n'aimeraient  pas  mieux  son 
tribunal  que  celui  de  ses  délégués.  Le  corps-législatif  pouvait 
donc,  il  devait  déclarer  le  veto  contraire  au  salut  du  peuple  et  à 
la  constitution  :  ce  coup  de  vigueur  eût  étoardi  la  cour,  il  eût  dé- 
concerté la  ligue  de  nos  ennemis  et  épouvanté  tous  les  tyrans  ; 
vous  aurif  z  vu  ceux  qui  veulent  entraîner  dans  le  même  préci- 
pice et  le  peuple  et  le  monarque,  perdre  ainsi  toute  leur  audace 
et  toutes  leurs  ressources,  qui  ne  sont  fondées  que  sur  l'influence 
de  leur  parti  dans  l'assemblée  nationale  ;  ils  n'auraient  osé  tenter 
contre  elle  une  lutte  inutile  et  terrible,  ou  s'ils  l'avaient  osé,  le 
vœu  public,  hautement  prononcé,  l'intérêt  public,  l'indignation 
qu'inspirait  l'audace  des  rebelles  et  la  protection  qui  leur  était 
donnée,  le  génie  de  la  nation,  enfin  éveillé  dans  cette  occasion 
heureuse  par  la  vertu  des  représentans  autant  que  par  l'intérêt 
suprême  du  salut  public,  aurait  assuré  la  victoire  à  l'assemblée 
nationale,  et  cette  victoire  eût  été  celle  de  la  raison  et  de  la  li- 
berté. C'était  là  une  de  ces  occasions  uniques  dans  l'histoire  des 
révolutions  que  la  Providence  présente  aux  hommes,  et  qu'ils 
ne  peuvent  négligei'  impunément ,  puisqu'enfin  il  faut  que  tôt  ou 
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lard  \e.  combat  s'engage  entre  la  cour  et  l'assemblée  nationale, 
ou  pluiûl  puisque  dès  long-tomps  il  s'est  engagé  entre  l'une  et 
l'autre  un  combat  à  mort,  il  l'allait  saisir  ce  mouicnl,  alors  nous 
n'aurions  pas  eu  à  craindre  de  voir  le  pouvoir  exécutif  avilir  et 
maîtriser  nos  représenlans,  les  condanmer  à  une  honteuse  inac- 
tion ,  ou  ne  leur  délier  les  mains  (|ue  pour  augmenter  sa  puis- 
sance et  favoriser  ses  vues  secrètes;  dès-lors  nous  n'aurions  pas 
été  menacés  du  malheur  de  voir  tous  les  efforts  du  patriotisme 
échouer  contre  la  puissance  active  de  l'intrigue  et  contre  la  force 
d'inertie  de  l'ignorance,  de  la  faiblesse  et  de  la  lâcheté. 

»  Ce  qu'on  a  fait  alors  peut-on  le  faire  encore?  Peut-être  avec 
moins  d'avantage  et  de  facilité  :  ce  n'est  pas  que  les  représenlans 
du  peuple  n'aient  toujours  le  droit  de  le  sauver ,  ce  n'est  pas 
qu'ils  puissent  jamais  renoncer  à  ce  droit;  ce  n'est  pas  que  je  ne 
pense  encore  qu'ils  ont  assez  de  crédit  auprès  de  lui  pour  lui 
faire  connaitre  son  véritable  inlérèt,  quand  c'est  de  bonne  foi 
qu'ils  le  dcfendent,  et  même  que  le  bon  sens  du  peuple,  éclairé 
par  cet  intérêt  sacré,  n'aille  quelquefois  plus  loin  à  cet  égard 
que  la  sagacité  même  de  ses  représenlans.  Je  pense  même  que 
l'opinion  publique  sur  les  causes  et  sur  le  but  de  la  guerre  pro- 
posée s'est  déjà  assez  clairement  manifestée  pour  faire  pressentir 
que  le  peuple  désire  de  voir  l'assemblée  nationale  revenir  à  une 
résolution  plus  utile  à  ses  intérêts  et  moins  favorable  aux  projets 
criminels  de  ses  ennemis.  Cependant  je  ne  me  dissimule  pas  que 
ce  parti  pourrait  rencontrer  des  difficul'és  d'un  autre  genre; 
que  les  hommes  reviennent  diflicilement  sur  leurs  premières  dé- 
marches; que  quelquefois  même,  à  force  d'avoir  raison,  on  de- 
vient insuj)portable  et  presque  suspect,  et  qu'en  demeurant  tou- 
jours invariablement  attaché  à  la  vérité  et  aux  seuls  principes  qui 
puissent  sauver  la  i)atrie,  on  s'expose  aux  attaques  de  tous  les 
sages,  de  tous  les  modérés,  de  tous  ces  mortels  privilégiés  qui 
savent  concilier  la  vérité  avec  le  mensonge,  la  Hberté  avec  la 
tyrannie ,  le  vice  avec  la  vei;lu.  .  ^b 

»  Jeme  garderai  donc  bien  do  proposer  ce  parti  sévère,  de  dé- 
ployer cette  raideur  inflexible;  je  transige,  je  demande  à  capituler. 


/-- 
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»  Je  ne  m'occupei'ai  donc  pas  de  ce.  vcio  lance  au  nom  du  roi , 
par  des  hommes  qui  se  soucient  fort  peu  du  roi ,  mais  qui  détes- 
tent le  peuple ,  et  voudraient  se  baigner  dans  îe  sang  des  pa- 
triotes pour  régner....  Mais  je  dis  que,  dans  la  jDosition  où  ce  veto 
et  les  faits  qui  l'ont  suivi  ont  mis  l'assemblée  nationale  et  la  na- 
tion, il  ne  reste  plus  qu'un  moyen  de  salut  possible  et  constitu- 
tionnel :  c'est  qUe  l'assemblée  législative  reprenne  un  caractère 
d'autant  plus  imposant ,  qu'elle  a  jusqu'ici  laissé  plus  d'avantages 
àUx  ministres  et  à  leurs  valets  ;  c'est  qu'elle  comprenne  que  ses 
ennemis ,  comme  ceux  du  peuple,  sont  les  ennemis  de  l'égalité j 
que  le  seul  ami ,  le  seul  soutien  de  là  liberté ,  c'est  le  peuple  ; 
c'est  qu'elle  soit  fière  et  inexorable  pour  les  ministres  et  pour  la 
Cour ,  sensible  et  respectueuse  pour  le  peuple  ;  c'est  qu'elle  se 
îiate  de  porter  les  lois  que  sollicite  l'intérêt  des  citoyens  les  plus 
malheureux ,  et  que  repoussent  l'orgueil  et  la  cupidité  de  ceux 
que  l'on  appelait  grands  ;  c'est  qu'elle  se  hâte  de  faire  droit  sur 
les  plaintes  du  peuple ,  que  l'assemblée  constituante  a  trop  négli- 
gées ;  c'est  qu'elle  oppose  aii  pouvoir  de  l'intrigue,  de  l'or  ,  ôa 
la  force ,  de  la  corruption  ,  la  puissance  de  la  justice ,  de  l'hunja- 
liité,  de  là  vertu;  c'est  qli' elle  Use  dés  moyens  immenses  qui 
sont  entré  ses  mains ,  de  remontei*  l'esprit  public  et  là  chaleur 
dii  patriotisme  au  degré  dés  premiers  jours  bîi  là  îilièrté  fut  con- 
quise pour  un  moment  ;  l'esprit  public,  sans  lequel  la  liberté  n'est 
qu'un  mot ,  avec  lequel  toutes  les  puissances  étrangè^es  et  inté- 
rieures viendront  se  br-isei^  corili^e  tes  bases  de  là  Constitution 
française.  Je  ne  citerai  qu'un  exéiiiple  :  oii  travaille  voti*e  armre  ; 
si  vous  êtes  là-dessus  dans  une  profonde  «sécurité,  si  tout  ce  qui 
se  passe  depuis  quelque  tetijps  ,  si  les  Voyages  même  et  les  ca- 
j"ëldriès  de  votre  nouveau  hiiriistiè  rie  Vous  sont  pà^  sûspécls , 
vbUs  vous  trompe/,  cruellement;  on  lui  donne  des  chefs  propres 
à  la  ramener  aux  vils  seniimens  du  royalisme  et  dé  ridô'àtrie  , 
.^ôus  les  spécieux  firëtextés  de  l'ordre ,  de  l'hontléui'  et  de  la  mo- 
narchie. Eh  bien!  déployez  Voti*b  autorité  législative,  pour  ren- 
dre aux  soldats  désavantages  que  les  prihéipes  de  la  Constitution, 
d'accord  avec  la  disciplihe  iiîilitùiré»  leiir  assuraient,  et  que 
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l'intérêt  des  patriciens  uiilitaiies  de  rassemblée  conslilnanlo  lem- 
a  ravis  ;  consultez  le  code  militaire  et  vos  principes,  et  l'armée 
est  au  peuple  et  à  vous...  Je  n'en  dirai  pas  davanlage...  On  sait 
assez,  sans  que  je  le  dise,  par  quels  moyens  les  représentans  du 
peuple  peuvent  le  servir  ,  l'honorer,  relever  à  la  hauteur  de  la 
liberté,  et  forcer  l'orgueil  et  tous  les  vices  à  baisser  devant  lui  un 
Iront  respectueux.  Chacun  sent  que  si  l'assemblée  nationale  dé- 
ploie ce  caractère ,  nous  n'aurons  plus  d'ennemis.  Ce  serait  donc 
en  vain  que  mes  adversaires  voudraient  rejeter  ces  moyens-là , 
sous  le  prétexte  qu'ils  seraient  trop  simples ,  trop  généreux  :  on 
ne  se  dispense  pas  de  remplir  un  devoir  sacré  en  cherchant  à 
donner  à  la  place  un  supplément  illusoire  et  pernicieux.  Lors- 
qu'un malade  capricieux  refuse  un  remède  salutaire  ,  et  puis  un 
autre ,  et  qu'il  dit  :  *  Je  veux  guérir  avec  du  poison ,  >  s'il  meurt , 
ce  n'est  point  au  remède  qu'il  faut  s'en  prendre ,  c'est  au  malade. 
Que,  réveillé,  encouragé  jpar  l'énergie  de  ses  représentans,  le 
peuple  reprenne  cette  attitude  qui  lit  un  monient  trembler  tous 
ses  oppresseurs  ;  domptons  nos  ennemis  du  dedans  ;  guerre  aux 
ronsJ)irateurs  et  au  despotisme ,  et  ensuite  marchons  à  Léopold  ; 
marchoiis  à  tous  les  tyrans  de  la  terre  :  c'est  à  cette  condition 
qu'un  nouvel  orateur ,  qui ,  à  la  dernière  séance,  a  soutenu  mes 
principes,  en  prétendant  qu'il  les  combattait,  a  demandé  Ja 
guerre;  c'est  à  cette  condition  ,  et  non  au  cri  de  guerre  et  aux 
lieux  communs  sur  la  guerre,  dès  long-lemps  apprécies  par  celle 
assemblée ,  qu'il  a  dû  les  applaudissemens  dont  il  a  été  honoré. 
.  »  C'est  à  cette  condition  que  moi-inéme  je  demande  à  grands /// 
cris  là  guerre.  Que  dis-je?  je  vais  bien  plus  loin  que  mes  adver-/ 
saires  eux-mêmes  ;  car  si  cette  condition  n'est  pas  remplit' ,  je  ] 
demande  encore  la  guerre,  je  la  demande  ,  non  comme  un  acte 
de  sagesse ,  non  comme  une  résolution  raisonnable,  maiis commEf 
la  ressource  du  désespoir  ;  je  la  demande  à  une  autre  condition  , 
qui,  sans  doute,  est  convenue  entre  nous;  car  je  ne  pense  pas 
que  les  avocats  de  la  guerre  aient  voulu  nous  tromper  ;  je  la  de- 
mande telle  qu'ils  nous  la  dépeignent  ;  je  la  demande  telle  que  le 
génie  de  la  liberté  la  déclarerait,  telle  que  le  peuple  français  la 
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ferait  lui-même ,  et  non  telle  que  de  vils  intrigans  pourraient  la 
désirer ,  et  telle  que  des  ministres  et  des  généraux ,  même  pa- 
triotes ,  pourraient  nous  la  faire. 

»  Français  !  hommes  du  14  juillet ,  qui  sûtes  conquérir  la  li- 
berté sans  guide  et  sans  maître,  venez,  formons  cette  armée  qui 
doit  affranchir  l'univers.  Où  est-il  le  général ,  qui  imperturbable 
défenseur  des  droits  du  peuple ,  éternel  ennemi  des  tyrans,  ne 
respira  jamais  l'air  empoisonné  des  cours,  dont  la  vertu  austère 
est  attestée  par  la  haine  et  par  la  disgrâce  de  la  cour  ;  ce  général, 
dont  les  mains  pures  du  sang  innocent  et  des  dons  honteux  du 
despotisme  ,  sont  dignes  de  porter  devant  nous  rélendard  sacré 
de  la  liberté?  Où  est-il  ce  nouveau  Caton ,  ce  troisième  Brutus , 
ce  héros  encore  inconnu  ?  Qu'il  se  reconnaisse  à  ces  traits:  qu'il 
vienne  ;  mettons  le  à  notre  lêle...  Où  est-il?  Où  sont-ils  ces  hé- 
ros, qui,  au  14  juillet,  trompant  Tespoir  des  tyrans,  déposèrent 
leurs  armes  aux  pieds  de  la  patrie  alarmée?  Soldats  de  Chàteau- 
Vieux,  approchez,  venez  guider  nos  efforts  victorie'ux....  Où 
êtes-vous?  Hélas!  on  arracherait  plutôt  sa  proie  à  la  mort,  qu'au 
despotisme  ses  victiriîcs  !  Citoyens ,  qui ,  les  premiers ,  signalâtes 
votre  courage  devant  les  murs  de  la  Basiille ,  venez ,  la  patrie , 
la  liberté  vous  appellent  aux  premiers  rangs  !  Hélas  !  on  ne  vous 
trouve  nulle  part  ;  la  misère ,  la  persé(;ulion ,  la  haine  de  nos  des- 
potes nouveaux  vous  ont  dispersés.  Venez ,  du  moins ,  soldats  de 
tous  ces  corps  immortels  qui  ont  déployé  le  plus  ardent  amour 
pour  la  cause  du  peuple.  Quoi  !  le  despotisme  que  vous  aviez 
vaincu  vous  a  punis  de  votre  civisme  et  de  votre  victoire  ;  quoi  ! 
frappés  de  cent  mille  ordres  arbitraires  et  impies,  cent  mille  sol- 
dats, l'espoir  de  la  liberté,  sans  vengeance,  sans  état  et  sans 
pain ,  expient  le  tort  d'avoir  trahi  le  et  ime  pour  servir  la  vertu  ! 
Vous  ne  combattrez  pas  non  plus  avec  nous ,  citoyens ,  victimes 
d'une  loi  sanguinaire ,  qui  parut  trop  douce  encore  à  tous  ces 
tyrans  qui  se  dispensèrent  de  l'observer  pour  vous  égorger  plus 
promptemcnt.  Ah  !  qu'avaient  fait  ces  femmes ,  ces  enfans  mas- 
sacrés? Les  criminels  tout-puissans  ont-ils  peur  aussi  des  fem- 
mes et  des  enfans?  Citoyens  duComtat,  de  celte  cité  malheu-' 
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reuse ,  qui  crut  qu'on  pouvait  impunément  reclamei  le  droit 
d'être  Français  et  libres  ;  vous  qui  pérîtes  sous  les  coups  des  as- 
sassins encouragés  par  nos  tyrans;  vous  qui  languissez  dans  les 
fers  où  ils  vous  ont  plongés  ,  vous  ne  viendrez  point  avec  nous  : 
vous  ne  viendrez  pas  non  plus  ,  citoyens  infortunés  et  vertueux, 
qui,  dans  tant  de  provinces,  avez  succon)bé  sous  les  coups  du 
fanatisme,  de  l'aristocratie  et  de  la  perKdie  !  Ah,  Dieu  !  que  de 
victimes ,  et  toujours  dans  le  peuple ,  toujours  parmi  les  plus  gé- 
néreux patriotes ,  quand  les  conspirateurs  puissans  respirent  et 
triomphent  ! 

»  Venez  au  moins ,  gardes  nationales ,  qui  vous  êtes  spéciale- 
ment dévouées  à  la  défense  de  nos  frontières.  Dans  celte  guerre, 
dont  une  cour  perfide  nous  menace,  venez.  Quoi  !  vous  n'êtes  point 
encore  armées  ?  Quoi  !  depuis  deux  ans  vous  demandez  des  ar- 
mes ,  et  vous  n'en  avez  pas  ?  Que  dis-je  ?  ou  vous  a  refusé  des 
habits ,  on  vous  condamne  à  errer  sans  but  de  contrées  en  con- 
trées ,  objet  des  mépris  du  ministère  et  de  la  risée  des  patriciens 
msolens ,  qui  vous  passent  en  revue  pour  jouir  de  votre  détresse  ! 
N'importe!  venez;  nous  confondrons  nos  fortunes  pour  vous 
acheter  des  armes  ;  nous  combattrons  tout  nus,  comme  les  Amé- 
ricains... Venez.  Mais  attendrons-nous  pour  renverser  les  trônes 
des  despotes  de  l'Europe,  attendrons-nous  les  ordres  du  bureau 
de  la  guerre?  Consulterons-nous ,  pour  celle  noble  entreprise,  le 
génie  de  la  liberté,  ou  l'esprit  de  la  cour?  Serons-nous  guidés  par 
ces  mêmes  patriciens ,  ses  éternels  favoris ,  dans  la  Guerre  dé- 
clarée au  milieu  de  nous,  entre  la  noblesse  et  le  peuple?  Non. 
Marchons  nous-mêmes  à  Léopold;  ne  prenons  conseil  que  de 
nous-mêmes.  Mais  quoi  !  voilà  tous  les  orateurs  de  la  guerre  qui 
m'arirteiU  ;  voilà  M.  Brissot  qui  me  dit  qu'il  faut  que  M.  le  comte 
de  Narbonne  conduise  toute  cette  affaire;  qu'il  faut  marcher  sous 
les  ordres  de  M.  le  viarqn'is  de  La  Fayeiie...  ;  que  c'est  au  pou- 
voir exécutif  qu'il  appartient  de  mener  la  nation  à  la  vicloiie  et  à 
la  liberté  !  Ah  !  Français,  ce  seul  mot  a  rompu  tout  le  charme  ;  il 
anéan'iit  tous  mes  projets.  Adieu  la  libtrt-  des  peuples!  Si  tous 

les  sceptres  des  princes  d'Allemagne  sont  brisés ,  cène  sera  point  / 
T.  Mir.  H 
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pur  de  telles  mains.  L'Espagne  sera  quelque  temps  encore  l'es- 
clave de  la  superstition,  du  royalisme  et  des  prtjugës;  le  sta- 
thouder  et  sa  femme  ne  sont  point  encore  déti'ônës  ;  Lëopold  con- 
tinuera d'être  le  tyran  de  l'Autriche ,  du  3Iilanais  ,  de  la  Toscane, 
et  nous  ne  verrons  point  de  si  tôt  Caton  et  Gicéron  remplacer  au 
conclave  le  pape  et  les  cardinaux.  Je  le  dis  avec  franchise  :  si  la 
guerre,  telle  que  je  l'ai  présentée,  est  impraticable  ;  si  c'est  la  guerre 
de  la  cour,  des  ministres,  des  patriciens,  des  inlrigans,  qu'il 
nous  i'àwX,  accepter ,  loin  de  croire  à  la  liberté  universelle ,  je  ne 
crois  pas  même  à  la  vôtre  ;  et  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  de 
plus  sage ,  c'est  de  la  défendre  contre  la  perfidie  des  ennemis  in- 
térieurs, qui  vous  bercent  de  ces  douces  illusions. 

»  Je  me  résume  donc  froidement  et  tristement.  J'ai  prouvé  que 
la  guerre  n'était  entre  les  mains  un  pouvoir  exécutif  qu'un  moyen 
de  renverser  la  constitution ,  que  le  dénoùment  d'une  trame 
profonde  ,  ourdie  pour  perdre  la  liberté.  Favoriser  ce  projet  de 
guerre ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  c'est  donc  mal  servir 
la  cause  delà  liberté.  Tout  le  patriotisme  du  monde,  tous  les 
lieux-communs  de  politique  et  de  morale ,  ne  changent  point  la 
nature  des  choses ,  ni  le  résultat  nécessaire  delà  démarche  qu'on 
propose.  Prêcher  la  confiance  dans  les  intentions  du  pouvoir 
exécutif,  jusiifier  ses  agens,  appeler  la  favem'  publique  sur  ses 
généraux ,  représenter  la  detianoe  comme  un  élal  affreux ,  ou 
comme  un  moyen  de  U'oubler  le  concert  des  deux  pouvoirs  et  l'or- 
dre public  f  c'était  donc  ôter  à  la  liberté  sa  dernière  ressource, 
la  vigilance  et  l'éneigie  de  la  nation.  J'ai  du  combattre  ce  sys- 
tème ,  je  l'ai  fait;  je  n'ai  voulu  nuire  à  personne  :  j'ai  voulu  servir 
ma  patrie  en  réfutant  une  opinion  dangereuse  ;  je  l'aurais  com- 
battue de  même ,  si  elle  eût  et*  proposée  pai'  l'être  qui  m'est  le 
plus  cher. 

ï  Dans  l'horrible  situation  oîinous  ont  conduits  le  despotisme, 
la  faiblesse,  la  légèreté  et  l'inti  igue,  je  ne  prends  conseil  que  de 
mon  cœuj-  et  de  ma  conscience  ;  je  ne  veux  avoir  d'égard  que 
pour  la  vérité,  de  condescendance  que  pour  l'infortune,  de 
respect  que  pour  le  peuple.  Je  sais  que  des  patriotes  ont  blâmé 


la  franchise  avec  laciuellu  j'ai  pi  ësentë  le  tableau  decourafjeant , 
à  ce  qu'ils  prélcndeDt,  de  notre  situation. /Je  ne  me  dissimule  pas 
la  nature  de  ma  faute.  La  vérité  n'a-l-e!le  pas  déjà  liu[)  de  torts 
d'être  la  vérité?  comment  lui  pardonner,  lorsqu'elle  vi>nl,  sous 
des  formes  austères ,  en  nous  enlevant  d'a{;réables  erreurs ,  nous 
reprocher  tacitement  l'incrédulité  faiaie  avec  laquelle  on  l'a  trop 
long-temps  repoussée?  Est-ce  pour  s'inquiéter  et  pour  s'affliger 
qu'on  embrasse  la  cause  du  patriotisme  et  de  la  liberté?  poui'vu 
que  le  sommeil  soit  doux  et  non  interrouipu,  qu'importe  qu'on 
se  réveille  au  bruit  des  chaînes  de  sa  patrie,  ou  dans  le  calme  plus 
affreux  de  la  servitude? Ne  troublons  donc  pas  le  quiétisme  poli- 
tique de  ces  heureux  patriotes;  mais  qu'ils  apprennent  que, 
sans  perdre  la  tète,  nous  pouvons  mesurer  toute  la  profondeur 
de  l'abîme.  Arborons  la  devise  du  palatin  de  Posnanie;  elle  est 
sacrée ,  elle  nous  convient  :  Je  préfère  les  orages  de  la  liberté  au 
repos  de  l'esclavage.  Prouvons  aux  tyrans  de  la  terre  que  la  gr-an- 
deur  des  dangers  ne  fait  que  redoubler  notre  énergie,  et  qu'à 
quelque  degié  que  montent  leur  audace  et  leurs  forfaits,  le  cou- 
rage des  hommes  libres  s'élève  encore  plus  haut.  Qu'il  se  forme 
contre  la  vérité  des  ligues  nouvelles,  elles  disparaîtront;  la  vé- 
rité aura  seulement  une  plus  grande  multitude  d'insectes  à  écra- 
ser sous  sa  massue.  Si  le  moment  de  la  liberté  n'était  pas  encore 
arrivé,  nous  aui'ions  le  courage  patient  de  l'attendre;  si  cette 
génération  n'était  destinée  qu'à  s'agiter  dans  la  fonge  des  vices  où 
le  despotisme  l'a  plongée  ;  si  le  théâtre  de  notre  révolution  ne 
devait  montrer  aux  yeux  de  l'univers  que  les  préjugés  aux  prises 
avec  les  préjuges,  les  passions  avec  les  passions,  i'oigueil  avec 
l'orgueil,  fégoisme  avec  l'égoisme,  la  pertiùie  avec  la  perfidie, 
la  généialion  naissante,  plus  pure,  plus  fidèle  aux  iois  sucrées 
de  la  nature,  conmienceraa  purifier  cette  terre  souillée  par  le 
crime;  elle  apportera  non  la  paix  du  despotisme,  ni  leshonleua(;s 
agitations  de  l'intrigue,  mais  le  feu  sacré  de  la  liberté,  et  le 
glaive  exterminateur  des  tyrans;  c'est  elle  qui  relèvera  leirone 
du  peuple,  dressera  des  autels  à  la  vertu,  brisera  le  piédestal  du 
charlatanisme,    et  reovei'sei-a  tous  les    monumens  du  vire  et 
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de  la  servitude.  Doux  et  tendre  espoir  de  l'humanilë  ,  postérité 
naissante,  tu  ne  nous  es  poit:l  ëliangère ,  c'est  pour  toi  que  nous 
affrontons  tous  lescoups  de  la  tyrannie;  c'est  ton  bonheur  qui  est  le 
prix  de  nos  pénibles  conibats  :  découragés  souvent  par  les  objets 
qui  nous  environnent,  nous  sentons  le  besoin  de  nous  élancer 
dans  ton  sein  ;  c'est  à  loi  que  nous  confions  le  soin  d'achever 
Dotre  ouvrage,  et  la  destinée  de  toutes  les  générations  d'hom- 
mes qui  doivent  sortir  du  néant!  Que  le  mensonge  ei  le  vice  s'é- 
cartent à  îon  aspect;  que  les  premières  leçons  de  l'amour  mater- 
nel te  préparent  aux  venus  des  hommes  libres  ;  qu'au  lieu  des 
chants  empoisonnés  de  la  volupté,  retentissent  à  tes  oreilles  les 
cris  touchans  et  terribles  des  victimes  du  despotisme  ;  que  les 
noms  des  martyrs  de  la  liberté  occupent  dans  ta  mémoire  la 
place  qu'avait  usurpée  dans  la  nôtre  ceux  des  héros  de  l'impos- 
ture et  de  l'aristocratie;  que  tes  premiers  spectacles  soient  le  champ 
de  la  fédération  inondé  du  sang  des  plus  vertueux  citoyens;  que 
ton  imagination  ardente  et  sensible  erre  au  milieu  des  cadavres 
des  soldats  de  Château- Vieux,  sur  ces  galères  horribles  où  le 
tlespotisme  s'obstine  à  retenir  les  malheureux  que  réclament  le 
peuple  et  la  liberté  ;  que  ta  première  passion  soit  le  mépris  des 
traîtres  et  la  haine  des  tyrans  ;  que  ta  devise  soit  :  Protection , 
amour,  bienveillance  pour  les  malheureux;  guerre  éternelle  aux 
oppresseurs!  Postérité  naissante,  hàte-toi  de  croître  et  d'amener 
les  jours  de  l'égalité,  de  la  justice  et  du  bonheur  !  > 

Après  Robespierre ,  Antoine  prononça ,  contre  la  guerre  d'at- 
taque, un  discours  qui  réunit  les  suffrages  de  la  société,  et  dont 
elle  ordonna  l'impression. 

A  la  séance  du  lo ,  M.  Bécourt  prit  la  parole  et  dit  :  «  Je  de- 
mande à  faire  une  motion  d'ordre.  C'est  au  sujet  de  M,  Feuillant, 
rédacteur  du  journal  dU  soir  et  membre  de  cette  société.  Ce 
journaliste  s'est  permis ,  dans  un  de  ses  derniers  numéros ,  en 
parlant  du  bruit  qui  avait  eu  lieu  aux  Feuillans ,  de  dire  qu'il  avait 
été  occasioné  par  les  Jacobins.  Je  demande,  pour  raison  de  cette 
insigne  calomnie,  «jue  M.  Feuillant  soit  rayé  de  la  liste  des  mem- 
bres de  cette  société.  "  (  Grands  applandissemens.  ) 
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M.  Real.  <  Il  est  possible  que  ^l.  Feuillant  se  soil  rendu  cou- 
pable de  celle  calomnie;  elle  pa'uît  même  proiivee,  piiisfiu'il 
s'agild'un  délilmalériel;  cependant,  comme  ilest  de  toute  juslice 
de  ne  pas  condamner  un  coupable  sans  l'entendre,  je  demande  que 
celte  affaire  soit  renvoyée  au  comité  de  présentation.  »  Adopté. 

M.  Desmoidins.  t  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. J'ai  l'honneur  de  vous  pic'venii-,  M.  le  président  (Dubois-de- 
Crancé  occupait  le  fauteuil  en  labsence  d'Anlonnelle),  que  c'est 
contre  vous  que  j'ai  à  parler,  aussi  le  ferai-je  avec  tous  les  égards 
qui  sont  dus  à  une  personne  dont  le  patriotisme  est  aussi  connu 
que  le  vôtre.  On  nous  a  distribué  le  discours  que  vous  avez  pro- 
noncé ici  il  y  a  quelques  jours;  j'y  ai  cherche  avec  impatience  les 
passajjes  énergiques  où  vous  dépeigniez  si  bien  les  intrigues  du 
cabinet  des  Tuileries  ;  j'ai  été  également  surpris  et  affligé  de  ne 
pas  les  y  retrouver.  Je  demande  qu'à  l'avenir  les  personnes  qui 
prononceront  des  discours  dont  la  société  ordonnera  limpres- 
sion  ,  soient  tenues  de  les  parapher  avant  de  les  lemettre  sur  le 
bureau  ;  et  je  vous  prierai ,  M.  le  président ,  de  nous  expliquer 
les  motifs  qui  vous  ont  déterminé  au  retranchement  dont  je  me 
plain,s.  >  (Grands  applaudissemens.) 

M.  Dubois-Lranié.  i  Vous  retrouverez,  messieurs,  à  la  page  19, 
tout  ce  que  j'ai  dit  sur  La  Fayette.  Quant  à  ce  que  j'ai  dit  des 
différentes  personnes  que  je  désignais  pour  être  du  cabinet  des 
Tuileries ,  comme  je  ne  pouvais  pas  avoir  de  preuves  matérielles 
de  ce  que  j'avançais  sur  leur  compte,  et  qu'un  imprimé  peujt 
donner  lieu  à  un  procès  criminel ,  je  n'ai  pas  voulu  m'y  exposer.  -. 
(Brouhahas,  murmures.) 

M.  Billaud-Varenues.  t  On  ne  doit  pas  prononcer  à  la  tribune 
des  choses  que  l'on  ne  croit  pas  pouvoir  faire  imprimer.  * 

(  Journal  du  club,  du  17  janvier.  ) 

A  la  séance  du  15,  on  reçut  unedc'putation  des  veuves  des  pa- 
triotes qui  avaient  été  victimes  de  la  mallieureuse  affaire  de  la 
Chapelle.  ~  «  M.  Veiiières,  l'orateur  de  ladéputation,  a  témoi- 
gné la  reconnaissance  de  ces  dames,  et  fait  part  que  le  désir  est 
que  l'on  grave  sur  une  pierre  <|p  la  Basiille  cette  mallieuieuM- 
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époque,  qu'elle  soit  placée  sur  les  murs  de  la  Chapelle,  qu'un 
évêqufi  constitutionnel  célèbre  la  messe  à  l'endroit  du  massacre, 
et  que  M.  Robespierre  veuille  bien  y  exprimer  les  regrets  de  la 
patrie.  >  [Journal  du  club,  loc.  cit.  )—  La  société  des  Jacobins, 
réunie  aux  sociétés  fraternelles,  avait  fait  accorder,  par  la  Légis- 
lative, tine  pension  aux  veuves  de  ceux  qui  périrent  dans  cette 
journée  dont  nous  avons  consigné  le  récit  à  sa  date.  Le  premier 
anniveisaire  fut  célébré  le  24  janvier  ;  Fauchet  y  prononça  une 
oraison  funèbre. 

A  la  séance  du  10,  Antoine,  avant  de  partir  pour  Metz,  prend 
congé  de  la  société  ;  il  réclame  un  diplôme  de  Jacobin ,  qui  lui  est 
accordé  par  acclamation.  —  A  la  séance  du  17,  une  lettre  dii 
coHJtal  d'Avi(>noii  vint  resiouveler  la  question  de  la  guerre.  Ro- 
bespierre ,  parlant  d'abord  sur  les  affaires  de  ce  pays ,  qualifie 
Mulot  d'oppresseur  des  Avignonnais.  «  Je  n'ai  jamais  connu 
M.  l'abbé  3iulot,  je  ne  connais  ni  aucun  de  ses  amis,  ni  aucun 
de  ses  enriénus,  mais  je  le  comprends  dans  la  classe  des  hommes 
qui,  avec  le  niysqtîc  de  l'hypocrisie  et  de  la  perfidie,  ont  porté 
les  plus  grands  coups  ruix  droits  Ou  peuple.  » 

Robespierre  reprend  ensuite  la  question  de  la  guerre,  et  finit 
en  disant  ;  «  Je  veux  toujoui  s  la  guerre  aux  mêmes  conditions 
que  j'ai  indiquées.  Ma  surprise  a  été  exiréme,  quand  j'ai  vu  ce 
matin,  dans  le  Patriote  français,  une  lettre  qui  dément  le  pa- 
riotisme  des  habitans  de  Metz ,  dans  laquelle  se  trouve  l'éloge 
îe  plus  pompeux  de  M.  de  La  Fayette...» 

Plnsieurx  voix,  t  Vous  attaquez  le  patriotisme  de  M.  Brissot.  » 

M.  Brissot.  «  Je  déclare  à  l'assemblée  que  je  n'avais  point  con- 
naissance de  la  lettre  qui  avait  été  insérée  dans  le  Patriote  français, 
par  ttiiin  collaborateur.  M.  Robespierre  a  paru  jeter  des  doutes 
sur  l'authenticité  de  cette  lettre.  Je  viens  de  voira  l'instant 
M.  Rœderfer,  qui  m'a  assuré  avoir  touché  l'original.  M.  Robes- 
pierre paraît  aitiiquer  mon  silence.  La  lâche  pénible  que  je  me 
suis  im[)Osée  m'empêche  de  venir  assidûment;  j'ai  encore  parlé 
hier  pendant  une  heure  à  l'assemblée  nationale,  et  le  peuple 
peut  juger  si  j'abandonne  sa  cause.  » 


M.  Robespierre.  «  Je  déciaie,  en  mou  particulier,  rjue  je  suis 
très-charmë  de  voir  que  M.  Brissot  ait  i{;norë  que  cette  lettre  eût 
été  mise  dans  son  journal.  Je  suis  loin  de  penser  qu'il  l'ait  ima- 
ginée, puisque  le  litre  porte  qu'elle  était  insérée  dans  \eMouiicur. 
Seulement  j'ai  cru  devoir  exprimer  mon  étodnemelit  de  ce  qu'un 
journal,  qui  jouit' d'un  grande  réputation','  donnât  du  crédit  à  de 
semblables  apologies.» 

Louvcl  monta  ensuite  à  la  trîbuhè;  il  parla  longuement  ëfi  v 
faveur  de  la  guerre  d'auatiue,  et  termina  ainsi  :  «  Hobespierre^ 
vous  tenez  maintenant  l'opinion  publique  en  suspens  ;  partager 
cet  excès  d'honneur  vous  était  réservé  s;>ns  doute;  vos  discours 
appartiennent  à  la  postérité,  la  postérité  viendra  entre  vous  et 
moi  ;  mais  enfin  vous  alliiez  sur  vous  la  plus  grande  responsabilité. 
En  persistant  dans  voire  opinion,  vous  êtes  redevable  aux  con- 
temporains et  môme  à  loute  la  postérité;  oui,  la  postérité  vien- 
drait se  mettre  entre  vous  et  nioi ,  quelque  indigne  que  j'en  sois  ; 
elle  dirait  :  Un  houiriie  a  }>aru  dans  r;issémblée  nationale  consti- 
tuante, inaccessible  à  toutes  les  passions,  un  des  plus  fidèles 
tribuns  du  peuple.  îl  fallait  estimer  et  chérir  ses  vertus,  admirer 
sob  courage  ;  il  ëtiut  aimé  du  peuple,  qu'il  avait  constamment 
servi,  et,  ce  qui  est  mieux  encore,  il  en  était  digne.  Un  précipice 
s  ouvrit  :  distrait  par  tiop  de  soins,  il  crut  apcicevoir  le  péril  où 
il  n'était  pas,  et  ne  le  vil  pas  où  il  éiait.  Un  homme  obscur  était 
là ,  uniquement  occupé  du  moment  présent  ;  éclairé  par  d'autres 
citoyens,  il  découvrit  le  danger,  ne  put  se  résoudre  à  garder  le 
silence,  il  fut  à  Robespierre,  il  voulut  le  lui  faire  toucher  du 
doigt;  Kobespierrc  détourne  les  yeux,  retire  la  main;  l'inconnu 
persiste  et  sauve  son  pays.  »  {Journal  du  club,  du  20  janvier.! 

La  séance  du  iîO  fut  encore  consacrée  à  la  guerre.  Brissot  ^ 
parla  le  premier,  t  Je  supplie  M.  Robespierre,  s'écria-t-il  en  fi- 
nissant, de  terminer  une  lutte  si  scandak-ust-  qui  ne  donne  l'avan- 
tage qu'aux  ennemis  du  bien  public.  »  —  Dussault  monta  aussi- 
tôt à  la  tribune,  et,  à  la  suite  d'une  touchante  allocution,  il  fil 
embrasser  les  deux  athlètes.  Les  jouruaux  révolutionnaires  ra- 
contèrent cette  scène,  en  inférant  la  cessation  de  toute  polémique 
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ultérieure  entre  Robespierre  et  Brissot.  Nous  allons  laisser  Ro- 
bespierre s'exprimer  sur  la  scène  elle-même  et  sur  sa  significa- 
tion. Il  écrivit  à  Gorsas  lu  lettre  suivante  : 

MaxïmUien  Robespierre  à  l'auteur  du  Courrier. 
l  «  J'ai  remarqué,  dans  votre  numéro  d'aujourd'hui  (22),  une 
erreur  qui  mérite  d'être  rectifiée  ;  en  rendant  compte  de  la  der- 
nière séance  des  amis  de  la  constitution ,  l'article  dont  je  parle 
suppose  que  j'ai  abjuré  mes  principes  sur  la  question  importante 
qui  agite  aujourd'hui  tous  les  esprits ,  parce  qu'on  sent  qu'elle 
tient  au  salut  public  et  au  maintien  de  la  liberté.  Je  me  croi- 
rais peu  digne  de  l'estime  des  bons  citoyens,  si  j'avais  joué  le  rôle 
qu'on  m'a  prêté  dans  cet  article.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  ré- 
cit, c'est  qu'après  un  discours  de  M.  Brissot,  sur  l'invitation  po- 
litique de  M.  Dussault,  nous  nous  sommes  embrassés  cordiale- 
ment aux  applaudissemens  de  toute  la  société  ;  il  est  vrai  aussi 
que  j'ai  fait  cette  démarche  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  que  la 
discussion  importante  où  nous  avions  embrassé  des  opinions  di- 
verses ,  n'avait  laissé  aucune  aigreur  dans  mon  ame;  que  je  suis 
loin  de  regarder  comme  des  querelles  particulières ,  les  débats  qui 
intéressent  la  destinée  du  peuple,  et  où  je  n'ai  jamais  porté  d'au-; 
tre  passion  que  celle  du  bien  public.  Aussi,  loin  de  croire  que  le 
sort  de  la  grande  question  qui  occupe  toute  la  France,  ou  que 
mon  opinion  particulière  peut  être  subordonnée  en  aucune  ma- 
nière aux  mouvemens  de  ma  sensibilité  et  à  mon  affection  per- 
sonnelle pour  M.  Brissot ,  j'ai  monté  au  même  instant  à  la  tri- 
bune pour  manifester  ce  sentiment  de  la  manière  suivante  : 

»  Je  viens  de  remplir  un  devoir  de  fraternité  et  satisfaire  mon 
cœur;  il  me  reste  encore  une  dette  plus  sacrée  à  acquitter  envers 
la  patrie.  Le  sentiment  profond  qui  m'attache  à  elle  suppose 
nécessairement  l'amour  de  mes  concitoyens  et  de  ceux  avec  les- 
quels j'ai  des  affections  plus  étroites  ;  mais  toute  affection  indi- 
viduelle doit  céder  à  l'intérêt  sacré  de  la  liberté  et  de  l'humanité; 
je  pourrai  facilement  le  concilier  ici,  avec  les  égards  que  j'ai 
promis  à  tous  ceux  qui  ont  bien  servi  la  patrie,  et  qui  continue- 
ront à  la  bien  servir.  J'ai  embrassé  M.  Brissot  avec  ce  senti- 
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ment,  et  je  continuerai  de  conibatlre  son  opinion  dans  les  points 
qui  me  paraissent  contraires  à  iiit-s  principes,  en  indiquant  ceux 
où  je  suis  d'accord  avec  lui.  Que  notre  union  repose  sur  la  base 
sacrée  du  patriotisme  et  de  la  vertu  ;  combattons-nous  comme 
des  hommes  libres,  avec  franchise,  avec  énergie  même  s'il  le 
faut;  mais  avec  égards,  avec  amitié,  »  {Courrier  des^dépar- 
temens,  n"  du  23.  ) 

A  la  séance  du  29 ,  Billaud-Varennes  Ht  un  long  discours  con-  j^ 
tre  la  guerre  d'attaque  ;  nous  en  extrairons  deux  passages.  Ici ,  il 
exprime  le  mécontentement  de  ceux  que  les  partisans  de  Brissot 
affectaient  de  ne  compter  pour  rien.  «  Il  semble  qu'on  n'  avait  joué 
à  guerre  ouverte  avec  31.  Ro])espierre,  en  lui  prêtant  des  im- 
pulsions d'animosité,  que  pour  amener  lé  coup  de  théâtre  de 
l'accolade,  qui  suppose  une  conciliation  d'esprit  et  de  cœur. 
Quand  je  désigne  paiticulièrement  On  individu ,  dans  une  ques- 
lion  qui,  intéressant  toute  la  nation  ,  ne  prèle  sans  doute  a  au- 
cune personnalité,  c'est  que  nos  adversaires  ont  affecté  de  ne 
vciir  que  Robespierre  sur  la  scène,  en  lui  reprochant  d'être  le 
seul/ de  son  avis.  Mais  les  Danton,  les  Antoine,  les  Camille  Des- 
môulins  j  les  Machenaud,  les  Santerre,  les  Panis,  et  tant  d'autres 
membres  de  celte  société,  qui,  sans  monter  à  la  tribune,  ont 
manifesté  le  même  sentiment,  par  des  approbations  assez  ener- 
giquement prononcées,  sont  autant  de  zéros  pour  ces  messieurs. > 
—  Plus  loin,  Billaud  juge  La  Fayette;  il  finit  par  des  paroles  où 
l'on  reconnaîtra,  exprimée  avec  plus  de  mesure,  la  doctrine  ré- 
volutionnaire de  I\larai;  on  y  entrevoit  le  futur  terroriste.  — 
«  Ou  va,  dii-il,  jusqu'à  nous  peindîe  comme  des  monstres  al- 
térés de  sang,  qui  mettent  le  poignard  à  la  main  de  tous  les  sol- 
dats de  l'armée,  contre  un  général,  envers  qui  le  soupçon  est 
un  sentiment  bien  répréhensiblc  sans  doute  !  Comme  si ,  avant 
de  commander,  il  n'avait  pas  fait  ses  preuves,  en  se  déshono- 
rant par  trois  années  consécutives  d'intrigues,  d'astuce  et  de 
perfidies  révoltantes.  Le  Ciel,  qui  pénètre  dans  les  replis  les  plus 
anfractueux  du  cœur,  est  témoin,  messieurs,  si  moi,  moi  qui  ne 
liens  a  rien  qu'à  la  prospérité  de  ma  patrie,  j'ai  eu  d'autre  but,  en 


170  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

venant  ici  vous  rappeler  les  crimes  de  La  Fayette,  que  celui  de 
vous  apprendre  à  vous  défier  des  projets  infailliblement  sinistres 
du  pouvoir  exécutif,  puisque,  au  mépris  de  l'opinion,  il  ose  ap- 
peler à  une  fonclion  capitale  un  homme  que  le  peuple  venait 
de  repousser.  Si  je  hais  La  Fayette ,  hé  !  n'est-ce  pas  parce  que 
j'abhorre  le  sang,  et  que  je  le  vois  dégouttant  de  celui  qu'il  a  fai^ 
ruisseler  au  Champ-de-Mars  !  11  est  donc  dans  les  principes  d'un 
philantrope  de  penser,  d'avouer  même  hauitement  que,  dans 
les  violentes  commotions,  trop  souvent  communiquées  aux  em- 
pires par  l'ambition  etl'orgueii,  le  parti  qui  assure  les  droits  et 
le  salut  du  peuple,  est  celui  qui  crée  un  Pélopidas  ou  un  Thrasy- 
bule,  qu'il  adopte  sans  balancer.  Certes,  j'aimerai  mieux,  dans 
un  moment  de  crise,  voir  tomber  quelques  tètes  proscrites,  que 
d'envoyer  des  milliers  de  nos  frères  se  faire  massacrer.  A  Diey 
ne  plaise,  messieurs,  que  je  conseille  jamais  de  précipiter  les 
evëiiemens.  L*heure  n'en  sera  naturellement  que  trop  rapide. 
Je  reconnais,  avec  les  antagonistes  de  la  révolution,  que  Tordre 
actuel  des  choses  ne  peut  pas  durer  long-temps.  Les  gouverne- 
mens  ressemblent  aux  fleuves ,  dont  il  n'est  possible  d'arrêter  le 

cours  que  très-momentanément.  Bientôt  les  eaux  s'accumulent, 

,  ,-/'  1  ^- "^  .'^•' <'■"■-■•/''':?.■.■■:  ■  -.^^  y.  ,^..'^i:oin 
les  dei)ordemens  surviennent ,  les  digues  se  rompent  et,  sont 

entraînées.  Enfin,  après  des  ravagés  affreux,  causes  par  1  inon- 
dation, tout  rentre  dans  un  état  qui  donne  au  fleuve  une  marche 
plus  pu  moins  dérangée.  —  C'est  ainsi,  ô  ma  patrie  !  que  l'am- 
jbîtioh  et  l'intrigue  d'une  part,  que  le  (îivisme  et  l'amour  de  lî^ 
liberté  d'une  autre ,  te  martyrisent  en  vôûlatît  l'entraîner  en  sens 
contraire!  J  en  gémis  de  douleur,  mais  je  suis  tranquille.  La 
masse  du  peuple  triomphera.  Sa  patience  et  son  énergie  ne  per- 
mettent  pas  d'en  douter.  » 

A  la  séance  du  50 ,  Manuel  annonça  que  la  section  de  la  Croix- 
Rougc  avait  pris  «  l'engagement ,  devant  l'assemblée  nationale , 
de  se  sevrer  de  sucre.  Si  tous  les  citoyens  voulaient  envoyer  faire 
suci'e  tous  les  accapareurs,  ils  sei'aient  bientôt  obligés  de  ven- 
dre leur  sucre  à  un  prix  raisonnable.  »  —  Nous  laissons  ici  1<?  dis- 
cour.j  de  Manuel,  plein  de  quolibets  de  ce  style. 
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3/.  Loiivet.  «  Vous  avez  entendu  la  proposition  de  M.  Manuel  : 
les  plus  redoutables  ennemis  d'un  peuple  qui  veut  être  libre ,  ce 
sont  les  habitudes  molles  et  efféminées;  voulez-vous  anéantir  nos 
ennemis?  accoutumez-vous  à  diminuer  la  somme  de  vos  besoins. 
Je  demande  que  nous  prenions  tous  l'engafjement  formel  de  nous 
priver  de  sucre  et  de  café ,  et  que  demain  toute  la  capitale  en  soit 
instruite.  » 

}f.  Manuel.  «  Comme  nous  ne  sommes  encore  ni  assez  mûrs,  ni 
assez  forts  de  notre  vertu  pour  nous  passer  du  code  pénal , 
je  demande  que  tout  patriote  qui  sera  dénoncé  par  un  jacobin , 
soit  privé  pour  un  mois  de  sa  carte.  » 

M.  Collât  (l'Herbnis.  <  Je  suis  fort  étonné  que  ce  soit  un  homme 
de  lettres  qui  ait  fait  cette  proposition  ,  car  les  personnes  qui  tra- 
vai  lent  de  cabinet  ne  peuvent  passer  la  nuit  qu'avec  des  tasses 
de  café.  Eh  bien  !  messieurs  ,  j'en  prendrai  sans  sucre.  » 

M.  Lonvet.  *  Assurément,  messieurs  ,  toutes  les  fois  que  l'in- 
fraction q»ie  M.  Collot  fera  à  notre  loi  nous  vaudra  un  almanach 
du  père  Gérard,  nous  le  remercierons  de  sa  faute.  » 

La  société  adopta  la  motion  de  Louvet ,  et  arrêta  qu'elle  se- 
rait s'{jné€  individuellement  par  chacun  de  ses  membres ,  et  af- 
fichée dans  tout  Paris.  (Journal  du  Club ,  numéro  du  30  janvier). 

Voici  les  réflexions  des  Révolniiom  de  Paris,  sur  cette  séance: 

f  La  société  des  jacobins  a  traité  l'affaire  du  sucre  avec  une 
importance  et  une  {jravité  d'autant  plus  ridicules ,  que  ce  n'est  pas 
elle  qui  proposa  la  première  le  non-iisage  de  cette  denrée.  N'im- 
porte ,  elle  suspendit  ses  plus  importantes  d' liiiérations  sur  fa 
fyuerre,  pour  s'abandonner  à  l'enthoi.'siasme.  Un  ftrann^cr  qui 
serait  entré  en  ce  moment  dans  la  salle  des  Jacobins ,  à  la  vue  de 
tous  ces  bras  tendus ,  au  bruit  du  trépifjnement  des  pieds ,  et  sur- 
tout à  ce  mot  solennel  et  qu'on  ne  devrr.it  pas  prodiguer  :  je  le 
jure  ,  prononcé  par  toutes  les  boîiches  ensemble,  n'aurait  jamais 
pu  soupçonner  qu'il  ne  s'a.jjissait  que  de  sucre!..,.  Citoyens!  eh 
quoi  !  vous  n'en  êtes  encore  que  là  !  Vous  n'êtes  pas  plus  avancés 
dans  la  carrière  des  vertus  civiques  !....  La  plus  mince  des  priva- 
lions  excite  f>arD)i  vous  tant  de  fracas!  Ll  que-^erait-ce donc  t>i  le 
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vaisseau  de  la  république,  battu  par  de  longs  et  fréquens  orages , 
le  pain  venait  à  vous  manquer  pendant  plusieurs  jours?  n'épuisez 
pas  votre  courage  et  votre  constance  sur  de  petits  sujets.  Soyez 
hommes ,  et  craignez  qu'on  ne  dise  de  vous  :  Les  Français  sont 
des  enfans  qui  ne  peuvent  se  passer  de  sucre  sans  qu'il  leur  en 
coûte  de  grands  efforts  ;  c'est  pour  eux  un  si  grand  sacrifice, 
qu'il  leur  faut  un  serment  pour  s'y  résoudre.  »  [Révolutions  de 
P«m,  no  CXXXIY). 

Le  même  Manuel ,  auteui-  de  la  motion  que  l'on  vient  de  lire , 
écrivit  une  lettre  au  roi ,  sur  laquelle  nous  trouvons  dans  le  jour- 
nal de  Prudhomme,  les  observations  suivantes  :  «  Cette  pièce 
agréable  a  été  récitée  par  P.  Manuel ,  il  y  a  quelques  jours ,  aux 
Jacobins.  On  y  trouve  ce  qu'on  trouve  dans  tous  les  autres  petits 
ouvrages  de  l'auteur,  le  sel  de  l'esprit  et  un  grain  de  philosophie, 
des  saillies  heureuses ,  de  jolis  madrigaux  et  de  subtils  épigram- 
mes.  Ce  pamphlet  aurait  fait  beaucoup  d'honneur  à  P.  Manuel  du 
temps  qu'il  écrivait  sa  lettre  d'un  garde  du  roi ,  au  sujet  du  fa- 
meux collier  Rohan-Antoinette  ;  mais  un  administrateur  public , 
un  procureur-syndic  de  la  commune  de  Paris ,  un  magistrat  du 
peuple ,  n'écrit  pas  ainsi,  de  but  en  blanc,  au  roi.  Si  les  circon- 
stances le  mettent  en  présence  de  Sa  Majesté,  l'homme  du  peu- 
ple saisit  l'occasion  de  dire  au  roi  face  à  face ,  de  ces  grandes  et 
fortes  vérités  qui  laissent  «ne  longue  impression.  Quand  le 
sage  Nathan  apostrophait  lesrois  de  juda,ilneIesgourmandait 
pas  avec  des  antithèses  ;  il  ne  descendait  pas  jusqu'au  plagiat  pour 
leur  dire  (î)  :  l'habit  du  pauvre  a  des  trous ,  les  habits  du  riche 
ont  des  taches.  Mais  il  disait  au  roi  David ,  avec  le  sang-fioid  d'un 
juge  qui  condamne  un  coupable  :  «  Vous  avez  commis  un  adul- 
tère, vous  êtes  digne  de  mort.  »  —  Nathan,  le  sage,  disait  à 
Louis  XVI  :  «  D'intelligence  avec  les  prêtres  et  les  nobles ,  vous 
conspirez  lâchement  sous  le  manteau  contre  votre  patrie  ;  vous 

(1)  Celte  iicnséc  se  trouve  en  foutes  lettres  dans  une  brochure  qui  parut  quel- 
ques mois  avant  le  M  juillet  1789,  intitulée  :  Premilres  leçons  du  (ils  aine  d'un 
roi.  Ce  livre  est  encore  h  l'ordre  du  jour;  il  en  reste  encore  quelques  exemplaires 
chez  (iuefller,  rue  de  Hurepoix.  (  Noie  de  Prudiwmnw.) 
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n'êtes  plus  digne  d'en  être  le  roi.  »  {Journal  des  Révolutions  de 
Paris,  loc.  cit.) 

Nous  avons  fait  connaître  à  nos  lecteurs  tout  ce  qu'offrent 
d'intéressant  les  séances  des  Jacobins  pendant  le  mois  de  janvier. 
—  Avant  de  passer  au  mois  de  février,  nous  rapporterons  un  der- 
nier fait  :  l'installation  de  Danton  dans  ses  fonctions  municipa- 
les. Le  numéro  de  Prudhomme  ,  que  nous  venons  de  citer,  dit, 
p.  229  :  «  Vers  la  lin  de  janvier,  M.  Danton  a  pris  sa  place  au 
conseil-général  de  la  commune.  Il  a  prononcé  à  celte  occasion  un 
discours  un  peu  long  peut-être;  mais  on  n'est  jaijiais  bref  quand 
on  parle  de  soi.  M.  Danton  pouvait  peut-être  s'exempter  de  cette 
tâche.  Le  fait  de  son  installation  en  disait  assez  à  son  avantage, 
et  des  phrases  telles  que  la  suivante  purent  paraître  supei  flues 
pour  ne  pas  dire  déplacées  :  »  La  nature  ma  donné  en  partage 
des  formes  athlétiques ,  et  la  physionomie  âpre  de  la  liberté.  » 
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Au  quatrième  mois  de  son  existence,  l'assemblée  législative 
avait  déjà  vu  se  manifester  en  elle  toutes  les  divisions  qu'elle  ap- 
portait à  sa  venue.  Les  différens  partis  émirent  un  vote  spécial 
dans  l'affaire  de  Bertrand  de  Molleville,  et  nous  les  trouvons 
classés  sous  leurs  dénominations  respectives,  lors  de  la  motion 
présentée  par  Mouysset,  au  nom  de  trois  cents  membres,  à  la 
séance  du  23  février:  il  demandait  qu'aujouroiiil  n'y  aurait  pas  de 
séance,  les  députés  pussent  se  réunir  dans  la  salle  pour  conférer. 
{Voir  plus  bas.)  Pour  la  première  fois ,  à  cette  occasion,  la 
presse  distingua,  par  leurs  noms  propres ,  les  fractions  de  l'as- 
semblée. Brissot  {Palrïole  Français  du  2-1  février) ,  cite  les 
feuillaus,  les  indépendans ,  les  palrioles-jacobins  (son  parti),  et  la 
montagne.  Les  débats  qui  suiviient  la  demande  de  Mouysset 
nous  montreront ,  dans  toute  leur  vivacité,  les  divergences  ainsi 
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désignées.  Elles  se  révèlent  d'ailleurs  très-clairement  dès  l'accu- 
sation intentée  au  ministre  de  la  marine.  Les  feuillans  voulaient 
>que  le  ministre  fût  absous  ;  les  patriotes-jacobins,  selon  Brissot , 
^  /  appuyaient  le  projet  du  comité  de  marine ,  tendant  à  déclarer  au 
\^  roi  que  le  ministre  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation^  les  jaco- 
bins de  la  monia|]ne  voulaient  qu'il  fût  traduit  devant  la  cour  na- 
tionale ,  comme  coupable  de  haute  trahison  ;  les  indépendans , 
qu'on  adressât  simplement  au  roi  des  observations  sur  la  con- 
duite de  cet  agent.  Le  premier  février ,  les  indépendans  votèrent 
avec  les  feuillans,  et  le  projet  du  comité  de  marine  fut  écarié. 
Le  lendemain  ,  ils  exprimèrent  leur  propre  vœu  par  l'organe  de 
Brémontier;  les  deux  fractions  de  l'ancienne  gauche  se  réunirent 
à  eux ,  et  leur  avis  passa  à  une  grande  majorité. 

Parmi  les  pouvoirs  constitués,  il  n'y  avait  que  le  cabinet  du 
roi,  où  se  rencontrassent  encore  des  royalistes  purs.  Ce  parti  y 
était  représenté  par  Bertrand  de  MoUeville  et  par  Delessari. 
Narbonne,  Duport-Dutertre  et  Cahier-Gerville  étaient  feuillans 
à  divers  degrés.  Ce  dernier,  plus  près  des  girondins  que  les 
deux  autres,  ne  tardera  pas  à  donner  sa  démission. 

Le  directoire  de  Paris  était  composé  de  feuillans  en  presque 
totahté.  Nous  n'en  exceptons  pas  le  procureur-général  syndic 
Rœderer,  dont  les  écrits  et  les  actes ,  jusqu'au  10  août ,  seront 
ceux  d'un  royaliste  constitutionnel ,  inclinant  vers  le  système  de 
La  Fayette ,  à  mesure  que  les  jacobins  marcheront  vers  la  ré- 
publique. 

La  commune  nouvelle  achève  d'être  organisée  durant  le  mois 
qui  nous  occupe.  Les  vingt-quatre  membres  du  corps  municipal, 
nommés  par  les  sections,  sont  :  MM.  Dussaull,  Clavière  , 
Chambon,  Thomas,  Sergent,  Boucher,  St-Sauveur,  Bidermann, 
Pairis,  Boucher-Réné,  Mouchetle,  Osselin,  Leroi,  3Iollar(l, 
Hû,  Jurie,  Ferai ,  Lefébure ,  Guyard,  Guinot ,  Therein  ,  Panis  , 
Debourges ,  Dreue ,  Lemétaycr,  Ici ,  les  jacobins-girondins  do- 
minaient, et  la  montagne  était  la  minorité.  Les  uns  comptaient, 
dans  les  chefs  même  de  la  municipahlé  ,  Potion  et  Manuel , 
l'autre,  Danton.  Au  sein  du  corps  muisicipal ,  Sergent  et  Panis 
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éiaienl  à  peu  près  les  seuls  inonia/jharcls  reconnus.  Les  Hcvolu- 
ùons  de  Paru» ,  n°  135 ,  p.  510  ,  disaieol,  en  parlant  de  l'éleclioû 
de  Sergent  ;  «  JNe  vient-on  pas  de  passer  l'écharpe  a  un  artiste 
(jui ,  il  n'y  a  pas  bien  long-temps  ,  j)iiljlia  une  estampe  repré- 
sentant Louis  XH  ,  Henri  IV  et  Louis  XVI ,  avec  ce  calcul  gravé 
au  bas  de  ces  trois  bustes  ranges  en  trianjjle  :  XII  et  IV  font 
XVI;  c'est-à-dire,  Louis  XVI,  à  lui  loulstul,  renlerme  Louis  XII 
et  Henri  IV.  Quand  le  prince  royal  en  sera  à  l'arithmétique  , 
c'est  sur  celte  image  ingénieuse  qu'on  lui  apprendra  la  règle  de 
l'addition.  >  Le  rédacieur  ajoute,  dans  une  note,  (jue  Sei-genta 
expie  depuis,  par  son  pairiotisme,  celte  niisiTable  adulation. 
La  conduite  à  venir  du  révolutionnaire  dont  il  s'agit  nous  impo- 
sait l'obligation  de  consigner  ici  le  reproche  qu'  on  vient  de  lire. 

Le  parti  feuillant  se  vengeait  de  sa  défaite  dans  les  élections 
municipales,  en  objectant  à  tout  propos,  le  faible  chiffre  des 
électeurs  qui  les  avaient  faites  ;  il  y  eut  trois  scrutins  :  le  11  ,  le 
nombre  des  votans  fut  de  3,787  ;  le  15,  de  3,î289;  le  20,  de 
3,580. 

La  société  des  jacobins  était  dans  une  fausse  position  :  divisée 
à  l'intérieur  entre  les  partisans  de  Brissot  et  ceux  de  Robespierre, 
à  l'extérieur  elle  était  confondue  dans  les  mêmes  attaques  par  les 
journaux  et  par  les  affiches  des  feuillans.  Elle  avait  donc  une 
sorte  d'unité  négative;  l'unité  que  donne  un  ennemi  commun, 
11  est  bien  remarquable  cependant  que  la  polémique  avec  les 
feuillans  n'était  entretenue  que  par  les  leuilîes  girondines.  Si  nous 
n'avions  que  Prudhomme,  l'Orateur  du  Peuple,  Audoin  ,  et  le 
Journal  des  Débats  des  jacobins ,  nous  ne  nous  douterions 
même  pas  qu'il  y  eût  alors,  à  Paris  ,  la  Ga^etie  i'uiverselle  de 
Cerisier;  l'Argus  Palriolique ,  de  Moi'ande ,  le  Logocjraphe 
de  Barnave  et  des  Lametli  ;  nous  n'aurions  jamais  su  qu'André 
ChénierjDubliait  dans  le  Jour/m/  de  Paris,  de  véhémentes  diatribes 
contre  le  club  des  jacobins;  qu'un  Boyer,  de  Nîmes,  tapissait  les 
lues  de  placards;  que  le  chant  du  coq  continuait  ses  agressions. 
Les  journaux  tie  la  nouvelle-montagne  ne  repondent  pas  un  mot 
à  la  presse  feuillantine.  Le  Patriote    Français  ;  le  Courrier  de 
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Gorsas ,  les  Annales  Patriotiques  de  Mercier  et  Carra ,  sont  les 
seuls  qui  acceptent  les  batailles  que  leur  proposent  incessamment 
les  adversaii  es  dont  nous  pariions.  Les  révolutionnaires  jugent 
sans  importance  les  organes  ministériels  quelconques  ;  ils  ne 
comptent  plus  pour  rien  les  écrivains  notoirement  vendus  ,  soit  à 
la  cour ,  soit  au  parti  de  La  Fayette  ;  ils  détournent  leur  vigi- 
lance de  tout  ce  qui  est  réputé  feuillant ,  pour  la  concentrer  sur 
le  girondinisme  naissant ,  qu'ils  regardent  déjà  comme  la  plus 
dangereuse  réserve  de  La  Fayette.  Aux  jacobins ,  la  montagne 
est  encore  en  minorité  :  le  club  des  droits  de  l'homme  ,  dont  les 
membres  étaient  tous  jacobins,  le  club  des  halles,  les  sociétés  fra- 
ternelles lui  donnent  la  majorité  dans  le  peuple. 

Avant  d'exposer  l'éiat  du  peuple ,  sa  tendance  actuelle  et  les 
formes  que  cette  tendance  revèi ,  nous  transcrirons  ici  une  lettre 
dePélion  à  Buzot.  Ce  manifeste  girondin,  prôné  pour  tel  par 
tous  les  organes  de  ce  parti ,  et  combattu  à  ce  titre  par  les  feuil- 
lans ,  met  en  évidence  les  plans  politiques  des  amis  de  Pétion , 
et  prouve  de  plus  qu'il  avait  été  l'un  des  premiers  à  les  émettre  : 
nous  verrons  tout  à  l'heure  qu'il  fut  le  premier  à  les  appliquer. 
Cette  pièce  ne  figure  point  dans  le  recueil  intitulé  :  la  Mairie  de 
Pélion.  L'éditeur  de  ce  livre  ayant  eu  pour  but  l'apologie  de 
l'auteur,  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  ait  négligé  la  lettre  à 
Buzot.  Il  était  assez  difficile  en  effet  d'absoudre  du  point  de  vue 
bourgeois ,  les  distinctions  de  Pétion  entre  la  bourgeoisie  et  le 
peuple ,  distinctions  qui  lui  valurent  alors  les  plus  furibondes 
invectives. 

Cette  lettre  établit  avec  une  clarté  et  une  vigueur  qui  nous 
dispensent  de  tout  commentaire,  deux  points  capitaux ,  dont  l'un 
est  mille  fois  prouvé  dans  notre  histoire ,  et  dont  l'autre,  large- 
ment indiqué  déjà,  reçoit  ici  une  confirmation  à  laquelle  les  luttes 
V  prochaines  ajouteront  de  plus  en  plus.  -^  Les  feuillans  et  les  gi- 
rondins, unis  dans  l'intérêt  commun  de  la  bourgeoisie,  différaient 
en  ceci  :  les  feuillans  pensaient  que  la  bourgeoisie  ne  triomphe- 
rait qu'en  s'alliant  aux  classes  privilégiées  contre  le  peuple;  les 
girondins  faisaient  dépendre  ce  triomphe  d'une  alliance  avec  le 


FÉVRIER  (  1792;.  177 

peuple  contre  les  classes  privilejjiées  :  le  but  était  le  même ,  les 
moyens  seuls  ne  l'étaient  pas. 

Voici  maintenant  la  lettre  de  Pction,  telle  que  nous  la  trouvons 
dans  le  Patriote  Français ,  du  10  février. 

Paris ,  le  ()  février  lli)!  y  l'an  Ide  la  liberté.  —  *  Mon  ami , 
vous  m'observez  que  l'esprit  public  s'alïaiblil ,  que  les  principes 
de  la  liberté  s'allèrent ,  que  parlant  sans  cesse  de  constitution 
on  l'attaque  sans  cesse;  vous  me  dites  que  ses  plus  zélés  défen- 
seurs n'embrassent  ni  ne  suivent  aucun  ^.ystèine  général  pour  la 
soutenir,  que  chacun  s'arrête  aux  choses  du  moment  et  de  détail, 
repousse  des  attaques  particulières  ;  qu'à  peine  nous  songeons  à 
l'avenir.  Vous  me  demandez  ce  que  je  pense ,  quels  sont  les 
moyens  que  j'imagine  pour  prévenir  la  grande  catastrophe  qui 
paraît  nous  menacer;  je  me  borneiai,  pour  le  moment,  à  vous 
en  exposer  un  seul. 

>  Je  remonte  à  des  idées  qui  semblent  déjà  loin  de  nous  ,  et  je 
vais  me  servir  d'expressions  que  la  constitution  a  rayées  de  notre 
vocabulaire  ;  mais  c'est  le  seul  moyen  de  bien  nous  entendre. 
Ainsi,  je  vous  parlerai  de  tiers-éiat,  de  noblesse  et  de  clergé. 
»  Qu'était-ce  que  le  tiers-éiat  avant  la  révolution  ?  Tout  ce  qui 
n'était  pas  noblesse  et  clergé;  le  tiers-état  avait  une  force  irrésis- 
tible, la  force  de  vingt  contre  un  ;  aussi ,  tant  qu'il  a  agi  de  con- 
cert ,  il  a  été  impossible  à  la  noblesse  et  au  clergé  de  s'opposer 
à  ce  qu'il  a  voulu.  Il  a  dit  :  «  Je  suis  la  nation ,  »  et  il  a  été  la 
nation.  Si  le  tiers-état  était  aujourd'hui  ce  qu'il  était  à  cette 
époque,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  noblesse  et  le  clergé  seraient 
forcés  de  se  soumettre  à  son  vœu  ,  et  qu'ils  ne  conceviaient 
même  pas  le  projet  insensé  de  se  révolter;  mais  le  tiers-éiat  est 
divisé,  et  voilà  la  vraie  cause  de  nos  maux. 

»  La  bourgeoisie,  cette  classe  nombreuse  et  aisée  ,  fait  scis- 
sion avec  le  peuple;  elle  se  place  au-dtssus  de  lui;  elle  se  croit 
de  niveau  avec  la  noblesse  qui  la  dédaigne ,  et  qui  n'attend 
que  le  moment  favorable  pour  Ihumilier. 

»  Je  demande  à  tout  homme  de  bon  sens  et  sans  prt-veniion , 
quels  sont  ceux  qui  veulent  aujourd'hui  nous  faire  ia  guerre  ? 
T.  xiii.  ^2 
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Ne  sont-ce  pîjs  les  privilégiés?  car  enfin,  lorsqu'ils  disent  va- 
guement que  la  monarchie  est  renversée ,  que  le  roi  estsaoà  au- 
toHtë,  ces  déclamations  ne  signifient-elles  pas,  en  termes  très- 
clairs,  que  les  distinctions  qui  existaient,  tt'ëxistënt  pîu^ ,  et  (Jtiè 
l'oh  veut  se  battre  po»ir  les  conquërii? 

»  Il  faut  que  la  bourgeoisie  soit  bien  aveugle  pour  né  p'ds 
âpërëeVoir  une  vëfilë  de  cette  évidence;  il  laUt  qu'elle  soit  bien 
iuisensée  pour  rie  pas  faire  cause  commune  avec  le  peuple.  II  lui 
seHible,  dans  son  égarement,  que  la  noblesse  n'existé  plus, 
qu'elle  ne  peut  jamais  exister;  de  sorte  qu'elle  ti'en  a  aucun  om- 
brage, qu'elle  n'aperçoit  pas  même  ses  desseins.  Le  peuple  est  le 
seul  objet  de  sa  défiance.  On  lui  a  tant  répëié  qiié  c  ëtaît  la  guerre 
de  ceux  qui  avaient  contre  ceux  qui  n'avaient  ^as ,  que  cette 
idée-là  la  poursuit  partout.  Le  peuple,  de  son  côté,  s'irrite  contre 
la  bourgeoisie;  il  s'indigne  de  son  ingralilude;  il  se  rappelle  les 
services  qu'il  lui  a  rendus;  il  se  rappelle  qu'ils  étaient  tous  hères, 
dans  les  beaux  jouta  ^c  i^  liberté.  Les  piivilégiës  fomentent 
sourdement  cette  guerre  qui  nous  conduit  irisënsibleriient  à  hotte 
ruine. 
\  /'  »  La  bourgeoisie  et  le  peuple  réunis  ont  fait  la  révolution;  leur 
V^  rëuhion  seule  peut  la  conserver. 

I'  Cette  vérité  est  très-simple;  et  c'est  là  sans  ddute  pourquoi 
on  n'y  a  pas  fait  d'attention.  On  parle  d'aristocrates,  de  minis- 
tériels, de  royalistes,  de  républicains ,  de  jacobins,  defeuillans; 
l'esprit  s'embarrasse  dans  toutes  ces  dénominations,  et  il  tiè  sait 
à  quelle  iciée  s'attacher ,  et  il  s'égare. 

»  11  est  très-adroit,  sans  doute,  de  créer  ainsi  des  partis  sans 
nombre,  de  diviser  les  citoyens  d'opinions  et  d'intérêts,  de  les 
mellre  aux  prises  les  uns  avec  les  autres ,  d'en  foire  de  petites 
corporations  particulières  ;  mais  c'est  aux  hommes  sages  à  dé- 
voiler cette  politique  astucieuse  et  à  faire  revenir  de  leurs  erreurs 
ceux  qui  se  laissent  entraîner  sans  s'en  apercevoir. 

»  Il  n'existe  r(  ellement  que  deux  pariis ,  et  j'ajoute  qu'ils  sont 
les  mêmes  (ju'ils  étaient  lors  de  la  révolution  :  l'un  veut  la  con- 
stitution ,  et  c'est  celui  qui  l'a  faite  ;  l'autre  ne  la  veut  pas ,  et 
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c'est  celui  qui  s'y  est  o|)posé.  Il  est  quelques  iudividus  (jui  sont 
passes  d'un  parti  dans  l'auire;  mais  ce  sont  des  exceptions.  11  est 
aussi  quelques  nuances  dans  les  opinions. 

»  Ne  vous  y  trompez  pas:  les  choses  n'ont  point  change;  les 
préjugés  ne  s'ef("a(  enl  point  en  un  joui-.  On  veut  aujourd'hui  ce 
qu'on  voulait  hier:  des  destructions  et  des  privi  t'^es.  Que  l'on 
colore  ces  prétentions  comme  on  vouuia,  la  forme  n'y  iaitri<;n  : 
voilà  le  fond. 

»  Il  est  donc  temps  que  le  tiers-état  ouvre  les  yeux,  qu'il  se  ^ 
rallie,  ou  bien  il  sera  écrasé.  Tous  les  bons  citoyens  doivcrit  dé- 
poser leurs  petits  ressentiniens  personnels,  faire  taire  leurs  pas- 
sions particulières,  et  tout  sacrifier  à  l'iniérét  commim.  Nous  ne 
(levons  avoir  qu'un  cri  :  Alliance  île  la  bourgeoisie  et  du  peuple; 
ou,  si  on  aime  mieux  :  Union  du  liers-élat  contre  les  privilèges. 

»  Cette  fcdér.jiion  sainte  détruit  à  l'instant  tous  h  s  projets  de 
l'orgueil  et  de  la  vengeance;  cette  fédération  évite  la  guerre; 
car  il  n'est  point  de  forces  à  opposer  à  une  si  immense  puissance. 
C'est  alors  qu'il  est  vrai  de  dire  que  vingt-cinq  millions  d  hoihmès 
qui  veulent  la  liberté  sont  invincibles.  Mais  les  rebelles,  maïs  lés 
puissances  qui  les  soutiennent  ne  comptent  pas  aujourd'hui  sur 
celte  résistance  imposante  :  ils  croient  ces  virigt-cin(j  millions 
d'hommes  divisés,  et  ce  schisme  les  enhardit. 

»  Je  ne  puis  trop  vous  le  répéter ,  union  du  tiers-étal ,  et  la  ^^ 
patrie  est  sauvée.  Elle  le  sera,  je  n'en  doute  pas  :  la  bourgeoisie 
sentira  la  nécesôilé  de  ne  i^ire  (ju'un  avec  le  peuple,  et  le  peuple 
sentira  la  nécessité  de  ne  faire  qu'un  avec  la  bourgeoisie.  Leur 
inléi'ét  est  indivisible,  leur  bohKéur  est  commun. 

>  On  a  la  perfidie  de  répéter  sans  cesse  au  peuple  qu'il  est  plus 
i/ialheureux  que  sous  l'ancien  régime.  Je  ne  prétends  pas  dire 
qiie  le  peuple  ne  souffre  pas;  mais  tous  les  cHoyeins  souffrent, 
et  il  est  impossible  qu  une  révolution  s  opère  sans  privations  et 
çans  douleurs.  Le  passage  dû  clespotïsine  à  la  ïibërte  est  toujours 
pénible.  Lh!  que  n'ont  pas  souffeM  |Jendani  mx  années  énïïérès 
ces  généraux  ameiicains  manquant  de  tout,  de  vèieinens,  de 
subiistuûces ;  biavanl  riulemperie  des  saisons ,  conibatlant  sans 
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cesse  avec  courage,  avec  opiniâtreté  ;  rien  n'a  pu  lasser  leur  per- 
sévérance :  ils  ont  surmonté  tous  les  obsîacles,  et  ils  sont  aujour- 
d'hui les  hommes  les  plus  libres  et  les  plus  heureux  de  la  terre. 
Imitons  ce  grand  exemple,  et  comme  eux  nous  obtiendrons  un 
bonheur  solide  et  durable. 

»  Voulons  fortement,  et  nous  sommes  plus  formidables  que 

\  jamais.  Ces  ligues  de  puissances  dont  on  veut  nous  menacer  dis- 

I  paraîtront  comme  de  vains  fantômes  ;  le  premier  coup  de  canon 

'  sera  le  signal  de  notre  réunion  et  de  la  mort  de  nos  ennemis. 

—  Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  en  dire  davantage  ;  portez-vous 

bien.  Vale.  Pétion.  » 

On  trouvera  dans  l'article  d'André  Chénier,  contre  la  société 
des  Jacobins,  une  réfutation  de  cette  doctrine.  Nous  transcrirons 
cet  article,  ainsi  que  certains  placards,  en  téie  du  chapitre  destiné 
à  l'histoire  du  club  pendant  le  mois  actuel.  Ici  nous  nous  conten- 
terons de  citer  les  réflexions  de  la  Gazelle  universelle  du  11  fé- 
vrier. —  «  Le  maire  de  Paris  prétend  qu'il  faut  distinguer  la 
bourgeoisie  d'avec  le  peuple;  il  prétend  que  la  bourgeoisie  dé- 
sire la  noblesse  et  la  contre-révolution.  Si  M.  Pétion  entend  par 
la  bourgeoisie  ce  que  tout  le  monde  doit  entendre ,  savoir,  tous 
les  citoyens  actifs ,  nous  nions  hautement  sa  distinction.  Dans 
notre  constitution  ainsi  que  dans  tous  les  états  plus  ou  moins  ré- 
publicains ,  on  entend  par  peuple  celte  partie  de  la  société  d'où 
émanent  les  élections  populaires.  Celte  partie  étant  composée  de 
ceux  qui,  par  une  honnête  industrie,  sont  admis  au  droit  de  ci- 
toyen, est  certainement  la  plus  nombreuse  de  la  société  ;  c'est 
celle  qui,  composant  la  garde  nationale,  veille  au  maintien  des 
lois  et  de  Tordre. 

»  C'est  donc  une  dangereuse  et  insigne  calomnie  que  de  sup- 
poser que  cette  grande  masse  du  peuple  soit  disposée  à  détruire 
cette  révolution,  dont  elle  est  le  principal  auteur.  Si  M.  Pétion 
ne  veut  honorer  du  beau  nom  de  peuple  que  les  citoyens  non- 
actifs  ,  il  était  inutile  de  proposer  une  alliance  entre  eux  et  la 
bourgeoisie.  Que  les  agitateurs  secrets  d'une  partie  du  peuple  ne 
s'y  trompent  pas:  sont-ils  bien  assurés  de  pouvoir  diriger  l'ef- 
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fervescence  qu'ils  excitenl?  Qu'ils  aillent  prentlie  des  leçons  à  la 
tragédie  de  Caïus  Gmccims.  On  dit  (|u'à  la  vue  du  cadavre  san- 
glant de  ce  tribun ,  victime  de  son  prétendu  dévoûment  pour  le 
peuple,  on  a  vu  frcniir  plusieurs  spectateurs,  entre  autres 
MM.  Couthon,  Danton  et  Manuel.  » 

Le  peuple,  avons-nous  dit ,  et  nous  entendons  par  ce  mot  les 
citoyens  passifs,  recevait  l'impulsion  des  hommes  récemment 
connus  sous  le  nom  de  montagnards.  Il  acceptait  de  confiance 
leurs  votes  dans  les  débats  parlementaires,  et  leurs  conclusions  à 
la  tribune  des  Jacobins i  il  partageait  leurs  craintes;  il  répondait 
à  leurs  appels  avec  intelligence  et  énergie.  —  Il  reparaissait  sur  la 
scène  révolutionnaire  avec  son  premier  titre,  son  premier  costume 
et  les  mêmes  armes  auxquels  étaient  attachés  tous  les  grands  sou- 
venirs de  1789,  objets  de  terreur  pour  les  uns,  beaux  exemples 
pour  les  autres,  imposantes  et  sublimes  leçons!  Les  hommes  du 
14juillet,  lebonnet  de  laine,  les  piques,  tels  étaientle  titre,  l'uni- 
forme et  l'arme  du  peuple?  A  la  dénomination  constitutionnelle  k 
de  citoyens  passifs ,  laquelle  n'était  jamais  passée  d'ailleurs  du 
protocole  légal  dans  les  habitudes  civiles ,  avait  succédé  celle  de 
sans-culotics ,  terme  consacré  par  le  mépris  de  ceux  qui  l'avaient 
imposé ,  par  la  haine  de  ceux  qui  l'avaient  reçu ,  vrai  nom  et  vrai 
signe  de  guerre,  divisant  par  l'injure  ceux  qui  allaient  bientôt 
être  divisés  par  le  sang. 

Il  s'agissait  donc  d'un  nouveau  14  juillet.  Nous  verrons  à  l'ar- 
ticle des  piques  en  quoi  la  montagne  et  lagironde  s'accordaient, 
en  quoi  elles  différaient  à  l'égard  de  l'armement  général  des 
sans-culoties  ;  nous  verrous  (juc  lagironde,  en  accord  avec  les 
feuillans,  quant  au  but  et  non  pas  (juant  aux  moyens,  différait 
précisément  de  la  montagne  en  ce  qu'elle  adoptait  ses  moyens 
sans  adopter  son  but. 

Les  provinces  étaient  en  proie  aux  mêmes  dissentimens  et  aux 
mêmes  agitations.  Lors(juc  La  rayotte  passa  à  Nancy ,  un  grand 
nombre  de  feniuics  piiionl  le  deuil.  A  Strasbourg,  le  maire  Die- 
trich,  prôné  jusqu'à  ce  jour  connue  un  patiiote  jacobin ,  est  dé- 
noncé pour  des  manœuvres  fayétistes,  et  le  club  de  la  ville , 
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déchiré  par  cette  querelle,  se  sépare  en  feuillans  et  en  jacobins., 
A  3Ietz,  ces  deux  partis  sont  encore  plus  acharnés  l'un  contre 
l'autre,  parce  que  les  feuillans  y  sont  plus  pi*ès  du  royalisme 
pur.  Pendant  que  les  départemens  de  l'Ouest  continuent  ouver- 
tement leurs  préparatifs  de  guerre  civile,  Brest  poursuit  avec 
chaleur  Faccusation  du  ministre  de  la  marine  et  la  déUvrance  des 
Suisses  de  Chàteau-Vieux  :  le  succès  ne  tardera  pas  à  couronner 
ses  efforts.  A  Lyon,  le  directoire  et  la  municipalité  sont  entre 
eux  comme  le  directoire  et  la  municipalité  de  Paris.  On  se  rap- 
pelle ce  que  nous  avons  dit  à  l'occasion  du  journaliste  Carrier. 
Les  provinces  méridionales,  Perpignan,  Arles,  Avignon,  Nîmes, 
toujours  livrées  à  de  violentes  collisions,  toujcuis  pleines  de  dis- 
cordes, d'émeutes  et  d'assassinats,  vont  bientôt  montrer  à  dé- 
couvert la  conspiration  royaliste  qu'on  n'avait  pas  cessé  d'y  fo- 
menter. —  A  tous  ces  desordres  se  joignaient  des  troubles  à  peu 
près  généraux  relatifs  à  la  circulation  des  grains,  et  dont  les  plus 
graves  éclatèrent  dans  le  département  de  l'Oise. 

Pendant  que  les  conciliateurs  girondins  ménageaient  l'alliance 
entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  et  demandaient  à  cause  de  cela 
que  chacun  mit  en  oubli  tout  prétexte  personnel  de  scission,  les 
deux  opinions  sur  la  guerre  ne  persistaient  pas  moins  face  à  face, 
plus  opiniâtres  et  plus  contradictoires  chaque  jour.  Malheur  à 
ceux  des  champions,  de  part  et  d'autre,  dont  la  conduite  privée 
offrait  quelque  prise  par  où  son  adversaire  pût  le  saisir,  soit  pour 
le  récuser,  soit  pour  l'accuser  !  A  l'instant  commençait  un  duel 
dont  l'issue  était  bien  souvent  la  ruine  mutuelle  des  deux  ant'a- 
gonistes  dont  la  probité  périssait  par  un  coup  fourré.  Nous  de- 
vons en  placer  un  exemple  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Desmoulins,  avocat-consultant  de  la  dame  Beffroi  et  du  sieur 
Dilhurbide, coiidaiunés  parla  police  correctionnelle  àsixmoisde 
prison,  fit  afficher  un  placard  rouge  dans  lequel  il  dénonçait  un 
abus  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal.  Brissot  attaqua  ce  placard 
avec  force;  il  accusa  Desmoulins  d'outrager  les  mœurs.  Celui-ci 
écrivit  au  Pairioie  Français  et  à  Corsas,  lequel  avait  répété  une 
partie  de  l'accusation.  Il  demandait  pour  toute  réponse  qu'on 
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insérât  son  affiche  tcxliicllemcnt.  Biissot  s'y  refusa,  disant  que 
sa  feuille  ne  servirait  jamais  de  vcliicule  au  poison.  Gorsas  l'inséra 
dans  son  numéro  du  8  février.  Nous  allons  transcrire  celle  af- 
fiche, la  réfuiatioii  qu'en  publia  Girey-Dupré  dans  le  Patriote 
fmnçaky  et  la  brochure  intilulée:  Biissot  démasqué  par  C'ami//ç 
Desmoulins,  deruici-  coup  porté  dans  cette  querelle. 

Violation  de  la  loi. 

»  Citoyens  î  on  a  violé  la  loi ,  et  vous  allez  juger  avec  quelje  in- 
dignité. 

»  Les  législateurs  i<ati-iotes  se  sont  récriés  dans  le  temps  contre 
le  décret  de  police  correctionnelle ,  rendu  sur  le  rapport  de  Des- 
meuniers, dont  maints  articles  décèlent,  par  leur  sévérité,  l'in- 
tention évidente  de  rendre  le  joug  de  la  loi  plus  insupportable 
que  celui  du  despotisme,  de  fuire  regretter  les  Lenoir  et  les 
Sariincs  ,  et  de  foriilier,  du  soulèvement  auxiliaire  de  tous  les 
vices ,  la  révolte  de  tous  les  crimes  et  de  tous  les  abus  contre  la 
Constitution. 

»  Eh  bien  !  ce  sont  ces  lois  si  sévères ,  si  monastiques  ,  que  le 
tribunal  de  police  cori-eclionnelle  trouve  trop  douces  ;  et  ce  n'est 
pas  contre  leur  exécution  qu'elle  réclame  ,  mais  contre  leur  in- 
fraction. 

»  L'article  LXI  du  décret  porte  :  Les  jugeniens  en  matière  de 
police  correctionnelle  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. 

»  L'article  XXXV  concernant  le  plus  grave  de  tous  les  délits 
soumis  à  la  police  correctionnelle  ,  celui  d'avoir  escroqué  la  tota- 
lité ou  partie  de  la  fortune  d'un  citoyen,  porte  :  En  cas  d'appel ,  le 
condamné  gardera  prison,  à  moirvi  que  les  juges  ne  trouvent  con- 
venable de  le  mettre  en  Hheité  sous  une  caution  triple  de  l'amende. 

»  On  sait  que  par  les  lois  anciennes ,  l'appel  était  suspensif  de 
la  peine  infamante.  Jamais,  dans  l'ancien  régime ,  on  n'envoya  un 
homme  à  Bicèlre,  ni  une  femme  à  rilùpital,  lorsqu'il  y  avait  ap- 
pel. Jamais  on  n'a  pendu  nicarcano  pcisonne,  provisuiremcnt  et 
sauf  l'appel. 
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>  La  Constitution,  favorable  à  la  liberté  individuelle,  fait  plus 
pour  l'accusé.  On  voit  que  dans  le  cas  même  de  l'article  XXXV, 
celui  qui  est  condamné  par  un  premier  ju.jjement  pour  crime 
d'escroquerie ,  non-seulement  suspend  l'exécution  par  l'appel , 
mais  même  peut  jouir  de  la  liberté  en  donnant  caution. 

>  Conçoit-on  qu'un  tribunal ,  dont  tout  le  code  se  réduit  à 
soixante-onze  articles ,  et  pour  qui  la  loi  a  renfermé  en  quatre 
pages  tout  ce  qu'il  doit  savoir  de  jurisprudence,  conçoit-on  que 
ce  tribunal  ait  pu  ijjnorer  ces  articles  LXI  et  XXXV  de  la  loi  ? 
Conçoit-on  que  la  dame  Beffroi ,  par  exemple ,  traduite  devant 
lui  en  vertu  d'un  mandat  d'amener ,  le  18  de  ce  mois  à  neuf  heu- 
res du  soir ,  ait  été  traduite  quatre  heures  après  à  la  Salpétrière , 
nonobstant  son  appel ,  malgré  ses  offres  de  la  triple  caution , 
malgré  ses  cris  qui  invoquaient  la  Constitution  et  la  loi. 

»  Le  sieur  Dilhurbide,  négociant,  condamné  à  six  mois  de 
police  correctionelle  à  Bicétre ,  y  a  de  même  été  transféré ,  non- 
obstant son  appel. 

»  Avec  quelle  audace  des  juges ,  installés  d'hier ,  foulent  déjà 
aux  pieds  la  loi  î  Je  n'entre  point  dans  le  fond  de  l'affaire.  On  va 
dévoiler  bientôt  toute  la  monstruosité  de  cette  procédure.  On 
verra  que  la  loi  sur  les  jeux  n'a  été  si  sévère,  que  parce  que ,  n'é- 
tant applicable  qu'en  flagrant  délit ,  sa  rigueur  était  en  raison  de 
la  difficulté  de  surprendre  le  flagrant  délit  ;  que  dans  cette  af- 
faire ,  loin  qu'il  y  eût  flagrant  délit ,  il  y  avait  si  peu  de  preuves , 
qu'avec  un  tribunal  aussi  expéditif ,  il  n'y  a  pas  de  citoyens  qui 
soit  sûr  le  matin  de  ne  pas  aller  coucher  à  Bicêlre.  On  montrera 
l'innocence  des  deux  accusés  ;  cette  affiche  n'est  que  pour  mon- 
trer le  crime  des  juges.  On  a  publié  dans  les  journaux  qu'ils 
avaient  sévi  contre  les  tripots  :  mais  y  a-t-il  un  tripot  plus  odieux 
qu'un  tribunal  où  on  se  joue  de  la  liberté  individuelle,  et  où  l'on 
fait  traîner  arbitrairement  à  l'Hôpital  et  à  Bicêtre  des  accusés  qui 
invoquent  la  loi. 

»  Dans  l'ancien  régime ,  le  lieutenant  de  police  se  faisait  cent 
mille  écus  de  rente  sur  les  jeux.  La  police  du  nouveau ,  en  mon- 
trant que  ni  le  défaut  de  preuves ,  ni  la  loi  ne  peut  arrêter  sa  verge 
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correctionnelle ,  a-t-elle  aussi  spéculé  sur  la  frayeur  tics  coupa- 
bles? Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens  ,  ne  souffrez  pas  que  la  loi  soit 
jamais  invoquée  on  vain,  inènie  par  le  coupable,  même  lorsqu'il 
est  revêtu  de  la  chemise  roiuje. 

>  A  ce  que  je  viens  de  dire  comme  homme  de  loi ,  j'ajoute , 
comme  citoyen ,  qu'on  se  plaint  de  toutes  parts  que  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  et  les  juges  des  sections  semblent  con- 
spirer à  appesantir,  sur  le  pauvre  comme  sur  le  riche  ,  le  joug  de 
la  loi ,  et  à  remplir  le  but  du  code  Desmeimiers.  Gardons-nous 
d'attacher  le  salut  de  la  chose  publique  à  une  régénération  des 
moeurs,  en  ce  moment  impossible.  Que  les  amis  de  la  liberté  ne 
donnent  point  les  armes  à  ceux  qui  n'ont  voulu  se  servir  contre 
elle  des  effoits  de  la  dépravation  que  comme  de  la  religion  ,  et  à 
qui  il  est  indifférent ,  pour  multiplier  nos  ennemis,  de  nous  en 
susciter  dans  les  tripots  ou  dans  les  temples.  C'en  serait  fait  de 
notre  liberté  ,  si  elle  reposait  sur  les  mœurs.  Elle  a  une  base  plus 
solide:  c'est  l'intérêt  général.  Si  par  corruption  on  entend  la  soif 
de  l'or,  Rome  n'était  guerre  plus  corrompue  que  Paris,  quand 
ce  roi  d'Afrique  disait  :  <  0  ville  vénale  !  si  je  n'achète  pas  et  ton 
sénat  et  ton  peuple ,  c'est  que  je  ne  suis  pas  assez  riche.  »  Ce  sera 
aussi  parce  que  nous  n'avons  personne  assez  riche  pour  acheter 
vingt-cinq  millions  d'hommes ,  que  la  cause  de  la  liberté ,  de  l'é- 
galité, triomphera.  Si,  lorsque  nos  ancêtres  n'étaient  pas  corrom- 
pus ,  lorsque  Tacite  les  proposait  aux  Romains  comme  des  mo- 
dèles de  vertu ,  c'est  une  vérité  historique  et  incontestable  que , 
dans  les  forêts  de  la  Gaule  et  de  la  Germanie,  nos  pères  jouaient, 
au  ireuie-el-iin  et  même  au  bhibi  leur  liberté  individuelle  ;  si  ces 
hommes  qui  avaient  la  servitude  en  horreur,  mettaient  pourtant 
dans  un  cornet  le  bonnet  de  la  liberté  ,  Umt  ils  étaient,  disent  les 
historiens,  observateurs  religieux  de  leur  parole  et  gens  d'hon- 
neur, est-il  si  étrange  que  cette  passion  pour  les  jeux  de  hasard 
se  soit  perpétuée  jus(jira  nos  jours,  et  soit  renouvelée  avec  fu- 
reur depuis  que  la  déclaration  des  droits  a  proclamé  la  liberté 
de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  qu'à  soi-même,  siins  nuire  à  autrui? 
N'est-ce  pas.  de  la  part  des  auteurs  de  ce  code ,  une  atrocité  à 


dessein ,  pour  faire  redemander  à  grands  cris  plutôt  rpcienne. 
police  el  i'iné(jalitë  des  peines  entre  les  vices  et  les  crimes ,  que 
d'avoir  ainsi  égalisé  le  joueur  au  voleur,  et  de  les  avoir  condamnas 
à  tirer  ensemble  l'eau  du  puits  de  Bicétre?  Camille  DESittOv^-iNS, 
homme  de  loi.  » 

Le  Patriote  Français ^  dans  un  premier  article,  accusa  le  pla- 
card de  Desmoulins  de  contenir  une  justification  sopkistique  de 
<juelques  banquiers  de  tripot  et  de  scandaleuses  déclamations  con- 
tre les  mœurs.  Le  collaborateur  deBrissot,  Girey-Dupré,  sou- 
tint celte  accusation ,  et  la  démontra  en  deux  lettres  :  paç  la 
première  (  Patriote  Français  du  6  février  ) ,  il  attaqua  l'homme  de 
loi ,  disant  que  c'était  pour  le  moins  un  sophisme  que  d'imputer 
à  des  juges  une  prétendue  violation  de  la  loi,  parce  qu'ils  a'a- 
vaient  pas  fait  ce  que  la  loi  ne  les  obligeait  de  faire  que  s'ils  le 
trouvaient  convenable.  «  Je  dis  plus,  ajouta-t-il,  je  soutiens  que 
les  juges  n'ont  pas  dû  le  trouver  conve/iaè/e,  attendu  qu'une  cau- 
tion pécuniaire  n'est  pas  une  caution  pour  un  banquier  de  tri- 
pot, qui,  pouvant  gagner  en  un  an  une  somme  vingt  fois  plus 
considérable  que  sa  caution  ,  en  fera  volontiers  le  sacrifice ,  et  ne 
se  représentera  pas  quand  on  jugera  l'appel.  »  — Voici  la  seconde 
lellre  de  Girey-Dupré ,  celle  qu'il  adressait  au  citoyen  :  elle  est 
extraite  du  Patriote  Français  du  il  février. 

Seconde  lettre  à  Camille  Desmoulins. 

«  Que  comme  homme  de  loi  vous  vous  soyez  chargé  d'une 
mauvaise  cause,  que  vous  l'ayez  défendue  par  de  mauvaises  rai- 
sons, c'est  ce  qui  ne  surprendra  personne;  mais  que  comme 
citoyen,  comme  patriote,  vous  ayez  tenté  de  prouver  que  les 
mœurs  sont  un  superflu ,  à  peu  piès  comme  Bainave  le  disait  de 
la  liberté  ,  c'est  ce  qui  a  droit  de  surprendre,  surtout  ceux  qui 
vous  ont  décoré  de  l'écharpe  municipale. 

»  C'en  serait  fait  de  notre  liberté,  dites-vous,  si  elle  reposait 
sur  les  mœurs.  Vous  pouvez  avoir  vos  raisons  pour  parler  ainsi; 
souffrez  (jue  je  vous  expose  celles  (jui  me  font  parler  autrement. 

»  Dans  un  régime  libre,  il  existe  une  lutte  continuelle  entre 


l'intérêt  (ïénëral  et  les  intérêts  particuliers;  entre  l'intérêt  gôné- 
ral ,  toujours  fondé  sur  la  justice ,  et  les  intérêts  particuliers 
souvent  égarés,  souvent  dépravés  :  or,  moins  il  y  a  de  mœurs 
chez  une  nation  ,  plus  il  y  a  d'intérêts  divergens  de  l'intérêt  gé- 
néral ,  plus  lî;  liberté  a  d'ennemis. 

»  Dans  un  régime  libre,  il  existe  un  germe  de  dissolution , 
d'autant  plus  vif,  qu'il  rencontre  plus  d'alimcns  ;  c'est  la  corrup- 
tion :  or ,  il  est  évident  que  moins  il  y  a  de  mœurs ,  plus  le 
gouvernement  trouve  d'hommes  à  corrompre ,  plus  il  achète 
d'ennemis  à  la  liberté. 

»  Un  régime  libre  exige  des  citoyens  de  grands  sacrifices.  Tout 
citoyen  étant  soldat,  tout  citoyen  participant  aux  élections  ,  tout 
citoyen  étant  juge  né  de  ses  concitoyens  ,  il  laut  sacrifier  sou  re- 
pos ,  son  plaisir,  ses  occupations ,  quelquefois  sa  fortune,  quel- 
quefois même  sa  vie.  Eh  bien  !  s'il  n'existe  pas  de  mœurs  ,  verra- 
t-on  souvent  de  pareils  sacrifices?  Quel  est  l'homme  indolent 
qui ,  conmie  Pétion,  travaillera  des  jours  entiers,  veillera  des 
nuits  entières  pour  que  les  habiians  d'une  grande  ville  puissent 
vivre  en  paix  et  dormir  tranquilles  ?  Quel  est  le  voluptueux  qui , 
comme  Régulus ,  ira  reprendre  ses  fers  et  se  remettre  entre  les 
mains  des  bourreaux?  Quel  est  l'avare,  le  spéculateur  qui  aban- 
donnera un  commerce  lucratif  pour  suivre  aux  frontières  nos 
braves  volontaires?  Quel  est  le  joueur,  pour  qui  l'argent  est  tout , 
pour  qui  la  vie  est  moins  précieuse  que  l'argent ,  qui  ira  déposer 
sa  fortune  sur  l'autel  de  la  patrie?  Gomment  craindrait- il  de  tra- 
hir la  patrie,  l'homme  toujours  prêta  tourner  contie  lui-même 
un  bras  fuiieux?  »  Le  reste  de  la  lettre  est  un  développement  dç 
cette  argumentation. 

Voici  maintenant  le  pamphlet  de  Desmoulins. 

€  Jean-Pierre  Brissol ,  démasqué  par  Camille  Dcsmonlins.  >  —  /^ 
t  Factns  sum  in  proverbium.  »  —  «  Je  suis  de^'enu  proverbe  *[[). 
—  f  Les  lâches  journalistes,  (jui  m'ont  attaqué  depuis  que  j'ai 
quitté  la  carrière  athlétique,  n'oseraient  le  l^ire    si  je    tenais 

(\)  AllusiOD  au  mol  brissoter.  (  Kotc  def  nuieurs.  ) 
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encore  le  ceste.  Après  les  avoir  tant  de  fois  convaincus  de  mau- 
vaise foi  et  d'incivisme,  après  ks  avoir  fait  pirouetter,  comme 
Lycas ,  sous  !e  fouet  de  la  censure ,  je  ne  m'eionne  pas  qu'ils 
poursuivent  de  leurs  cris  le  censeur  devenu  émérile;  mais  si  j'ai 
pris  les  invalides ,  je  vais  vous  montrer  que  je  ne  suis  pas  encore 
hors  de  combat.  J'opposerai  toujours  le  plus  froid  mépris  aux 
injures  des  journalistes  feuillans.  Comment  pourrais-je  être  ja- 
loux des  suffrages  de  journaux  diffamés  par  les  éloges  de  Dandré, 
Bailly,  la  Fayette ,  et  de  la  pétition  individuelle  du  directoire  du 
département  de  Paris,  etc.  etc.  11  me  suffira  de  répondre  à  ces 
messieurs,  comme  j'ai  fait  par  la  voie  du  journal  de  Gorsas  et  du 
vôtre  :  «  Que  la  haine ,  la  jalousie  et  les  ressentimens  person- 
>  nels,  depuis  si  long-temps  à  l'aifùt  s'il  n'échappe  rien  de 
»  ma  plume  dont  ils  me  puissent  faire  rougir,   désespèrent 
»  qu'elle  cesse  d'être  irréprochable  et  incorruptible.   J'écris 
»  en  présence  de  mes  ennemis,  et  je  ne  leur  donnerai  pas 
»  cette  joie.   Pour  réponse  aux  vagues  déclamations  de  mes 
»  détracteurs ,  je   n'aurai  jamais  besoin  que  de  les  renvoyer 
»à   l'ouvrage  qu'ils  calomnient,  de  leur  faire  le  défi  d'im- 
»  primer  la  page  si  criminelle,  et  de  prendre  pour  juge  entre  eux 
»  et  moi  le  public,  le  juré  d'opinion.  Mes  coaciloyens  trouveront 
»  toujours  dans  mes  écrits  le  même  cachet  de  probité,  de  bonne 
»  foi  et  de  haine  pour  les  oppresseurs  couronnés,  cnherminé&ou 
»  empanachés.  Je  serai  toujours  Camille  Desmoulins.  »  Il  suffit 
de  cette  réponse  circulaire  aux  Chroniqueur,  Modcralenr  et  con- 
sors;  leur  réputation  est  faite.  Mais  vous,  J.-P.  Brissot,  vous 
méritez  des  égards ,  et  je  ne  vous  tiens  pas  quitte  pour  l'amende- 
ment que  vous  avez  inséré  dans  votre  numéro  du  lendemain. 
Aussi  bien  le  sous-amendement  que  vous  y  avez  joint  a-t-il  con- 
servé à  votre  feuille  de  la  veille  tout  son  venin.  Il  ne  vous  sert  de 
rien  de  dii-e  que  la  diatribe  n'est  pas  de  vous,  qu'elle  est  avouée 
et  signée  Gircii  Ditpré.  I^e  maître  est  responsable  des  délits  du 
domestique,  e!  le  régent  de  ceux  qui  sont  sous  sa  férule.  Il  est 
commode  à  un  journaliste  ;!e  prendre  ainsi  M.  Girey  en  croupe  , 
pour  couvrir  son  dos  ;  mais  je  saute  à  la  bride ,  parce  que  c'est 


FKVRŒR    (17ifcî   ).  189 

VOUS  qui  la  tenez,  et  qui  in  avez  lâché  celte  ruade.  Il  y  a  long- 
lemps  que  j'ai  remarqué  celte  inalveilUnce  pour  moi.  Avant  d'é- 
clater par  des  injures,  elle  lrans|)irait  encore,  il  y  a  quinze  jours, 
par  un  élo;;e  perfide  et  des  louanges  ainères ,  dans  votre  second 
discours  sur  la  guerre  ,  à  la  séance  des  Jacobins.  Je  vous  avertis 
qu'on  ne  réussira  pas  à  brissotter  ma  réputation  :  c'est  moi  qui 
vais  vous  arracher  le  masque;  mais  je  ne  veux  point  me  fâcher, 
et  vous  rendre  injures  pour  injures.  Je  vais  vous  dire  seulement 
quelques  vérités.  Je  suis  bien  aise  de  vous  faire  voir  que  cet  hom- 
me ,  qui  ne  se  dit  patriote  que  pour  calomnier  le  patriotisme  ,  avait 
ample  matière  à  médire  de  voire  patriotisme;  que  vous  lui  aviez 
quelque  obligation  de  son  silence ,  el  qu'il  eût  élé  de  votre  sagesse 
de  ne  pas  provoquer  la  verge  de  notre  tiibunal  correctionnel. 
»  Mais  avant,  pour  ne  pas  paraître  seulement  récriminer,  je 
dois  commencer  par  purger  votre  accusation  et  répondre  à  vo- 
tre paragraphe  insolent  et  calomnieux.  Je  vous  passe  le  mot  salir 
les  murailles.  Mais  dites-moi,  J.-P.  Brissot,  comment  pouvez- 
vous  qualifier  la  première  partie  de  i'aOiche ,  de  sophistique? 
Qu'y  fais-je  autre  chose  que  de  ciier  mot  à  mot  le  texte  de  la 
loi?  Quoi  !  citer  les  décrets  c'est  faire  des  sopliismes.  —  Les  ju- 
ges ont  fait  leur  devoir.  —  Quoi  !  est-ce  que  Tariicle  oo  ne  dit 
pas:  en  cas  d'appel,  le  condamné  gardera  prison'i  Donc  l'appel  est 
suspensif  de  la  peine;  donc  l'accuse  n'a  pu  être  envoyé  dans  une 
maison  de  force ,  mais  seulement  dans  une  maison  d'arrêt.  Quelle 
mauvaise  foi  insigne,  de  prétendre  que  les  juges  ont  fait  leur  de- 
voir, et  que  ce  n'est  pas  violer  la  loi  d'envoyer  un  accusé  au  gal- 
bammii  Oîi  est  voire  logique,  J.-P.  Brissot?  — Mais  le  condamné 
est  un  souteneur  de  tripots,  —  D'abord,  c'est  la  question.  Une  con. 
sultation,  signée  des  plus  célèbres  jurisconsultes,  le  nie;  et  en- 
suite, fût-ce  un  souteneur  de  tripots,  est-ce  que  la  loi  doit  ja- 
mais être  invoquée  en  vain  ,  même  par  le  coupable,  même  lors- 
qu'il est  revêtu  de  la  chemise  rouge,  comme  dit  l'alfiche.'* 

>  A  la  place  du  roi,  la  nation  a  mis  la  loi ,  el  i  lie  a  fort  bien  fait  : 
mais  comment  ne  pas  voir  que,  si  nous  n'y  prenons  garde,  la  loi, 
dans  le  nouveau  régime,  ne  sera  qu'un  vain  sioiiilacre,  comme  le 


190  ASSKMP.LVX    LEGISS.ATiVK. 

roi  dans  l'ancien ,  avec  celle  diil^rence  que  le  roi  n'avait  qu'une 
demi-douzaine  de  ministres  qui  disposaient  de  sa  grille,  au  lieu 
que  là  loi  a  cinq  à  six  mille  ministres  qui  ne  se  serviront  pas  môinS 
arbitrairement  de  son  nom  :  témoin  le  tribunal  de  la  police  cor- 
rectionnelle. Oh  !  que  nous  sommes  loin  en  cela  des  Anglais ,  et 
dli  respect  religieux  qu'ils  ont  jpour  les  formes  protectrices  àe  la 
libei-té  individuelle!  Je  iie  sais  quel  cîtciyen  avait  été  dénoncé ,  il 
n'y  a  pas  bien  des  années ,  au  ministre ,  comme  àiitèiii'  d'un  écrit 
prétendu  criminel.  Sur  cette  dénonciation ,  lehiinistre  i'eiivoie  eii 
pirison.  .1  est  reconnu  effcclivement  pour  l'auteur,  et  cohiiàmhë 
p'àv  le  tribimal  à  deux  dns  de  prisoii;  mais,  par  le  même  jugement, 
le  ministre  ,  pbuir  l'y  avoit*  envoyé  prématurément  et  arbitraire- 
ment ,  est  condamné  envers  lui  a  une  réparation  pécuniaire  im- 
mense ,  et  telle  qu'il  est  ruiné  par  l'énormite  (\e  l'amendé.  Com- 
ment, vous,  J.-P.  Brissot ,  qui  citez  si  souvent  les  lois  et  la  jiii'is- 
prudence  anglaise ,  né  vous  étes-vbus  pias  souvenu  de  cetlé  éausé 
célèbre  ?  Comment ,  et  depuis  quand  dvez-vous  pii  faire  un  ci-ime 
à  un  homme  de  loi ,  au  conseil  d'un  accusé,  de  réclamer  là  loi  éh  sa 
faveur  ?  Vous  voyez  d'abord  que  votre  sortie  contre  ma  consul- 
tation eii  placard ,  contre  le  délibéré  de  l'affiche ,  n'a  pas  le  sens 
commun  ,  et  qu'il  fadi  être  bien  aveuglé  ^ar  là  liàihé,  poiir  ap- 
peler des  sophismes  la  citatiôii  piit-ë  et  simple  des  articles  35  e^ 
61  du  code  correctionnel. 

>  Je  passe  au  considérant  de  mon  affïciié,  à  l'bjplihlon  politique 
qtie  je  mé  suis  permis  d'énoncëi-  Comme  cïtoyèii.  lé  vdiidraîs 
bien  savoir  dans  quelles  phrasés  votis  y  décbiivrèz  une  invective 
abominable  contre  les  mœnrSy  et  une  apologie  scandaleuse  des 
jeux  de  hasard.  J'atteste  le  leclèuf  impartial ,  si  l'alfiche  ne 
respire  pas,  d'un  bout  à  l'autre,  lé  respect  des  mbeiirs  et  le  mé- 
pris pouf  les  maiivàis  lieux  ddiit  Vous  flié  lîiUès  le  patron.  J'ai 
dit  que  les  cohtrè-révolutionhaires  voulaient  s'aider  de  la  dépra- 
vation comniê  de  là  religion  ,  pour  arriver  à  leurs  fins  ;  qu'il  leur 
était  mdifi'érent  de  nous  susciter  des  ennemis  dans  les  tripots  ou 
dans  les  temples;  qu'à  tous  les  abus,  tous  les  crimes  soulevés 
contre  la  révolution,  on  veut  joindre  l'accession  dé  tous  lésvicesy 


ipdii'b  l^l'Ô^Sîi'  t'ê  nombre  des  ennemis  de  la  liberté  ;  que  clans  leur 
repaire  où,  parfailemcnl  neutres  sur  les  ali'aires  du  temps,  ab- 
sorbés par  la  contemplation  de  là  rouge  et  de  la  noire,  les  joueurs 
n'entendraient  pas  plus  les  trois  cents  tambours  de  l'armée  pa- 
risienne, qu'Archimêde  les  erisdc^  la  prise  de  Syiacuse,  il  sem- 
blait qu'on  voulût  les  enfumer  et  les  Ibrcer  à  piendrepaiti  contre 
hous.  J'ai  (lit  que  le  code  correctionnel  nie  paraissâît  avoir  évi- 
demment pour  but  de  reiidre  le  jou(i:  de  la  loi  plus  insupportable 
que  celui  du  despotisme,  que  je  ne  pbùvaisprèter  d'autre  intention 
aumonarchieri  Desmeuniers,  en  appliquant  à  nus  mœurs  de  Sy- 
baris  les  lois  de  Sparte.  D'ailleurs  le  mot  seul  de  police  correc- 
ubtttiélle  ii   je  ne  sais  (|uoi  de  iribnacal  et  de  malsonnant  à 
l'oirèille  d'une  nation  libre.  î.e  censeui^iibtaik  les  citoyens  ro- 
mains; on  né  con'Kje  que  dès  enfdtis  ou  des  esclaves,  j'ai  dit  que 
l'intérêt  général  était  la  base  inébranlable  de  notre  liberté  (heu- 
rmsemeni)  ;  car  Paris ,  ai-je  ajouté,  n'est  {^uhra  moins  corrompu 
que  Rome,  du  temps  de  Jujjurtha;  celte  vérité  est  Inconieslable , 
puisqu'un  des  plus  grands  syiiipiômes  de  la  corruption ,  c'est 
lorsqu'il  ne  s'élève  point  de  grands  caractères,  lorsque  toutes 
les  âmes  sont  nivelées ,  sans  physionomie,  et  comme  des  pièces 
de  monnaie  effacées  par  le  frottement.  Or,  tel  est  Paris ,  aussi 
stérile  aujourd'hui  que  Rome  était  alors  fécondé  en  grands  carac- 
tères ;  ce  qui  est  encore  trèâ-heureiix ,  car  on  peut  s'en  |)ro- 
mettre  un  d(;noùment  moins  sanglant  de  nos  discordes  que  celui 
des  discordes  de  Marius  et  de  Sylla. 

*  J'ai  dit  qu'il  fallait  d'abord  consolider  noire  liberté ,  et  ajour- 
ner à  un  temps  plus  calme  la  régénération  des  mœurs;  qu'en 
ce  moment  là  politique  commandait  de  restreindre  l'application 
de  la  loi  coTitre  les  jeux  au  flagrant  délit;  que  tel  était  d'ailleurs 
le  Vœu  de  la  loi.  Je  pensais  que  certaines  personnes  plus  jalouses 
dé  Se  faire  une  grande  réputation  de  patrioti:mie,  que  de  ci- 
menter notre  liberté,  vous  notamment,  31.  Brissot,  vous  nous 
avez  toujours  perdus,  en  mettant  trop  tôt  à  l'ordre  du  jour  des 
questions  délicates,  en  tranchant  dans  le  vif,  et  que  déjà  vous 
eussiez  fait  la  contre-révolution  avec  votre  patriotisme,  si  la  con- 
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tre-révolution  était  possible.  Dans  toutes  ces  considérations  po- 
litiques, où  voyez-vous  une  invective  abominable  contre  les  mœurs, 
et  une  scandaleuse  npolog'te  des  jeux  de  hasard  ? 

>  J'ai  suffisamment  convaincu  votre  paragraphe  de  faux,  d'un 
bout  à  l'autre.  Quant  à  la  question  sur  les  jeux  de  hasard,  j'ai 
évité  de  la  discuter  au  coin  des  rues,  et  je  m'en  suis  tenu  au  texte 
delà  loi  et  à  des  considérations  politiques  tirées  des  circonstances; 
mais  puisque  vous  provoquez  l'examen  du  fond ,  quoique  aucun 
bénédictin  ne  vous  ai  jamais  égalé  en  fécondité  de  volumes,  je 
suis  curieux  de  voir,  dom  Brissot,  votre  dissertation,  pour  prou- 
ver que  le  joueur  doit  être  envoyé  à  Bicétre. 

»  Pour  moi,  persuadé  que  celui  qui  a  dit:  si  j'avais  la  main 
■pleine  de  vérités,  je  me  garderais  bien  de  l'oiivrir,Si  dit  une  sottise  ; 
persuadé  que  l'arbre  de  la  raison  et  de  la  vérité  ne  saurait  porter 
de  mauvais  fruits ,  sûr  de  ne  point  m'égarer  avec  la  boussole  de 
la  déclaration  des  droits ,  je  ne  crains  point  d'aborder  aucune  de 
ses  conséquences.  Je  le  déclare  donc,  je  conclus  fermement  que, 
puisqu'il  est  permis  de  risquer  sa  vie  et  même  de  se  l'ôter,  en  un 
mot  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  qu'à  soi,  il  doit  être  permis  ,  à 
plus  forte  raison,  de  hasarder  sa  fortune.  J'ai  suivi  jusqu'à  pré- 
sent les  principes  de  la  déclaration  des  droits  avec  la  meilleure 
foi  du  monde  :  c'est  pour  moi  la  loi  et  les  prophètes,  c'est  ma 
religion,  c'est  ma  conscience j  mais  ne  voyez-vous  pas  que  si 
j'arrive  à  une  conséquence  nécessaire  de  ces  principes,  et  que 
vous  me  fassiez  rétrograder,  dès  lors  cette  conscience  que 
vous  m'avez  faite  m'abandonne, toute  ma  foi  s'évanouit,  cette 
nouvelle  religion  de  la  déclaration  des  droits  est  anéantie?  En 
effet ,  si  une  de  ces  conséquences  est  liàusse ,  pourquoi  une  autre 
serait-elle  plus  vraie?  si  je  rejette  un  de  ces  dogmes,  pourquoi 
croirai-je  les  autres?  dès  lors  il  n'y  a  plus  rien  de  certain  à  mes 
yeux.  Être  démocrate  ou  aristocrate  est  une  affaire  d'opinion. 
Les  législateurs,  les  corps  administratifs,  les  tribunaux,  accom- 
modent la  déclaration  des  droits,  comme  un  confesseur  jésuite 
faisait  l'évangile,  à  tous  leurs  caprices;  et  la  loi  a  des  modes 
comme  les  habillemens. 
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»  Personne  n'a  plus  d'aversion  que  moi  pour  les  maisons  de 
jeux.  De  toutes  les  passions,  le  joueur  a  la  plus  lidicule  sous  le 
rapport  de  l'amusement;  car  tout  cet  argent  s'est  perdu  sans  vous 
divertir ,  comme  disait  madame  de  Sévigué  ;  sous  le  rapport  de 
l'intérêt,  elle  est  la  plus  déplorable.  Dussault  a  raison  de  tonner 
contre  les  académies  et  les  tripots.  Mais  le  joueur  fùt-il  aussi 
odieux  que  Béverlay,  tant  qu'il  ne  lait  tort  qu'à  lui-même ,  sa 
peine  ne  saurait  être  que  les  remords  et  l'infamie.  Que  sa  femme 
obtiennne  divorce,  à  sa  première  demande;  que  le  bien  de  ses 
enfans  soit  soustrait  à  sa  disposition  ;  c'est  au  tribunal  de  fa- 
mille, et  non  au  tribunal  correctionnel,  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer contre  le  joueur.  Mais  je  ne  vois  pas  comment  la  loi  peut 
le  traiter  plus  sévèrement  qu'un  dissipateur,  dont  le  châtiment  est 
l'interdiction ,  mais  non  pas  Bicêtre. 

>  Est-ce  qu'on  ne  distinguera  pas  entre  les  vices  et  les  crimes? 
La  peine  du  vice,  encore  une  fois ,  c'est  le  remords;  une  autre 
peine ,  c'est  que  le  vice  mène  au  crime,  dont  le  châtiment  est  Bi- 
cêtre ou  l'cchafaud  :  mais ,  là  seulement  où  le  crime  commence , 
doit  commencer  la  sévéïité  de  la  police  ;  et  puis  tous  les  joueurs 
ne  finissent  pas  par  être  fripons.  Est-ce  qu'on  ne  fera  pas  une 
distinction  immense  entre  tel  jeu  et  tel  autre?  Y  a-t-il  plus  mon- 
strueuse contradiction  que  celle  d'une  nation  qui,  dans  sa  loterie, 
lient  contre  les  citoyerîs  une  banque  où  elle  a  vingt  chances  contre 
une,  et  qui  envoie  à  Bicêtre  le  citoyen  qui  tient  la  banque  d'un  jeu 
où  les  chances  sont  égales  ?  Enfin ,  est-ce  qu'on  ne  fera  pas  une 
distinction  immense  entre  telle  maison  de  jeu  et  telle  autre? 
Qu'on  sévisse ,  si  l'on  veut ,  contre  les  tripots  où  l'escroquerie 
attire  l'inexpérience,  contre  ces  maisons  ouvertes  au  public,  et 
domicile  commun  de  tous  les  fripons ,  où  le  magistrat  est  suffi- 
samment appelé  à  entrer  et  à  réclamer  force  à  la  loi  par  l'invitation 
générale  à  tous  les  passans  ;  mais  comment  justifier  la  violation 
du  domicile  chez  un  citoyen  qui  n'a  point  appelé  le  ministre  de  la 
loi  ?  Le  mémoire  à  consulter  du  sieur  Diturbide  développe  très- 
bien  cette  distinction.  Avant  de  me  charger,  de  me  mêler  de  son 
procès,  il  m'est  arrivé  de  meilre   une  fois  les  pieds  dans  une 
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maison  de  jeii  ;  j'y  suis  allé  pour  mieux  observî^r  et  ne  pasm'em- 
barquer  ëtourdiment  dans  l'affaire.  J'avoue  qu'en  pensant  que 
tout  ce  cercle  nombreux  de  citoyens,  libres  de  tuer  le  temps  à 
hasarder  une  partie  de  leur  fortune,  était  dans  le  cas  d'aller 
coucher  au  galbanum ,  je  n'ai  pu  comparer  notre  code  Des- 
meuniers qu'au  code  de  Dracon,  qui  punissait  de  mort  l'oisiveté. 
La  passion  du  jeu,  dit  J.-J.,  fruit  de  l'avarice  et  de  l'ennui,  ne 
prend  que  dans  un  cœur  vide  ;  mais  avons-nous  donc  un  si  grand 
nombre  de  citoyens  dont  la  tête  et  le  cœur  soient  pleins?  Com- 
bien y  en  a-t-il  d'ailleurs  pour  qui  le  jeu  est  un  commerce  et  une 
navigation!  A  midi,  dit  Steele,  nous  étions  à  4000  sterling  ; 
nous  étions,  à  trois  heures,  montes  à  6000,  et  demi-heure  après 
descendus  à  dOOO;  à  quatre  heures,  il  ne  nous  en  restait  que 
200;  à  cinq  heures ,  notre  capital  fut  réduit  à  50;  à  six,  il  le  fut 
à  5;  et,  sur  la  première  carte,  nous  perdîmes  notre  dernier  sou: 
voilà  un  naufrage.  Mais  quelle  foule  immense  hasarde  tous  les 
jours,  sur  la  mer,  corps  et  biens,  sans  que  la  police  correction- 
nelle donne  un  mandat  d'amener!  ' 

)'  Que  la  Sorbonne  mette  un  enibargo  sur  l'aérostat  de  Charles 
et  Robert,  elle  se  détermine  d'après  le  principe  qu'un  homme 
n'a  pas  le  droit  de  risquer  sa  vie  ;  et,  d'après  les  argumens  de 
l'abbé  Royou  sur  le  suicide,  on  comprend  qu'elle  aurait  de  niéme 
mis  son  veto  au  départ  de  Jason  faisant  voile  sur  le  premier  na- 
vire Argo.  Mais ,  d'après  les  articles  IV  et  V  de  la  déclaration  des 
droits,  j'avoue  que  j'en  suis  venu  à  douter  parfois  si  nos  lois  cor- 
rectionnelles contre  les  jeux  n'étaient  pas  tout  aussi  ridicules  et 
plus  inconséquentes  que  le  décret  de  la  Sorbonne  contre  les 
aérostats  :  telles  sont  du  moins  les  réflexions  que  j'ai  faites,  en 
voyant  l'ignorance  et  le  patriotisme  déchirer  mon  affiche,  et  des 
barbouilleurs  de  papier  y  jeter  leur  encre.  Je  ne  doute  pas,  dom 
Brissot, qu'il  ne  reste  encore  dans  votre  cornet  pour  faire  la  dé- 
pense d'un  volume  et  d'un  centième  tome  ajouté  à  \os,  Politiques 
en  réponse  à  ces  réflexions.  Votre  ambition  démesurée  a  cru 
trouver  l'occasion  favorable  de  s'agrandir  et  de  faire  des  conquêtes 
sur  ma  petite  réputation.  Fidèle  h  mon  système ,  je  suis  resté 
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sur  la  défensive;  j'ai  ropoiissé  d'abord  voire  qjrc'§§ion,  el  i}  i^'. 
semble  que  je  me  suis  assez  bien  jusiifid  de  ce  que  j'avais  dit ,  et 
même  de  ce  que  je  n'avais  p;js  dit.  Maintenant,  je  vais  vous  atta- 
quer à  mon  tour  :  nous  verrons  cnininent  vous  soutiendrc/.  lu 
guerre  offensive  que  vous  aimez  tant 

»En  vous  entendant  l'autre  jour,  :i  la  tribune  des  Jacobins, 
vous  proclamer  un  Aristide,  et  vous  appliquer  le  vers  (l'FIorare: 
Inleger  viiœ  sccler'mjue  purux,  je  me  conlenlai  de  rire  tous  bas 
avec  mes  voisins  de  votre  patriotisme  sans  tache  et  de  rimniaculé 
Ilrissot.  Je  déda'{i[nai  de  relever  le  {jant  qne  vous  jetiez  si  témé- 
rairement au  milieu  de  la  société  ;  car,  loin  de  chercher  à  calom- 
nier le  pntriolïsmc  ,  je  suis  plutôt  las  de  médire  de  qui  il  appar- 
tient. Mais  puisque,  non  content  de  vous  préconiser  à  votre  aise 
et  sans  contradicteur  à  la  tribune  des  Jacobins,  vous  me  diffamez 
dans  votrejournal,  je  vais  remettre  chacunde  nous  deuxàsa  place. 

>  Honnête  Brissot,  je  ne  veux  pas  me  servir  contre  vous  de 
témoins  que  vous  pourriez  récuser  comme  notés  d'arisiocratie. 
Ainsi,  je  ne  produirai  point  l'envoyé  extraordinaire  de  Russie, 
M.  le  baron  de  Grimm,  dont  le  témoignage  a  pourtant  quelque 
gravilé,  à  cause  du  caractère  dont  il  est  revêtu,  et  qui,  dans 
une  lettre  qu'il  a  publiée,  s'exprimait  ainsi  sur  votre  compte: 
<  Vous  me  dites  que  Brissot  de  Warville  est  un  bon  républicain  ;\ 
oui ,  mais  il  fut  espion  de  M.  Le  Noir,  à  150  liv.  par  mois.  Je  ie\ 
défie  de  le  nier,  et  j'ajoute  qu'il  fut  chassé  de  la  police,  parce  que  • 
La  Fayette,  qui  dès-lors  commençait  à  intriguer,  l'avait  cor- 
rompu et  pris  à  son  service.  » 

»  Je  ne  vous  citerai  point  non  plus  Morande ,  avec  qui  votre 
procès  criminel  reste  toujours  pendant  et  indécis,  çt  qui  va  di- 
sant partout  assez  plaisamment,  à  qui  veut  l'entendre  :  «  Je  con- 
viens que  je  ne  suis  pas  un  honnête  homme;  mais  ce  qui  m'in- 
digne, c'est  de  voir  Brissot  stnloimer  pour  un  saint,  et  Ambroisede 
Lamela,  devenu  le  frère  Antoine,  méconnajue  son  frère  d'armes, 
et  ne  plus  se  souvenir  de  la  caverne  et  de  dame  Léooarde.  »  En 
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vérité,  J.  P.  Brissot,  pour  votre  honneur  et  pour  celui  de  vos 
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amis,  vous  devriez  bien  faire  taire  votre  ancien  collaborateur  par 
une  sentence  qui  fixât  enfin  l'opinion. 

»  Je  ne  prodiàrai  pas  même  ici  le  témoignage  de  Duport  Du- 
tertre,  que  je  trouvai  l'autre  jour  furieusement  en  colère  contre 
vous ,  dans  un  moment  où  ma  profession  m'appelait  chez  lui.  Il 
ne  vous  traitait  pas  plus  respectueusement  que  ne  fait  Morande, 
et  me  disait  «  que  vous  et  G....  étiez  deux  coquins  (c'est  le  mot 
dont  j'atteste  qu'il  s'est  servi  ) ,  qui  aviez  grand  tort,  pour  votre 
compte,  de  le  rappeler  à  son  troisième  de  la  rue  Bailleul;  que, 

s'il  n'était  pas  ministre,  il  révélerait  des  choses »  Il  n'acheva 

pas;  mais  il  me  laissa  entendre  que  ces  choses  n'étaient  pas  d'im 
saint,  ni  surtout  d'un  jacobin. 

»  Dites  que  M.  Duport  est  anli-jacobin ,  récusez  son  témoi- 
gnage, j'y  consens.  Cependant,  J.  P.  Brissot,  pour  prétendre 
asservir  tout  le  monde  à  vos  opinions ,  pour  décrier  le  civisme  le 
plus  pur  dans  la  personne  de  Robespierre ,  comme  vous  faites, 
vous  et  voire  cabale,  depuis  six  semaines;  pour  vous  flatter  de 
déraciner,  dans  l'opinion  publique,  ses  amis,  de  dépit  de  n'avoir 
pu  seulement  l'y  ébranler  ;  pour  vous  ériger  en  dominateur  des 
jacobins  et  de  leurs  comités  ;[vous  m'avouerez  que  ce  n'est  pas 
un  titre  suffisant  que  l'honneur  d'être  traité  d'espion,  de  fripon  et 
jde  coquhiy  par  des  ambassadeurs  et  par  le  ministre  de  lajustice, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  être  si  fier  de  voir  votre  nom  devenu 
proverbe.    ' 

»  Je  laisse  de  côté  ces  différens  certificats  ;  je  ne  produirai 
d'autre  témoin  contre  vous,  que  vous-même.  Je  ne  remonterai 
pas  non  plus  au-delà  de  l'ère  de  notre  liberté;  j'accorde  volon- 
tiers aux  autres  une  amnistie  (dont  je  n'ai  pas  besoin) ,  pour  les 
temps  antérieurs ,  où  c'était  une  nécessité  pour  tout  Français  de 
vivre  enclume  ou  marteau.  L'insurrection  des  enclumes,  le  14 
juillet,  a  fait  refondre  ensemble  toute  la  masse  de  la  nation;  et 
je  ne  distingue  plus  l'ancienne  forme  du  métal  ;je  ne  connais  que 
celle  qu'il  a  prise  dans  la  refonte.  C'est  donc  sur  votre  conduite 
dans  ces  derniers  temps,  J.  P.  Brissot,  que  je  vais  jeter  rapi- 
dement un  coup  d'oeil  :  on  verra  que,  parmi  les  écrivains  révolu- 
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tionnaires;  vous  avez  été  de  la  plus  mauvaise  foi,  un  vrai  Tartufe 
de  patriotisme  et  un  traître  à  la  pairie,  selon  la  définition  qu'en 
donne  Démostliène,  comme  nous  le  rapportait  Pierre  Manuel: 
Un  traître  est  celui  qui  ne  pense  /jas  comme  il  parle.  Je  ne  dirai 
pas  que  vous  êtes  tout-à-fait  un  Sinon,  qui  ne  s'est  glissé 
parmi  les  patriotes  que  pour  les  pousser  à  de  fausses  mesures, 
qui  ne  s'est  rangé  avec  les  jacobins  qiie  pour  attaquer  par  der- 
rière les  plus  redoulables  et  les  plus  clairvoyans  défenseurs  de  la 
liberté;  je  ne  le  crois  pas:  ce  caractère  est  trop  odieux,  ef  vous 
n'êtes  pas  capable  d'un  tel  effort  de  crime.  Entre  la  nécessité 
apparente  de  vous  regarder  cependant,  d'après  les  faits,  comme 
tel,  ou  comme  le  plus  inepte  de  tous  les  conseillers  du  peuple,  je  ne 
choisirai  pas  même  cette  dernière  alternative.  Non,  on  ne  peut 
supposer  en  vous  ce  comble  de  l'/mpéritie  ;  on  peut  expliquer 
autrement  votre  conduite ,  et  pour  cela  il  n'est  pas  même  besoin 
d'une  grande  sagacité.  Ici  j'exposerai  les  faits  ;  je  laisserai  chacun 
tirer  les  conséquences;  mais  ce  qu'il  sera  impossible  à  qui  que 
ce  soit  de  conclure,  c'est  que  vous  soyez  un  honnête  homme  :  ce 
qu'il  sera  impossible  de  nier,  c'est  que  vous,  propriétaire  en 
titre  d'office  du  beau  nom  de  Patriote  français,  vous  n'ayez  fait, 
à  vous  seul,  plus  de  mal  à  la  cause  du  patriotisme  et  de  la  révolu- 
tion ,  que  tous  les  aristocrates  ensemble. 

»  Si  Brissot  n'est  pas  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi  cl  un 
traître,  qu'on  m'explique  donc,  dans  le  même  observateur,  ce 
phénomène  d'une  vue  si  perçante,  et  qui  lisait  dans  les  replis  du 
cœur  de  Barnave,  un  an  avant  que  celui-ci  eût  montré  son  autre 
face,  et  de  cette  taie,  de  celte  cataracte,  de  cette  triple  écaille 
sur  les  yeux  de  notre  homrtie,  quand  il  s'agissait  de  reconnaître 
les  nombreuses  perfidies  (le  La  Fayelte,  déma.squc  depuis  deux 
ans. 

»  Je  n  ai  jamais  loué  La  Fayette,  nous  a  dit  l'autre  jour  Brissot 
aux  Jacobins,  aussi  lâchement  qu'cflVontémrnt.  Vous  ne  Favez 
jamais  loué!  Niez  donc  que,  peu  de  semaines  encore  avant  le 
massacre  du  Champ-de-Mars,  vous  ne  voua  soyez  écrié  dans 
votre  feuille  ;  La  démission  de  M.  La  Faijctle  est  une  vraie  calamité. 


i^JS  assembLkk  législative. 

Peut-on  faire  un  plus  pompeux  éloge  que  d'employer  l'ëx^r^^-'' 
sion  magnifique  de  Fle^hier  déplorant  la  perte  de  Turenne,  duris 
une  ordison  funèbre?  Niez  que,  dans  ce  même  numéro  de  voti-e 
joirrifial ,  vous  uyez  ajouté  ;  M.  La  Fayelte,  malgré  l'impopularilé 
(fue  quelques  faiblesses  lui  ont  allïrée,  jouit  d'une  estime  presque 
universelle.  II  vous  souvient  comme,  à  cette  occasion,  je  vous  ap- 
pliquai rudement  les  étrivières  dans  mon  numéro  LXXIV;  de  là 
vôtre  MBciihè'.  V6uS  cfui  êtes  si  verbeux,  vous  ne  soufflâtes  pas 
ifn  mot  en  réfioilsé  ;  dlors  vous  attendîtes  prudemment  que  j'eusse 
ctssé  d'écrire,  polir  épier  le  moment  de  prendre  votre  revanctié 
cOfitre  moi.  C'est  ici  le  lieu  de  répéter  l'énumération  que  je  fis 
alors ,  et  qui  vdUs  fè/*ma  la  bouche  si  hermétiquement. 
-'  y  Aihsi  donc,  votis  disais-je,  sa  motion  pour  lé  veià  absolu, 
pSHi'  la  loi  martiale ,  pour  le  droit  de  paix  et  de  guerre ,  poiir 
ne  pti^  ouvrir  les  lettres  du  congrès  belge ,  pour  ne  pas  recon- 
naître i'indépetidahce  des  Belges ,  pour  châtier  la  sainte  insurrec- 
tiûh  Uk^  Marseillais,  contre  lesquels  on  saitqii'il  a  demandé 
à  marcher,  afin  dëlirèr  t:ilé  vengé Jnce  exemplaire  de  la  conquête 
de  leuts  fktflilles;  et  sd  prote:àta(iun  contre  la  réunion  desordreSj 
(i'à!)0»d  sécrété,  mais  rëtélée  ensuite  par  ses  co-députés  indignés 
<ië  Séâpéîfidiéè;  elles  épaulèlles,  les  habits  bleus,  le  gouver- 
nement Uiiliiaire  introduit  à  Paris,  c'étaient  peccadilles  qùécelà! 
Et  le  fameitx  ordre  dôFihë,  le  51  juillet,  aux  soixante  bataillotis, 
trois  heures  avant  qiie  Malouet  eût  fait  pdsser  son  beau  décret 
coritré  là  liberté  de  la  presse;  et  sa  fameuse  lettre  a  d'Estairg;  èc 
sa  pMft'SSJdh  de  foi  qu'il  était  rôijaliste  ;  et  ces  fédérés  qu'il 
prbstel'iidlt  au?t  pieds  du  roi ,  qu'il  précipitait  dàriS  son  idolâtrie, 
vÔiiS  qui  éfeà  si  républicain,  vous  appeliez  cela  des  faiblesses! 
¥A  éii  pérSécijlion  contte  M.  d'Orléans,  son  espionnage  auprès 
de  lui  à  Lon.ires  con^me  à  Paris,  et  son  plaisant  refus  de  lt& 
donner  main -levée  de  Is  iettl'e  de  cachet  qui  le  retenait  outfe- 
inef;  et  sa  per>écutiofi  sourde  du  déclarée  contre  Santerrc, 
contre  les  taitiquiMirs  de  la  Bastille,  contre  les  soldats  du  i'égi-' 
mcntduKoi,  ceux  de  Royal-Champagnè,  etc^i  etc.,"  etc.;  Ses 
liaisons^  «elles  qu'il  cachait  avfii;  le  ChàteJet,  Mirabfeàti  |  et  ceHei 
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qu'il  ne  cachait  pas  avec  Bouille,  Lalour-du-Pin,  Montmorin, 
Chapelier ,  Dandré  ;  ses  relations ,  sa  comraensalité ,  su  frater- 
nité avec  (les  mouchards,  des  escrocs,  des  coupe-jarrets;  sa 
clientèle  des  Pelletier,  des  Durosoy,  desÛoyou;  ses  sentinelles 
à  la  porte  des  Gauthier,  tandis  qu'il  assié{;eait  3Iarat  avec  du 
canon;  et  cette  forgé,  qui  ne  cessait  depuis  dix-huit  mois  de 
vomir  des  libelles  et  des  calomnies  atroces  contre  M.  d'Orléans, 
contre  les  jacobins,  ontre  tous  les  meilleurs  patriotes;  cette 
boutique  de  poisons  et  d'impostures;  son  atelier  de  charité  pour 
une  meute  enra{;ée  par  la  faim ,  et  qu'il  lâchait  aux  jambes  des 
meilleurs  citoyens;  et  ses  tentatives  de  faire  partir  le  roi  le 
8  octobre  i789,  le  28  février,  le  18  avili  1791  ;  et  l'affaire  de 
Vîhcennes,  celle  de  La  Chupelle,  le  massacre  de  Nancy,  vous 
appeliez  tout  cela  quelques  faiblesses! 

»  C'est  après  cette  loiifjiie  sérié  de  crimes  qiié  voUs  vous  êtes 
écrie  :  La  démission  de  jI.  ta  Faijeùè  est  une  vraie  calamili^i  vous  i 
ne  sériez  pas  dé  la  plus  insigne  mauvaise  foi ,  vous  ne  seriez  pas 
un  traître!  Vous  seriez  donc  le  plus  siupitle  des  hommes ?^e  ne 
ferai  pas  l'injure  a  mes  lecleursdem'jippesanlir  davantage  sur  celte 
démission  de  M.  La  t'ayettë ,  si  désastreuse ,  et  à  laquelle  le 
patriotéBrissot  a  iiiis  son  veio  suàpeiisiF,  jiisqu'apf'ès  lé  massacre 
dii  Champ-de-Mais.  iîais  je  rie  saurais  retenir  une  n'flexion. 
Dans  ce  moment  oii  La  Fayette  avait  donné  sa  démission  ,  où 
liiié  partie  de  la  capitale  iivâit  demandé  son  expulsion ,  oÛ 
dés  soldais  avaient  jeîé  leurs  ài'mès,  et  même  les  avaient  tour- 
nées contre  leur  général,  plutôt  que  d'obéir  à  ses  ordres  visible- 
ment conirf-iévoUilionnîùres  et  parricides  ;  (jui  peut  douter  que 
nous  fussions  parvenus  a  renverser  l'idole,  si  vous  vous  fussiez 
joint  à  nous  pour  sapéV  le  piédestal  déjà  ébranlé  de  iouteâ 
parts?  Si ,  au  lieu  de  vous  déshonorer  à  jamais  par  cette  jéré- 
miade sur  la  relraile  du  complice  de  Bouille,  vous  aviez  secondé 
nos  efforts ,  poiir  dessiller  les  yeux  de  tous  ceux  qui  no  contre- 
faisaient pas  les  aveugles;  si  vous  aviez  expié  deux  ans  de  flagor- 
neries, d'adulations,  en  vous  réunissant  enfin  à  Loustalot,  à 
Robert,  à  l'Orateur  du  Peuple  y  à  iJnù  du  Peuple,  à  Carra  ,  à 
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Audoujn,  à  moi  et  à  tous  les  écrivains  vraiment  patriotes,  qui  peut 
croire  que  ces  fragmensde  lé.jjions  parisiennes,  qui  se  rendaient 
en  procession  chez  La  Fayette ,  ne  voyant  à  leur  tête  que  le 
Joiutial  de  la  Cour  et  de  la  Ville ,  les  Royou ,  les  Duquesnoy , 
le  Postillon  par  Calais  ,  la  Chronique  de  Paris ,  la  Gazette  Uni- 
verselle ,  le  mouchard  Etienne ,  n'eussent  pas  rougi  de  n'être 
précédés  que  de  semblables  hérauts ,  de  tels  connaisseurs  en  pa- 
triotisme, et  qu'un  grand  nombre  eût  si  fort  pressé  La  Fayette 
de  se  faire  une  feinte  violence ,  et  de  reprendre  ses  épaulettes? 
C'est  vous ,  Brissot ,  qui  en  vous  faisant  le  paranymphe  de  ces 
cohortes  égarées ,  c'est  vous  qui,  avec  vos  cheveux  plats  ,  votre 
tête  ronde  (1),  et  toujours  collé  sur  l'immense  cornet  d'où 
vous  versez  des  flots  d'encre  dans  le  public  ;  et  volumes  sur 
volumes  ;  c'est  vous  qui ,  couvrant  La  Fayette  de  votre  caution , 
de  votre  responsabilité ,  de  la  réputation  dont  vous  environnait 
une  vie  si  laborieuse ,  l'austérité  de  vos  principes  et  votre  puri- 
tanisme ;  c'est  vous  qui  avez  fourni  un  prétexte  à  ses  satellites 
de  le  redemander  à  grands  cris  ;  c'est  vous  qui,  lorsque  l'éclat 
éblouissant  de  la  vérité  pénétrait  de  tous  côtés  dans  les  yeux  les 
plus  fermés  jusqu'alors  à  sa  lumière,  avez  rattaché  et  épaissi, 
sur  ceux  de  la  garde  parisienne,  le  bandeau  que  la  crédulité  n'y 
pouvait  plus  soutenir.  «  C'est  toi ,  disait  Cicéron  à  Antoine,  qui , 
en  t'opposant  à  la  démission  que  le  sénat  demandait  à  César,  et 
que  César  offrait  pourvu  que  Pompée  désai'màt  j  c'est  toi  qui, 
opposant  ton  veto  comme  tribun  du  peuple  à  celle  démission ,  as 
été  la  cause  de  tous  nos  désastres.  Vous  pleurez,  Romains,  la 
perte  de  troisarmées;  c'est  le  veto  d'Antoine  à  la  démission  de 
César  qui  les  a  détruites;  vous  pleurez  la  mort  des  plus  grands 
personnages  de  la  république ,  c'est  le  veto  d'Antoine  qui  les  a 


(<)  Les  puritains  du  temps  de  Cromwel  portaient  leurs  cheveux  coupés  en 
rond.  Quelques  aides-de-camp  de  La  Fayette  avaient  mis  à  la  mode  cette  cheve- 
lure républicaine.  Le  nom  de  tétesrondes  leur  vint  d'une  exclamation  de  la  femme 
de  Charles  T"  q<n*,  dans  le  tumulte  de  Westminster,  en  1640.  voyant  sous  ses 
fenêtres,  parmi  les  plus  fougueux  motionnaires ,  Sanmel  Barnardiston ,  s'écria  ; 
Que  voilà  une  belle  tète  ronde  !  (  Note  de  Desmoulins.  ) 
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fait  périr;  vous  pleurez  l'avilissement  du  se'nat,  c'est  le  veto 
d'Antoine  qui  l'a  jeté  dans  cet  excès  d'abaissement  ;  en  un  mot , 
tout  ce  que  vous  avez  ('prouvé  de  maux  ,  vous  les  devez  à  cette 
opposition  fatale  d'Antoine  à  la  démission  de  César.  »  Et  nous  , 
nous  pouvons  dire  ici  avec  non  moins  de  vérité  à  Brissot  :  c'est  à 
votre  opposition  à  la  démission  du  dictateur  La  Fayette  que 
nous  devons  tous  les  maux  que  nous  avons  essuyés  depuis  ,  et 
qui  sont  près  encore  de  fondre  sur  nous  ;  oui ,  c'est  votre  cau- 
tion ,  ce  sont  vos  louanges  serviles  ou  vénales  (  que  m'en  fait  le 
motif)?  qui  ont  séduit  un  grand  nombre  de  bons  citoyens, et  qui 
ont  replacé  La  Fayette  à  la  tête  de  la  force  publique.  Si ,  à  peine 
rentré  en  place  ,  il  a  chassé  si  arbitrairement,  si  ignominieuse- 
ment, les  grenadiers  de  l'Oratoire  ;  si  l'assemblée  nationale  a  été 
avilie ,  si  cette  révision  déplorable  s'est  opérée  au  milieu  de  ses 
baïonnettes ,  si  elle  s'est  terminée  par  égorger  nos  frères ,  si  le 
champ  sacré  de  la  fédération  a  été  souillé,  si  l'iuitel  de  la  patrie 
s'est  teint  du  sang  le  plus  pur,  c'est  à  vous  quil  faut  nous  en 
prendre  ,  c'est  à  vous  que  les  pères  doivent  redemander  leurs 
enfans ,  les  femmes  leurs  époux  ;  à  vous  qui .  lorsque  l'assassin 
abdiquait ,  deux  mois  auparavant ,  vous  prosterniez  à  ses  pieds , 
avec  plus  de  bassesse  qu'Antoine  aux  pieds  de  César  qui  du 
moins  était  un  grand  homme,  et  le  conjuriez  comme  un  sau- 
veur ,  comme  l'homme  unique,  et  par  des  louanges  idolâtres  , 
de  reprendre  la  dictature.  Voilà  l'homme  qui  prend  pour  devise  : 
inieger  v'iiœ,  scèlcrisque  pinns ! \ oi\ii  l'homme  qui ,  après  avoir 
décrié  sourdement  Robespierre,  Danton  et  les  meilleurs  citoyens, 
s'écrie:  Et  mot  aussi,  je  suis  pur  !  Voilà  le  ciloyen  irréprochable 
qui  dit ,  en  parlant  de  moi  :  Cet  homme  ne  se  dit  donc  palnote 
que  pour  calomnier  le  patriotisme;  tandis  que  je  retenais  ces  vé- 
rités dans  mon  sein  ,  dans  la  crainie  de  nuire  à  la  cause  du  pa- 
triotisme ;  landis  (jue  je  dédaignais  de médiie de  Brissot  ;  tandis 
que  lui,  Brissol,  selon  toutes  les  vraisemblanres  est  un  Tartufe , 
qui  n'a  pris  le  manteau  de  Zenon,  les  cheveux  plats  ella  longue 
barbe,  qui  n'a  affiché  le  rigorisme  cl  l'intlexibililé  de  principes, 
que  pour  mieux  servir  le  tyran  ,  en  imposer  aux  imbéciles ,  en 
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se  rdngëant  auprès  de  lui  dans  les  momens  désespérés ,  conime 
\      le  jour  de  la  démission  de  La  Fayette. 

ï  Et  en  effet,  s'il  y  avait  dans  Brissot  la  moindre  étincelle  de 
>A      piatriotisme ,  s'il  était  autre  cnose  qu'un  vil  hypocrite ,  s'il  éiait 
vi'ai  qu'il  eût  été  iromJDë  par  La  Fayette ,  La  Fayette  aurait-il 
uri  ennemi  plus  acharné  que  Brissot?Est-ce  que  ce  journaliste,  ve- 
nant à  péhser  que  c'est,  sa  garantie,  ^ue  ce  sont  ses  louanges  qui 
ont  fasciné  les  yeux  sur  La  Fayette ,  poursuivi  par  les  remords , 
d'avoii'  trompe  ses  concitoyens  ,  n'eût  pas  poursuivi  sans  cesse, 
leur  meurtrier?  Ne  se  serail-il  pas  attaché  à  ses  pas  comme  les 
furies  à  celles  des  parricides?  Ne  lui  aurait-il  pas  crié  sans  cesse  , 
coriiiiiè  j'ai  cHé  moi-même  avec  mille  fois  moins  de  sujet ,  à, 
Mirabeau  et  aux  Lametli  :  rendez-moi  mes  louanges  dont  vous 
éiîèz  indignes  !  i'endez-moi  la  confiance  publique  dont  je  vous  ai 
environné!  Au  lieu  de  cela,  voyez  avec  quels  ménagemens  il, 
a   tdiijoûrs  parlé  de  La  Fayette.  S'il  l'a  quelquefois  improuvé  ^^ 
on  à  vu  que  c'était  légèrement,  de  concert  avec  lui ,  pour  le 
mieux  servir,  et  comme  ces  Crispihs  qui  battent,  dans  la  comédie, 
leur  mailre  déguisé  en  valet,  pour  mieux  tromper  unOrgpq 
imbécile,    et  faire  réussir  une  intrigue.  Voyez,  par  exemple ^^ 
dans  iè  dernier  discours  de  Brissot  aux  Jacobins  ,  comme  il  m^:^ 
naffè  encore  La  Fayette. 

»  Avant  la  Sahii-Barilièkmy  du  Charnp-de-Mars ,  dit-il,  [^^ 
voyais  La  Favetle  une  ixtis  tous  les  mois ,  c'était  pour  soutenir  en 
lut  quel(fîié  shujfiede  liberté.  U  ni'à  trompe  ;  depuis  je  ne  raj 
point  revu,  il  m  esi  étranger.  Il  nie  le  sera  toujours.  —  Quand  il 
s'est  retire,  pourquoi  aurais-je  eu  Vinhumcinué  de  le  poursuivre 
dans  la  solitude?  il  est  nommé  général ,  je  ne  fais  qu'un  vœu  , 
c'est  ciu'îl  efface  les  tdches  de  sa  vie.  Il  est  vrai,  j'avoue  «^t^ 
cette  faute,  je  n^ài  pas  envoyé  dans  son  camp  des  brochures  con. 
tré  lui ,  |e  n"'exciie  point  ses  soldats  à  la  désobéissance,  je  ne  les 
arme  pomt  de  poignards. 

«Tartufe ,  en  Cet  endioit ,  se  démasque  bien  lui-même.  Je  né 
reic'^e  potftt'ce  mot ,  il  m  a  trompé,  Ù'abord ,  après  rénumération 
lie»  6'îmes  ijuè  j^aî  réïfrfcès,  il  fàtlaii  être  le  plus  slupide  des 
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hommes,  comme  je  l'ai  dit,  pour  se  laisser  tromper;  mais  Bris- 
sot  nous  fournit  ici,  sans  y  penser ,  la  preuve  qu'il  n'était  point 
trompé  par  La  Fayette  sur  son  compte,  mais  que  c'était  lui-même 
qui  trompait  ses  concitoyens.  <  Je  le  voyais ,  dit-il ,  pour  soute- 
nir en  lui  quelque  souffle  de  liberté.  »  Si  tu  voyais  que  la  liberté 
était  expirante  dans  son  cœur,  pourquoi  donc  nous  disais-tu  que 
sa  démission  était  une  calamité?  Traître  !  pourquoi  trompais-lu 
la  nation?  Pourquoi  remettais-tu  sa  destinée  entre  des  mains  si 
incertaines?  Je  n'ai  besoin  que  de  tes  écrits  pour  tè  confondre. 
Quoi!  cet  Iiomme  n'avait  pfus  qu'un  souffle  de  patriotisme ,  et  tu 
jurais  que  lui  seul  pouvait  nous  sauver!  Vil  imposteur!  Et  tu  te 
dis  patriote  ! 

»  Après  la  Saint-BarlhéleimjduCh-àmp'de-Uars,  ajoutes-tu,  j'ai 
rompu  avec  lui.  Après  cette  affaire  du  Champ-de-JIars,  qui  n  é- 
lait  qu'une  falblesae  de  plus ,  comme  l'affaire  de  ^'ancy ,  celle  de 
La  Chapelle ,  et  tant  d'atitres  ;  la  preuve  que  tu  es  encore  wiQ^ 
ses  suppôts ,  je  la  tire  de  cet  endroit  même ,  et  elle  sàulé  àut 
yeux  de  tout  lecteur  tant  soit  j^èu  aitérttif.  En  effet ,  lu  es  foroo 
d'appeler  l'affaire  du  17  une  ^aïni-Barihêlemij ,  et  tu  dis  froîdè'- 
ment,  j'ai  rompu  avec  le  nîassacreur  :  il  m'eSt  étranjjer  ;  H  le 
sera  toujours.  Il  est  nommé  général,  je  me  garde  bien  d'inspirer 
de  la  défiance  à  ses  soldais.  C'est  donc  un  crime  à  Robespierre,' 
à  Antoine ,  à  Billaud  et  à  moi  d'avdir  appelé  la  défiance  sur  uh 
traître  que  loi-méiué  avoues  être  l'atiteur  d'une  Saint-Éartiié- 
leiiiyt  Grands  (lieux!  dés  mer/ûgémèns,  c/é  rhiimanîté,  de  la 
confiance  poïir  Chartes  IX ,  pour  Cathéf-ine  de  3lédicis  !  Peùt-d^ 
être  plus  éfranger  à  ranidùr  dé  la  j)a(iîè  et  a  rhuiiianité,  ({i\k  éè'f 
hypoCrJiè  qui  croit  être  qi/itté  eftvers  la  patrie  ,  en  disant  que  lèf 
boiirrèau  dé  Ses  frèrè'â  (tii  Séf'a  toujours  élrdnycri  ilais  c'est  difié' 
discussion  déjà  if  6p  lôh||aé  èiir  firïs'sot ,  édrisîdéi^ë  dailis  Ses  t\j^- 
p6t*ls  ùvèc  La  Fayetfl^.L'ëliàl'A'eh  de  ^eé  opinions  politiques  àch^-i 
verà  de'donne^  la  mesure  dé  iliÛ  patriotisiiié ,  de  faire' ap^!)récîé^ 
les  services  éclalans  <ju'il  a  rendus  à  la  liberté  et  à  la  révolution. 

i  Ce^f  ùri  bèà^  sèiitiiYicni,  ëi  (ïîgrtè  cfun'  Làh  Cdsâs,  (YtimUi-à^-- 
bfi*  ttfùt  ië  {Véhfc  WWWia'îrt  Mh^  sèi  affeViiôniV  t'éki  i/hé  ^tftti^ 
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idée ,  et  digne  d'un  Alexandre  en  philanthropie ,  de  vouloir  af- 
franchir à  la  fois  tous  les  peuples  et  toutes  les  castes  ;  mais  ce 
vœu  ne  peut  être  que  le  second  dans  un  révolutionnaire   poli- 
tique et  non  aventurier;  qui  médite  ,  non  pour  sa  gloire,  ce  qui 
frappe  l'imagination ,  mais  pour  le  bonheur  de  ses  concitoyens , 
ce  qui  est  faisable ,  qui  reporte  ses  regards  sur  les  siècles  passés  ; 
qui  considère  que  la  liberté  a  été  le  partage  de  bien  peu  de  peu- 
ples ;  que ,  dans  ce  petit  nombre,  chez  la  plupart,  elle  n'a  fait 
que  poser  le  pied  et  fuir  pour  jamais  ;  qu'elle  a  semblé  jusqu'ici 
se  plaire  sur  des  rochers  ei  dans  de  petits  états ,  et  qui  la  voit 
s'établir  à  ses  côtés,  au  milieu  de  vingt-cinq  millions  d'hommes/ 
et  dans  un  climat  si  beau  que  la  France.  Certes,  le  premier  vœu., 
l'unique  vœu  d'abord  de  ce  citoyen  doit  être  de  l'y  retenir  et  de 
l'y  fixer  avant  tout ,  et  non  de  travailler  à  grossir  sans  cesse  le 
i    nombre  de  ses  ennemis)  Je  demande  maintenant  s'il  y  a  quelqu'un 
qui  se  soit  appliqué  aussi  constamment  que  Brissot  à  accroître  le 
nombre  des  ennemis  de  la  révolution.  Qu'on  jette  avec  moi  un 
coup  d'œil  sur  ses  principales  opinions  politiques ,  celles  aux- 
quelles il  s'est  acharné,  et  j'interpelle  la  bonne  foi  de  pronon- 
cer si  toutes  les  apparences  ne  sont  pas  contre  la  pureté  de  ses 
intentions,  et  si  cet  écrivain,  aussi  médiocre  qu'infatigable,  et  dans 
les  mille  et  un  écrits  duquel  vous  ne  trouvez  pas  un  seul  trait  qui 
parte  du  cœur  ,  et  qui  n'ait  pu  sortir  aussi  bien  des  lèvres  d'un 
charlatan  ;  si  ce  Scudéri  politique  ne  semble  pas  visiblement 
avoir  été  accrédité  par  un  parti  qui  avait, besoin  de  l'envoyer  aux , 
Jacobins  et  à  l'assemblée  nationale,  et  de  Jui  faire  un  trousseau  de 
réputation ,  pour  y  jouer  le  rôle  qui  convenait  à  ses  vues.  Je  de-.^ 
mande  si  on  ne  dirait  pas  qu'il  a  été  aposté  aux  Jacobins  poaf^'^ 
susciter  de  toutes  parts  des  ennemis  à  la  Hberté,  pour  soulever, 
contre  la  société  ses  plus  fermes  soutiens,  pour  décrier  ceus^^ 
qu'il  ne  pouvait  séparer  d'elle  ,  et  qui  sacrifieront  toujours  leurs 
ressenlimens  personnels  au  bien  public;  pour  fournir  aux  enne- 
mis de  la  société  des  armes  et  des  prétextes  contre  elle,  pour, 
avancer  toutçs  les  privations  de  la  liberté  aune  gét^ération  qui  ne 
pouvait  pas  connaître  encore  les  douceui's  qui  les  compensent. 
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<'l  qu'on  lui  retardait;  pour  lui  faire  refjretter  les  0{pions  d'É- 
{jyple,  enfin,  pour  faire  avorter  la  liberté  de  l'univers  par  un 
empressemenlinsensé  d'en  faire  accoucher  la  France  avant  terme. 
Je  demande  si ,  pour  réussir  ,  Sinon  eût  pu  mieux  s'y  prendre. 

>  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  les  villes  maritimes,  toujours 
plus  indépendantes  que  les  autres,  comme  si ,  placées  à  l'extré- 
mité entre  les  royaumes  qui  ont  un  maître  et  des  limites ,  et  la 
mer  qui  n'a  ni  roi  ni  frontières,  elles  participaient  de  l'indépen- 
dance des  flots  qui  baijjnent  leurs  murs;  lors,  dis-je,  que  nos 
villes  maritimes  étaient  attachées  plus  encore  à  la  liberté  et  à  une 
révolution  qui  s'était  faite  en  faveur  du  commerce  et  de  la  classe 
laborieuse,  aux  dépens  delà  classe  paresseuse  et  privilégiée; 
était-il  d'une  bonne  politique  à  J.-P.  Brissol  de  refroidir  l'ardeur 
de  leur  patriotisme,  de  mécontenter  ceux-là  mêmes  pour  qui  la 
révolution  avait  mécontenté  tant  de  monde  ,  de  mettre  avec  opi- 
niâtreté à  l'ordre  du  jour  des  questions  sur  lesquelles,  sans  doute, 
il  était  impossible  de  nier  qu'il  n'eût  raison ,  mais  que  l'intérêt 
de  la  liberté  elle-même  lui  faisait  un  devoir  d'ajourner ,  à  des 
temps  plus  calmes ,  les  questions  d'état  des  hommes  de  couleur 
et  des  noirs?  Je  sais  quelle  part  a  eu  le  pouvoir  exécutif  et  l'Es- 
pagne, et  la'^contre-révoluiion  aux  incendies ,  aux  massacres  et 
aux  dévastations  de  Saint-Domingue;  mais  n'est-ce  pas  Brissot 
quia  le  premier  incendié  ces  belles  contrées?  Oui,  Brissot,  il 
vous  est  impossible  de  le  nier  ;  car  nous  vous  avions  prédit  ces 
maux  avant  qu'ils  arrivassent  ;  nous  vous  avions  demandé  si  vous 
ne  trembliez  pas  de  l'affreuse  responsabilité  dont  vous  chargeait 
votre  précipitation.  Nous  vous  avions  montré  les  flammes  du 
Port-au-Prince  et  du  Cap,  et  vous  ne  pouvez  prétexter  cause 
d'ignorance.  Oui ,  si  tant  d'habitations  sont  réduites  en  cendres , 
si  on  a  éventré  les  femmes,  si  un  enfant,  porté  au  bout  d'une 
pique ,  a  servi  d'étendard  aux  noirs,  si  les  noirs  eux-mêmes  ont 
péri  par  milliers ,  c'est  toi ,  misérable ,  qui  as  été  la  première 
cause  de  tant  de  maux  !  Aurais-tu  fait  auiremenl ,  si  tu  avais  été 
d'intelligence  avec  Coblentz  et  le  comité  autrichien  ?  Coblentz 
nous  a-l-il  fait  autant  de  mal  que  ton  patriotisme  V  Crois-tu  que 
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J.-J.  Jioi}Sspaii,  qui  le  valait  l^ien  en  patriotisme,  calculant  ces 
jnaux  inévitables ,  n'eût  pas  ajourné  à  un  qutre  temps  la  ques- 
tion des  noirs,  lui  qui  disait,  «  que  la  liberté  était  achetée  trop 
cher  avec  le  sang  d'un  seul  homme.  »  Ne  trouvais-tu  donc  pas 
aytqur  de  toi  assez  de  sujets  pour  exercer  ta  sensibilité  ,  muette 
§ur  les  victimes  det,a  Fayette,  et  f|i|i  se  portait  toute  au-delà  des 
ipers  ?  Qui  ne  voit  que  tu  pleurais  sur  les  noirs ,  pour  te  dispen- 
ser de  gémir  sur  les  gardes  françaises ,  Chàteau-Vieux  et  tant 
d'autres?  Pareil  à  ce  Mirabeau  le  fils,  qui  se  passionnait  le  len- 
demain pour  les  noirs ,  afin  de  se  faire  pardonner  ses  décrets  îi- 
berticides  de  la  veille;  et  à  ce  Mirabeau  le  père,  qui  se  faisait 
l'ami  des  hommes  pour  se  dispenser  d'être  l'ami  de  sa  femme  et 
de  ses  enfans ,  et  se  faire  pardonner  cinquante-sept  lettres  de  ca- 
chet  contre  sa  famille. 

»  Était-il  encore  d'une  bonne  politique  de  poursuivre  avec  tant 
d'acharnement  Barnave  et  les  Lameth ,  de  les  forcer  presque  à  se 
jeter  dans  le  parti  de  la  cour  ,  dans  le  temps  qu'ils  soutenaient 
presque  seuls  la  société  des  jacobins  contre  tant  d'ennemis ,  et 
lorsque  la  société  leur  devait  tout  ?  Je  sais  qu'ils  n'avaient  pour 
guide  que  leur  ambition  ,  qu'ils  voulaient  gouverner,  et  qu'ils  se 
servaient  de  la  société  comme  d'un  marchepied  pour  monter  au 
ministère  ;  mais  ils  nous  défendaient  contre  les  satellites  de  La 
Fayette  et  contre  le  comité  autrichien  ;  le  massacre  du  Champ- 
de-Mars,la  révision  n'eussent  point  eu  lieu.  Que  m'importe  qu'ils 
voulussent  être  ministres!  cela  ne  pouvait  importer  qu'à  d'autres 
ambitieux  qui  spéculaient,  pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs  amis, 
sur  le  ministère  ,  et  qui  le  trouvaient  sur  leur  chemin  ;  le  citoyen 
passionné  pour  la  liberté  se  sert  de  tous  les  instrumens  pour  la 
consolider  ;  il  se  sert  de  la  tête  d'Alexandre  Lameth  et  de  la 
langue  de  Barnave ,  comme  un  dévot  curé  fuit  sa  vierge  de  Saint- 
Sulpice  avec  des  pots  de  chambre. 

»  Était-ce  encore  d'une  bonne  politique,  lorsque  la  France 
avait  été  décrétée  une  monarchie,  lorsque  le  nom  de  république 
effarouchait  les  neuf  dixièmes  de  la  nation,  lorsque  ceux  qui  pas- 
saient pour  les  plus  fougueux  démocrates ,  Loustalot ,  Rob^s- 
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pierre,  Carra,  Fréron,  Danloii,  moi,  Marat  lui-nién|e,s'eiaiept 
interdit  de  prononcer  ce  mot ,  eiait-il  d'une  bonne  politique  à 
vous,  Brissot,  d'affecter  de  vous  parer  du  nom  de  républicain, 
de  timbrer  toutes  vos  f'^uilles  de  ce  mot  répuMique,  de  l^aire 
croire  «ue  telle  était  l'opinion  des  jacobins,  et  d'autoriser  les  ca- 
lomnies et  la  haine  de  tous  ses  ennemis?  Elait-i)  d'une  saine  po- 
litique ,  surtout  peu  de  jours  avant  l'alTaire  du  Clianip-de-Mars  , 
de  vous  niontrei- avec  ce  nuchàtclet ,  aide-dc-canip  de  Bouille, 
dans  ce  fameux  journal  intitulé  le  RépubUcain  ;  d'annoncer  avec 
tant  d'emphase  ce  journal  qui  ne  parut  nue  quelques  jours,  et  qui 
semble  n'avoir  été  enfî|nté  que  pour  exciter  des  trpubjes ,  poiir 
préparer  le  rassemblement  des  patriotes  é{jar('s,  pour  les  rabattre , 
comme  un  gibier,  dans  le  Champ-de-Mars ,  soqs  les  sabres  et  les 
fusils  des  cannibales  en  écharpes.  Comment?  vous  qui  voyiez  alors 
La  Fayette,  qui  de  votre  aveu  ne  lui  prouviez  p}us  qu'un  souffle 
de  patriotisme  ,  je  dis  plus ,  vous  qui  le  saviez  haletant  de  la  soif 
du  sang  des  républicains  (car  vous  ne  ferez  croire  à  personne  que, 
lorsque  de  loin  vous  sondiez  si  bien  le  cœur  de  Barnave ,  yoqs 
n'ayez  pu  lire  de  si  près  dans  celui  de  La  Fayette),  comment  se 
trouve-t-il  que  ce  soit  vous  qui  ayez  rédigé  cette  fameuse  pétition 
<lu  Champ-de-Mars?  Que  penser,  lorsqu'on  vient  à  réfléchir  queT    ^ 
nous  tous,  poursuivis  pour  cause  de  républicanisme,  et  comme  s|-  ; 
gnataires  de  cette  pétition,  nous  étions  décrétés  et  obligés  de  fuir, 
tandis  que  vous,  rédacleiir  de  la  pétition,  vous,  le  coryphée  des 
républicains ,  et  qui  seul  preniez  ce  titre  depuis  six  mois  ,  qui 
sembliez  avoir  pris  des  traîtres  une  permission  de  l'afficher,  vous 
vous  promeniez  tranquillement  dans  Paris? 

>  Enfin ,  lorsque  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'à  la  diffé- 
rence des  révolutions  du  quinzième  siècle,  qui  tiraient  leur  forcede 
laverai,  et  avaient  letirs  racinesdans  la  conscience  ;  à  la  différence 
de  ces  révolutions  que  leprolestaniisiiieopéraitdansrAnglctetTe 
et  dans  tout  le  Nord,  qui  étaient  plutôt  des  réformes  religieuses 
que  civiles,  et  soutenues  par  le  fanatisme  et  par  les  espéraac^s 
d'une  autre  yïe,  poj^re  révolution ,  purement  politique,  n'a  ses 
racines  que  dans  l'égoïsme  et  dans  les  amours-propres  de  chacun. 
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de  la  combinaison  desquels  s'est  composé  l'intérêt  général;  dans 
une  telle  révolution ,  ciait-il  d'une  bonne  politique ,  quand  le 
clergé  et  la  noblesse ,  l'orgueil  et  l'oisiveté ,  tous  les  abus  et  tous 
les  privilèges ,  étaient  déjà  soulevés  contre  elle  ;  quand  on  avait 
soulevé  une  partie  du  commerce  par  la  ruine  de  la  plus  floris- 
sante de  nos  colonies ,  de  chercher  encore  à  cette  révolution  des 
ennemis  dans  toutes  les  passions  ;  d'effaroucher  la  corruption  ; 
de  pousser  la  sévérité  contre  les  joueurs  jusqu'à  violer  la  loi 
même;  de  prêcher  la  réforme  par  l'envoi  de  sept  cents  person- 
nes, en  quinze  jours ,  à  Bicêtre  ou  à  l'Hôpital;  de  sévir  contre  les 
vices ,  avant  que  l'éducation  nous  ait  donné  des  mœurs  et  des 
vertus,  et  de  retirer  les  ognons  d'Egypte,  avant  d'avoir  fait  pleu- 
voir la  manne  ?  Croyez-vous  avoir  consolé  le  peuple  du  renché- 
rissement du  sucre,  par  un  sermon  sur  la  superfluité  du  sucre? 
El  ne  voyez-vous  j»as  qu'il  n'y  a  que  le  prêtre ,  et  celui  qui  pro- 
met aux  hommes  le  ciel  et  les  jouissances  d'une  autre  vie,  qui 
ait  le  droit  de  leur  faire  supporter ,  sans  se  plaindre,  les  priva- 
tions de  celle-ci  (1)  ? 

>  Si  je  passe  à  l'examen  des  services  de  Brissot ,  depuis  qu'il  est 
à  l'assemblée  nationale ,  qu'a-t-il  fait  pour  la  nation ,  qui  réponde 
à  cette  grande  attente  qu'il  avait  excitée?  //  a  allumé  de  la  paille, 
répondait  à  cette  question  M.  de  Lauragais  ;  il  n'a  paru  se  donner 
de  mouvement  que  pour  faire  déclarer  la  guerre  offensive.  Il  a 
parlé  au  moins  huit  heures  sur  cette  question,  tant  aux  Jacobins 
qu'à  l'assemblée  nationale.  MM.  Billaud  de  Varennes,  Mache- 
naud ,  Bobespierre ,  Doppet  et  moi ,  avons  discuté ,  dans  des  dis- 
cours irréfutables,  s'il  était  d'une  bonne  politique  de  prendre 
ce  moment  pour  rompre  les  traités,  guerroyer  avec  toutes  les 

(l)On  ne  manquera  pas  de  prouver  encore,  par  ce  paragraphe,  que  j'ai  vendu 
ma  morale  aux  jouturs;  mais  je  la  leur  avais  doue  vendue  il  y  a  deux  ans?  Car, 
dans  mon  numéro  XX,  il  y  a  un  endroit  remarquable  où,  au  sujet  de  Mably  et  de 
la  loi  de  Lycurgue  que  les  Lacédémonkns  n'auraient  de  meubles  que  ceux  faits 
avec  la  cognée  et  la  scie,  je  développais  les  mêmes  principes  sur  notre  liberté. 
Je  fus  bien  un  peu  grondé  par  Brissol ,  parce  que  je  ne  consentais  pas  à  chasser 
tous  les  pâtissiers  et  même  les  menuisiers  de  la  république,  pour  n'y  laisser  que 
des  charpeuticrs.  11  déplora  mon  aveuglement  sur  cette  doctrine  détestable;  mais 
il  n'alla  point  jusqu'à  dire  que  j'étais  vecdu,  (Note  de  Desmoulins.  ) 
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puissances ,  et  municipaliser  l'Europe.  Biissot  et  Rœderer  ont  été 
vaincus  en  raison  et  en  éloquence,  comme  l'a  dit  Danton.  Le  ta- 
lent de  Robespierre  s'est  élevé,  en  cette  occasion,  à  une  hauteur 
désespérante  pour  les  ennemis  de  la  liberté  ;  il  a  été  sublime ,  il  a 
arraché  des  larmes,  il  a  levé  un  coin  du  mas!|ueque  je  viens  d'ar- 
racher. La  cabale  dc'jouée,  impuissante  contre  Robespierre,  s'est 
tournée  contre  moi ,  qui  n'ai  cessé  de  le  montrer  depuis  trois  ans 
à  mes  concitoyens  comme  un  Caton ,  et  qui  le  montrais  alors 
comme  un  Démosthène. 

»  Le  vrai  patriote  RœdereVy  ci-devant  89 ,  quand  les  Lameth 
étaient  jacobins,  et  qui  n'est  revenu  aux  jacobins  que  quand  les 
Lameth  se  sont  fait  feuillans ,  en  sorte  qu'il  a  moins  paru  recher- 
cher la  société  des  amis  de  la  constitution ,  que  fuir  celle  des  La- 
meth ;  Rœderer,  bien  connu  pour  ne  haïr  pas  moins  Robespierre 
que  les  Lameth;  ce  vrai  patriote,  qui  n'a  point  encore  installé 
les  jurés  ,  et  qui ,  placé  par  nous  électeurs  au  milieu  du  direc- 
toire de  Paris ,  pour  surveiller  ses  anciens  camarades  de  89 ,  n'a 
pas  encore  eu  l'occasion  de  révéler  le  plus  lé{îer  trait  d'incivisme 
de  ce  directoire ,  irai ;3a/rio/e  aussi;  le  vrai  patriote  Rœderer, 
qu'il  suffit  de  voir  pour  regarder  cette  tète  comme  la  meilleure 
étude  que  la  nature  ait  montrée  aux  peintres  pour  dessiner  la 
haine ,  la  jalousie  et  la  méchanceté  ;  ce  vrai  patriote  ne  m'a  point 
pardonné ,  lui  et  sa  cabale ,  d'aimer  Robespierre ,  mon  ami  de 
collège ,  vénérable ,  grand  à  mes  yeux ,  quoiqu'on  ait  dit  qu'il 
n'y  avait  point  de  grand  homme  pour  son  valet  de  chambre,  ni 
pour  son  camarade  de  collège  et  le  témoin  de  sa  jeunesse.  11  ne 
cesse  depuis  un  mois  de  calomnier  tout  bas,  le  pseu<lo-palriole , 
Camille  Desmoulins.  La  société  des  jscolùns  se  souvient  qu'in- 
struit de  l'atroce  calomnie ,  qu'il  allait  chuchotant  contre  moi, 
que  je  lui  avais  offert  les  faveurs  de  ma  plume,  et  le  voyant  à  la 
li'ibune,  je  le  sommai ,  il  y  a  trois  semaines  ,  de  publier  haute- 
ment ce  qu'il  colportait  à  l'oreille  de  tout  le  monde.  Le  conseiller 
au  parlenicnt  «le  Metz  ,  Ru'derer.  fier  rl'avoir  emport**  la  place  de 
procureur-syndic  s^r  Dandré  ,  lo  conseiller  d'Xix  ,  répi)n<îit  avec 
dignité  qu'il  no  venait  pas  entretenir  la  socî(^l^^fe  si  minces  objets, 
T.  XIII.  14 


que  lorsqu'il  aurait  à  m'accuser,  il  commeiicc  rait  à  m'en  prévenip 
par  une  lettre.  Cependant  il  a  continué  à  semer  lâchement ,  dans 
l'ombre  ,  le  grain  de  la  calomnie. 

»  Aujourd'hui  qu'il  croit  que  ce  grain  est  levé  assez  pour  étouf- 
fer ma  réputation ,  il  me  fait  attaquer  par  les  journaux.  Un  feuil- 
lant, le  sieur  Millin,  valet  de  plume  de  Bailli ,  La  Fayette,  et  du 
directoire  de  Paris ,  a  inséré  celle  phrase  dans  la  chroni- 
que de  Paris  ,  dont  il  est  un  des  honorables  rédacteurs: 

»  Que  Camille  Desmoulins,  audacieux  souteneur  de  tripots , 
soit  rayé  de  la  liste  des  jacobins,  que  le  vrai  patriote  Rœderer 
soit  invité  à  lire  les  notes  qu'il  a  recueillies  sur  cet  homme  qui 
s'est  vendu  à  tout  le  monde ,  et  n'a  été  acheté  par  personne.  El- 
les sont  vraiment  curieuses,  et  poui'ront  éclairer  |a  société  sur 
tous  les  agens  de  la  coalition.  » 

>  J'ai  écrit  au  rédacteur  :  «  M.  Millin  ,  j'ai  répondu  à  M.  Bris- 
sot  par  un  écrit;  on  répond  à  vous  par  un  huissier.  Je  rends 
plainte  contre  vous ,  si  demain  vous  n'insérez  dans  votre  journal , 
que  je  somme  M.  Piœderer  de  publier  les  notes  curieuses  qu'il  a 
recueillies  sur  moi.  Signé  ,  Camille  Desmoulins.  » 

»  L'honnéte  chroniqueur  n'a  point  inséré  cette  lettre,  et  M.  Rœ- 
derer n'a  point  désavoué  l'arlicle.  Je  vais  poursuivre  M.  Millin 
au  criminel.  Déjà  le  commissaire  de  police  a  reçu  ma  plainte. 
J'attends  les  preuves  du  rédacteur  ou  de  son  souffleur  Rœd(;rer, 
que  je  me  suis  vendu  à  tout  le  monde ,  moi  dont  la  plume  a  été  re- 
cherchée tour  à  tour  par  Lu  Fayette,  Mirabeau,  les  Lameth,  dans 
un  temps  où  ils  disposaient  des  places  et  de  la  fortune  publique  , 
pt  où  j'étais  dépendant  des  besoins.  Il  m'était  difficile  de  ne  pas 
soupçonner  que  c'était  La  Fayeite  qui,  à  l'expiration  de  mon 
traité  avec  Garnery,  m'avait  envoyé  quelqu'un  mettre  l'enchère 
sur  les  offres  de  celui-ci ,  que  c'était  lui  qui  me  donnait  10,000  liv. 
par  an ,  que  c'était  le  bailleur  de  fonds  et  que  j'avais  l'honneur 
d'avoir,  pour  entrepreneur  de  mon  journal,  le  héros  des  Deux- 
Mondes  (1).  Voyez  si  je  me  suis  vendu  à  La  Fayette,  s'il  a  eu  un 
censeur  plus  sévère  que  moi. 
(!)  Voici  le  fait.  A  l'époque  de  mon  ronouvellement  de  bail  avec  Garnery,  que! 

.UU     : 
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»  Mirabeau  m'avait  f.iii  habiter  avec  lui  sous  It  même  toit  à 
Versailles.  Il  me  flattait  pur  son  psiime,  il  me  touchait  par  son 
amitié .  il  me  maîtrisait  par  son  génie  et  ses  f;;randes  qualités.  Je 
l'aimais  avec  idolàtrif  ;  ses  aniis  s:;v  lient  conibien  il  redoutait 
ma  censure  qui  était  lue  de  Marsei  le,  el  (|ui  le  serait  de  la  pos- 
térité. On  sait  que,  plus  d'une  fois,  il  envoya  son  secrétaire  à 
une  campagne  éloignée  <le  [-lus  de  deux  lieues  me  conjurer 
de  retrancher  une  page,  de  faire  ce  sacrifice  à  l'amitié,  à  ses 
grands  services ,  à  l'espérance  de  veux  qu'il  pouvait  rendre 
encore.  Dites  si  je  me  suis  vendu  à  .Mirabeati.  Je  ne  savais  pas 
que  des  traîtres,  à  un  distance  si  immense  de  lui  pour  lestalens  , 
bientôt  nouveaux  parvenus  à  la  tribunp,  nous  conduiraient  avec 
plus  de  perfidie  à  la  ruine  de  la  liberté,  et  me  réduiraient  à  de- 
mander pardon  à  sa  grande  ombre  ,  el  à  regretter  tous  les  jours 
les  ressources  pour  la  France  dans  son  génie,  ei  pour  la  liberté 
dans  son  amour  pour  la  gloire. 

»  Lfs  Lameth,  sachant  bien  que  j'étais  incorruptible,  avaient 
employé  le  seul  moyen  de  coiruption  possible  avec  moi ,  celui 
de  me  jurer  qu'ils  ne  se  sépareraient  jamais  des  jacobins  ,  qu'ils 

qu'an  vint  s'offrir  à  moi  pour  libraire  de  mon  journal ,  et  m'en  propos;;  l",000  f. 
—  Mais  éles-vnus  solvablc  ?  —  Il  demeurait  dans  la  même  maisou  que  moi  ;  et, 
pour  me  montrer  qu"il  n'était  pas  sans  patron,  il  tira  de  sa  poche  une  lettre  où 
il  me  fit  \oir  la  signature  de  La  Fayette.  Je  fus  rassuré  par  un  si  bon  répondant  ; 
et  pour  me  laisser  moins  encore  douter  de  ses  rehitions ,  il  moffrit  de  me  mener 
chez  le  général,  voire  y  diner  toutes  el  quanles  fois  j'en  serais  curieux.  Nous  y 
allâmes  ensemble  un  m.itin  :  à  la  manière  dont  il  fut  reçu,  je  vis  bien  qu'ils  étuient 
de  connaissance.  Eu  sortant,  je  me  souviens  que  M.  Ramond,  qui  était  dans 
l'antichambre,  me  donna  les  plus  grandis  marques  desimeet  de  satisfaction  , 
par  des  battemens  de  mains.  J'étais  suffisamment  rassuré  sur  la  solvaiiililé  du 
libraire  ;  je  signai  le  marché.  Depuis,  j'ai  été  coufirme  dans  mes  soupç-ons  sur  le 
bailleur  de  fonds,  quand  j'ai  vu  le  général  flatté  si  souvent  dans  les  gravures  en 
tête  du  numéro,  et  l'éditeur  si  souvent  en  contradiction  a\(c  lanleur.  Mais  quel 
que  fût  mon  libraire,  élait-ccse  vendre  quedetirer  de  sa  plume  tO,00<i  liT.,dans 
un  temps  on  on  était  aflamé  de  journaux,  où  Prud'bcmime  donnait  2."),UUUl. 
à  Loustalol;  où  mon  joiirnalavait  le  plus  grand  succès,  on  il  rapporlnit  3n,000l., 
puisqu'il  avait  trois  milUacht  leurs?  Etait-ce  me  vendre  que  de  toucher  10,0001. 
par  les  mains  d'nn  autre,  tandis  que  j'en  aurais  louche  3o,0<.iO  parles  miennes, 
si  jf  n'arais  roi(/i(  vie  débarrasser  des  détails  de  rex()édiiion?  Et  v  aurait-il  rien 
d'absurde  comn:e  ce  reproche  qu'on  me  ferait  d'avoir  été  vendu  à  La  Fayette, 
qui  n'a  été  jugé  par  personne  aussi  souverainenieat  que  par  moi .' 

(  ISote  de  Desmoulint.  ) 
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porteraient  leur  tête  sur  l'échafaud  pour  la  cause  de  la  liberté. 
Voilà  la  séduction  dont  ils  orjt  usé  avec  moi  ;  voilà  les  espérances 
qu'ils  ont  fait  briller  à  mes  yeux.  Lorsque  l/x  Fayette  ,  en  vous 
lâchant  à  leurs  jambes,  et  la  cour,   on   les  faisant  injurier  aux 
jacobins ,  les  a  comme  forcés  à  se  rpunir  à  elle  et  à  La  Fayette , 
lorsqu'ils  ont  ouvertement  trahi  les  intérêts  de  la  nation  ;  dites 
si  je  leur  ai  été  vendu ,  s'ils  ont  eu  de  plus  ardens  ennemis  que 
moi  ?  Tel  est ,  tel  sera  toujours  le  pseiido-pniriote  Camille  Des- 
moulins,  qui  s'estvendu  à  tout  le  monde  et  v'a  été  acheté  de  personne. 
Si  j'avais  voulu  me  vendre ,  si  ma  conscience  avait  été  sur  la 
place,  à  qui  fera-t-on  croire  que  le  journaliste  des  Révolutions  de 
France ef  rfe  Bratanf  eût  manqué  d'acheteurs?  Lui,  à  qui  il  est 
venu  les  témoignages  les  plus  flatteurs,  et  dt?  hommages  du  fond 
de  l'Asie  et  de  l'Amérique.  J'ai  parlé  dans  mon  numéro  51   de 
l'épreuve  la  plus  rude  à  laquelle  puisse  être  mise  la  fragilité  hu- 
maine. Je  défiai  alors  ,  en  justice  et  devant  le  Ghàtelet  où  j'étais 
traduit,,   un  député  que  je  ne  nommais  pas ,  mais  qui  m'en- 
tendait ,  et  Mirabeau  que  je  nommais ,  de  nier  leurs  sollicitations 
et  leurs  offres  de  corruption.  Le  défi  ne  fut  point  relevé  et  l'af- 
faire en  resta  là.  Depuis  ,  comme  j'ai  encore  été  circonvenu  î 
comme  on  avait  pris  la  peine  d'épier  mes  passions  et  d'étudier 
l'endroit  faible  !  Je  n'ai  pas  succombé,  et  je  n'en  fais  pas  même 
vanité.  Est-ce  qu'il  m'était  possible  de  varier  ,  à  peine  d'être  le 
dernier  des  hommes?  est-ce  que  je  pouvais  changer  de  langage,  à 
peine  de  me  mettre  sur  le  corps  cinquante  pieds  de  fumier?  Mais 
que  je  doive  à  la  vertu  ou  à  la  crainte  de  l'infamie  mon  incorrup- 
tibilité, elle  n'en  est  pas  moins  incontestable.  On  cite  des  fortunes 
immenses  qu'ont  faites  les  principaux  auteurs  de  la  révolution  , 
les  terres,  les  hôtels,  les  châteaux  qu'ils  ont  achetés;  on  sait  les 
places  auxquelles  ils  se  sont  poussés.  Dans  les  grands  déborde- 
mens  de  la  révolution,  je  défie  qu'on  puisse  dire  que  mon  champ 
se  soit  arrondi  de  la  moindre  alluvion,  et  agrandi  d'un  pouce 
de  terre.  A  l'époque  de  l'expiration  de  mon  bail  avec  la  personne 
qui  avait  rétrocédé  à  M.  Gaillard  ,  et  que  j'ai  toujours  regardé 
comme  le  prête-nom  de  La  Fayette  ;  au  n»  78,  ayant  voulu  leçon- 
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tinuer  à  mes  frai»,  bien  loin  de  m'enrichir,  à  dire  la  verilé,  je 
dépensai  près  de  5,000  iiv.  en  huit  niiindros  ,  ce  (jui ,  comme  je 
n'ai  que  40,000  Iiv.  de  rentes ,  m'a  mis  dans  l'impuissance  de 
tenir  plus  lonj^-irmps  !a  campagne  contre  nos  ennemis  de  toute 
espèce.  Sollicité  depuis,  par  une  foule  de  patriotes,  et  en- 
(jagé  ,  par  M.  Uœderer  lui-même,  à  reprendre  mon  journal, 
j'eus  avec  lui  un  entreiien  particulier  qui  a  servi  de  prétexte  à  ses 
calomnies.  Je  pourrais  fermer  la  bouche  par  un  seul  mol  à 
M.  Rœderer  ;  je  n'auiais  qu'à  nier  cet  entretien ,  ces  confidences 
qu'il  dit  que  je  lui  ai  faites  ;  mais  ma  franchise  me  défendra  tou- 
jours mieux  que  le  mensonge  ;  car  ce  caractère  de  franchise  qu'on 
me  connaît,  ne  vient  que  de  ce  que  je  n'ai  pas  besoin  de  mentir. 
Que  ne  publiez-vous,  monsieur  Rœderer,  comme  je  vous  en  ai 
sommé,  il  y  a  trois  semaines,  à  la  tribune  des  jacobins,  cet  entre- 
tien, tel  que  je  l'ai  eu  ?  et  on  n'y  verra  qu'un  trait  de  plus  de  pa- 
trîotismede  ma  part  et  la  meilleure  preuve  de  mon  incoriuptibililé. 
Pourquoi  cet  acharnement  à  me  ravir  l'estime  de  mes  concitoyens, 
le  seul  bien  que  j'aie  gagné  à  la  révolution,  le  témoignage  de  mon 
incorruptibilité  ?  Je  ne  suis  sur  le  chemin  de  l'ambition  de  per- 
sonne; je  n'envie  point  aux  héros  de  la  révolution ,  leur  fortune, 
leur  avancement ,  votre  chaise  curuN;,  qu'on  dirait  qui  endort 
le  patriote,  comme  le  fauteuil  d'académicien  assoupissait  les  au- 
teurs. C'est  ma  fortune  de  ne  m'ètre  point  enrichi  dans  la  révo- 
lution. Voilà  ce  qui  atteste  ma  bonne  foi  ;  voilà  mes  honneurs , 
ma  place,  de  n'être  point  arrivé  aux  places  et  aux  honneurs.  J'ai 
pris  le  premier  la  cocarde;  j'ai  combat (u  trois  ans  pour  la  liberté 
publique,  j'ai  écrit  sept  gros  volumes  révolutionnaires;  dans 
ces  trois  mille  pages  rapidement  écrites,  périodiques  et  obligées , 
je  défie  mes  ennemis  de  trouver  une  seule  ligne  que  la  philoso- 
phie ,  ihumamté  ,  In  politique  ,  puissent  désavouer.  Je  ne  saurais 
me  plaindre  de  l'ingratitude  de  mes  concitoyens;  ils  ne  me  doi- 
vent rien ,  car  je  ne  leur  ai  rendu  aucun  service,  puisqu'ils  ne 
m'ont  jamais  écouté;  lors  même  que  j'ai  été  le  plus  applaudi  aux 
jacobins,  je  n'ai  recueilli  que  des  applaudissemens  stériKs,  et  je 
ressemblais  alors  même  à  une  voix  qui  crie  au  secours  dans  le 
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désert,  et  qui  est  répondue  par  des  échos  inanimés.  Souffrez 
donc,  J.  Pierre  Brissot,  qu'inutile  à  la  liberté  publique  je  me 
tourne  vers  la  liberlé  individuelle.  Permettez  que,   ne  voulant 
être  ni  mendian?  ni  fripon,  démissionnaire  d'un  journal  ruineux  , 
et  n'ayant  point  de  fonction  salariée,  je  me  tourne^vers  la  recon- 
naissance des  opprimés.  Pardonnez  à  un  homme  de  loi  de  récla- 
mer la  loi  en  faveur  des  opprimés,  fussent-ils  même  aristocrates. 
Si  votre  substitut,  M.  Girey-Dupré,  relève  mes  erreurs  d'homme 
de  loi ,  qu'il  ne  m'isole  pas,   en  tonnant  contre  moi  seul,  tandis 
que  mon  affiche-consultation,  est  signée  de  MM.  Regnaud-Dan- 
gely,  Henrion,  Martineaii ,  Bîondel,  deBruge,  Bonnet.  Pour 
vous ,  que  l'espérance  des  pairiotes  a  appelé  au  gouvernail  ;  vous 
qui  daignez  qualifier  hujénieux  mon  discours  du  mois  d'octobre 
sur  notre  situation  "politique,  et  qui ,   dans  un  de  vos  écrits  (  du 
mois  d»^'  septembre ,  je  crois) ,  placiez  naïvement  la  tête  de  J.  P. 
Brissot  entre  le  bîîsie  de  J.  J.  Rousseau  cl  de  3Iabli;  c'est  à  vous 
do  remplir  les  deux  tribunes  de  l'assemblée  nationale  eî  des  jaco- 
bins. Je  ne  vous  les  dispute  point  ;  mais  j'ai  cru  devoir  à  mes  con- 
citoyens de  leur  présente  r  le  tableau  de  vos  opinions  et   leurs 
résultais.  J'ai  dit  les  faits.  En  vous  écrivant,  le  méprisa  pris  in- 
sensiblement la  place  de  l'indignation.  J'ai  ri ,  me  voilà  désarmé; 
et  je  doute  si  je  dois  conclure  de  tout  ceci  pour  la  perfidie  ou 
l'impéritiede  votie  part.  Je  ne  conclus  point;  mais  je  vous  défie 
de  nier  vous-même  que,  dans  les  deux  cas  et  à  coup  sûr ,  vous 
n'ayez  été  le  plus  grand  tueur  de  tous  nos  médecins  politiques. 

Noi  s  disiribuerons  les  matériaux  historiques  du  mois  de  fé- 
vrier, dans  le  cadre  suivant:  —  Mouvement  révolutionnaire  de 
Paris.  —  Attaques  dirigées  contre  le  club  des  Jacobins ,  et  analyse 
des  séances  de  ce  club.  —  Actes  parlementaires.  —  Mouvement 
révolutionnaire  des  pjovinces. 

MOUVEMENT    RÉVOLUTIONNAIUE    UE    PARIS. 

Lt:s  piques.  Quand,  sous  la  constituante,  Marat  prêchait  l'in- 
surrection et  la  dictature,  Marat  était  un  simple  individu ,  jetant 


dans  lé  peuple  sa  pasbion  du  bien  public,  et  ne  s'adressant  qu'au 
sentiment  moral.  Aussi  on  ne  trouve,  dans  ses  pa{;ps  les  plus 
incendiaires,  ni  plan  de  campajjne,  ni  indication  de  moyens  ma- 
tériels, rien  en  un  mol  de  ce  qui  peut  ressembfér  à  f  ordonnance 
et  aax  instruinens  d'une  réalisation.  Ici,  tfÀ  ^af-tr  Hch'è  et  poïs- 
sant,  le  parti  qui  leijarde  la  révoliïtinn  comme  sa  propriété  lé- 
{jhime,  et  qui  veut  la  garantir  et  la  conserver,  pense  d'abord  aux 
moyens.  On  le  voit  les  préparer  avec  une  (gradation  dont  les  len- 
teurs dissimtilaient  aux  contemporains  fa  cause  finaîe,  de  thtini^è 
à  ne  leur  laisser  à  cet  égard  que  la  possibilité  des  soupçons  et' de 
la  méfiance.  Quant  à  nous,  (jùî  opérons  sur  l'intégralifé  des  faits 
accomplis,  le  but  et  la  prévoyance  du  parti  dont  il  s'agit,  se  mani- 
festent clairement  a  nos  yeux. 

Lorsque  ralliancé  dès  citoyens  a'étifs  avec  les  citoyens  passil's 
a  été  jugée  par  les  Girondins,  la  seule  ressouice  offerte  pour  en 
finir  avec  les  classas  privilégiées,  leur-  premier*'  démarche  a  été, 
non  pas  d'agir  naiionalemont ,  non  ;  as  de  proclamer  avec  force 
le  d'eVoir  social  et  d'en  ouvrir  la  participation  au  peuplé,  mais 
de  se  ménag^er  habilement  l'exploitation  dés  classes  pauvret. 
Ainsi,  ils  continuent  de  les  traiter  comme  des  êtres  purémérit 
passifs,  qui  ne  peuvent  nî  ne  doivent  recevoir  lé  mouvement  que 
par  des  chocs,  ou  tout  au  plus  comme  des  appciïts  physiques 
qu'il  ftmt'  exciter ,  et  doi^^  il  faiit  se  siérvir  à  titré  de  forces  lif  utés. 

D'abord,  ils  commencent  par  s'emparer  de  toûs^  les  élériieris 
q'ùè  la  vanité,  que  la  forfanterie  révolutionnaire  mettent  à' leur 
disposition  ;  ils  exagèrent  maintenant  les  souvenirs  du  14  JTjillét', 
après  avoir  gardé  lu -dessus  un  long  silence ,  silenée  ffu'e  nbiis  lés 
avôtts  vus  interrompre  de  loin  en  loin  pour  s'altribuei*  fô  li^éîl- 
léure  part  de  cette  gloire.  >fainténant  le  peuple  a  t'eut  ftiit.  Le 
nom  de  smis-cuhttrx ,  qu'ils  n'ont' pas  relevé  une  seule  fois  pen- 
dant qu'il  leur  était  indifférent,  sinon  utile,  de  laisser  amoindrir 
et  mépriser  les  citoyens  passifs,  aujourd'hui  ils  lé  glorifient  :  peu 
s'en  faut  qu'ils  ne  s'en  Honorent  eux-mêmes.  Ce  système  flagor- 
neur va  jusqu'à  louer ,  jusqu'à  proposer  le  faméiix  bonnet  de 
laine ,  comme  le  modèle  achevé  du  goût  et  de  l'élégance  en  ma- 
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tière  de  coiffure.  Brissot  découvre  dans  un  certain  philosophe 
anglais,  nommé  Pigott,  le  panégyrique  du  bonnet;  et  il  fait  pré- 
céder la  citation  qu'il  en  donne  (  Patriote  Français  du  6  février) 
de  cette  réflexion  :  «  L'on  ne  peut  disconvenir  de  la  justesse  des 
raisons  qui  doivent  porter  à  changer  les  chapeaux  en  bonnets.» 
Voici  les  raisons  du  philosophe  puthagoricien  :  «  Ce  sont  les  prêtres 
et  les  despotes,  dit  M.  Pigott,  qui  ont  introduit  le  triste  uniforme 
des  chapeaux,  ainsi  que  la  ridicule  et  servile  cérémonie  d'un  salut 
qui  aviht  l'homme,  en  lui  faisant  courber,  devant  son  semblable, 
un  front  nu  et  soumis.  Remarquez,  pour  l'air  de  tête,  la  diffé- 
rence entre  le  bonnet  et  le  chapeau.  Celui-ci  triste,  sombre,  mo- 
notone, est  l'emblème  du  deuil  et  de  la  morosité  magistrale  ;  l'autre 
égaie,  dégage  la  physionomie,  la  rend  plus  ouverte,  plus  assu- 
rée ,  couvre  la  tête  sans  la  cacher ,  en  rehausse  avec  grâce  la  di- 
gnité naturelle,  et  est  susceptible  de  toutes  sortes  d'embellisse- 
mens.  »  Ici  Brissot  reprend  la  parole  et  analyse.  «  M.  Pigott  re- 
marque que  l'usage  du  bonnet  est  de  toute  antiquité ,  et  qu'il  a 
été  honoré  chez  toutes  les  grandes  nations,  et  par  les  hommes 
illustres.  Les  Grecs,  les  Romains,  les  Gaulois  l'adoptèrent,  pour 
se  distinguer  des  peuples  barbares,  et  en  signe  de  triomphe  sur 
leurs  tyrans.  Rousseau  était  le  partisan  du  bonnet,  comme  le 
symbole  de  la  liberté  ;  Voltaire  n'en  était  pas  moins  glorieux,  et  le 
portait  toujours.  M.  Pigott  présente  encore  d'autres  bonnes  raisons 
en  faveur  de  son  bonnet,  et  i!  faut  avouer  qu'il  n'y  a  qu'une  très- 
longue  habitude  qui  puisse  nous  attacher  à  la  bizarrerie  de  notre 
coiffure.  »  —  Un  mois  après  la  publication  de  cet  article ,  le  bonnet 
était  en  pleine  vogue  ;  et  parce  que  c'était  à  cause  de  sa  gaieté 
que  cette  coiffure  était  recommandée,  la  couleur  rouge  fut  choisie 
comme  la  plus  gaie.  On  pouvait  cette  fois  se  dispenser  d'aller  en 
Angleterre  pour  y  prendre  l'apologîe  de  la  couleur,  et  la  théorie 
de  sa  convenance  avec  le  système  bonnet.  Tout  le  monde  sait  que 
Condillac ,  dans  ses  considérations  sur  l'analogie  des  sons  et  des 
couleurs,  établit  que  le  rire  éclatant  et  le  son  de  la  trompette 
sont  analogues  à  la  couleur  écarlate,  et  produisent  une  sensation 
identique. 
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A  côté  de  leurs  flagorneries  envers  les  citoyens  passifs, 
les  Girondins  placprent  des  consoils  à  suivre ,  îles  insinua- 
tions directes  et  llngranles.  Dès  le  mois  de  décembre  1791, 
le  Patriote  Français  et  les  Annales  Patnotiques  publièrent 
un  article  sur  les  piques,  avec  le  modèle  gravé  de  celles  qui 
avaient  servi  en  1789.  Cet  article  renferme  l'analyse  de  cette 
arme,  les  perfectionnemens  dont  elle  est  susceptible,  et  des  avis 
sur  son  opportunité  immédiate.  —  Le  1 G  janvier,  à  la  séance  du 
club  des  Jacobins,  Manuel  disait  :  «  Je  crois  qu'il  serait  peut-être 
intéressant,  pour  ranimer  l'opinion  publique,  que  quelques  pa- 
triotes voulussent  rani^nerce  feu  presque  éteint  sous  le  drapeau 
rouge.  »  (Journal  du  Cluh,  18  janvier.)  Or,  ni  Robespierre,  ni 
Danton ,  ni  aucun  des  opposrns  à  la  guerre  d'attaque  ne  tenaient 
alors  de  semblables  discours:  c'étaient  leurs  adversaiies  qui  se  plai- 
gnaient des  suites  qu'avait  eue,  sur  l'esprit  du  peup'e,  la  terreur 
du  17  juillell791.  La  fabrication  des  piques  commerça  en  jan- 
vier; et  ce  qui  prouve  que  les  instigateurs  de  la  fabrication 
étaient  les  mêmes  que  les  auteurs  du  conseil ,  c'est  l'éclat  que 
donna  à  cette  affaire  le  club  électoral  de  l'évéché ,  le  même  où  la 
candidature  de  Brissot  avait  triomphé.  On  s'attendrait,  par  la  na- 
ture même  de  la  démarche,  et  par  le  souvenir  qui  s'attache  aux  pi- 
ques de  la  révolution,  que  le  Club  des  cordeliersen  eût  l'initiative; 
en  cela,  comme  les  autres,  il  obéit  à  l'impulsion  girondine. 
Voici  la  pièce  démonstrative  ;  elle  est  transcrite  du  Coun-ier  des 
quatre-vingt-trois  départemens  ,  n"  du  5  février. 

«  Club  électoral  séant  àCévêclié.  —  Leôl  janvier  dernier,  séance 
tenante ,  une  lettre  a  été  déposée  sur  le  bureau.  Celte  lettre,  lue 
par  le  président,  portait  la  signature  d'une  citoyenne,  patriote  et 
mère  de  famille.  Cette  diime ,  animée  de  l'amour  de  la  patrie  , 
agitée  de  quelques  craintes  ,  mais  soutenue  par  le  couraqe ,  voyait, 
disait-elle,  dans  les  dangers  qui  nous  environnent,  des  besoins  bien 
pressans.  Le  but  de  sa  lettre  était  de  soumettre  à  l'assemblée  s'il 
ne  serait  pas  possible  «{ue  la  commune  fût  convoquée ,  afin  de 
pioposer  une  collecte,  dont  l'eniploi  serait  (h-stiné  à  la  fabrication 
des  piques  dii^nl  on  armerait  des  citoyens  patriotes  et  bien  connus. 
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Par  ce  moyen ,  ajoute  cette  dame  patriote ,  je  suis  teritàhe  que 
Paris  serait  armé  en  huit  jours.  Ces  nouveaux  soldats  de  là  pairie 
•passeraient  en  revue  devant  l'assemblée  nationale  ;  elle  verrotti  éh 
eux  de  fiers  soutiens  de  ses  décrets,  et  la  chute  du  veto.  Cette 
dSme  enfin,  joignant  l'exemple  au  précepte,  avait  envoyé soii 
offrande ,  et  invitait  l'assembfée  à  ouvrir  sùr-le-charnp  utfé"  ioii- 
scription  volontaire. 

»  Cette  lettre  a  électrisé  l'assemblée  ,  etHa  plus  grande  jiartiè 
des  assistans  se  sont  pressés  autour  du  bureau  pour  faire  iéut 
offrande,  cpn  s'est  montée  ,  en  un  instant,  à  ISOTiv.  Quand féA- 
thousiasme  a  permis  de  délibérer,  l'assemblée,  après  avoir  donné 
de  justes  éloges  à  la  mère  citoyenne  ,  a  arrêté  que  lés  journalistes 
patriotes  seraient  invités  à  propager  l'extrait  et  le  résultat  de  celte 
lettre.  Nous  ne  doutons  point ,  disent  les  électeurs  dans  la  note 
qu'ils  noUs  ont  fait  remettre  ,  que  les  sections  ne  tépondenl  au  voéti 
de  cette  excellente  citoyenne,  et  que,  par  ce  moyen, ori  ne  puisse 
compléter  le  nombre  de  50y000  piques  qui ,  ajoutées  à  celles  qui 
sont  déjà  fabriquées  dans  les  faubourgs  St- Antoine  et  St'-Marceau, 
achèveraient  d'armer  les  braies  citoyens  pour  qui  là  liberté  est  iéà 
besoin.  Queseraienl  alors  ces  5,500  surnuméraires  très-mco^ssittû- 
TiONNELS  dont  le  roi  de  /ff constitotion  veut  s'environner? que  st^ 
raient-ils  s'ils  avaient  jamais  le  projet  d'agir  contre  là  nation? 
Hélas!  tes  galons  de  leur  livrée,  seraient  une  bien  faible  défende 
contre  Ces  p'iqiies  maméés  pof  des  bras  vigoureux,  et  cRrigéès par 
des  cœurs  honnêtes.»  —  U  Orateur  d^  Peupté,  le  Joufnal  Universel 
et  les  Révolutions  de  Paris  nr  citent  point  ééltehoté;  ils  ne^ar- 
lent  des  piques  qu'après  l'arrêté  de  la  commune,  dn  H  fevriel', 
(voir  plas' bas);  m.ns  il  i>'est  nulleméïit  question  dans  léiii's  feuilles, 
du  club  de  révéché.  Audoin,  le  rédacteur  du  Joumat  Uriivér^eï, 
insère  l'arrêté  municipal  dans  sort  numéro  dli  17  févi'iér.  Nbii^ 
remarquons,  dans  celui  du  18,  un  article  signé  G.  Boisgi)\W, 
l'un  des  collaborateurs  de  Brissot ,  article  finissant  par  ces  rtiôts  : 
€  Citoyens,  fabiiquons  des  piques  d'un  bout  dli  royatiitié  à 
l'autro.  » 

Le  8févTi<^i' ,   (iorsas  publia  l'artiéle  suivant  :  t' Chïfi'^cloial 
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séant  à  l'évéché.  —  Des  piques!  des  piques!  des  piques!  Le 
brave  Gonclion ,  orateur  dos  hommes  du  14  juillet,  s'est  présenté 
hier  à  ce  t;hil)  à  la  léie  d'une  dépiitalion  ,  pour  offrir  les  flammes 
tricolores  qui  doivent  voltijjfr  au  liant  des  piques  qui  se  fabri- 
quent dans  tous  fes  arsenaux  de  la  capitale.  Voici  l'exorde  et  la 
péroraison  de  son  discours  :  <  La  cocarde  nationale  doit  faire  le 
tour  du  globe;  elle  a  pris  racine  sur  un  bonnet  de  laine;  elle 
prendra  raiinesnr  le  turban.  —  Des  piques!  des  piques  et  les 
flammes  nationales  !  voilà  nos  moyens  ;  ils  suffiront  pour  faire 
mordre  la  poussière  aux  traîtres,  aux  intri^jans,  et  pour  renver- 
ser tous  les  trônes  des  despotes.  »  (1)  —  Il  ne  fut  question  de 
piques  à  la  société  des  jacobins  qu'à  la  séancedu  7  février.  Doppet 
présenta  un  serrurier ,  qui  désirait  offrir  au  club  quatre  piques 
qu'il  avait  forgées;  Rhéal  ajouta  quelques  mots;  un  officier  d'ar- 
tillerie donna  des  avis  sur  la  forme  dé  ces  arrnes,  et  la  société 
uomma  des  commissaires  pour  arriver  à  la  meilleure  manière  de 
les  fabriquer.  Le  Journal  du  (Uub,  numéro  du  10  février,  len- 
fenneces  quelques  lignes. 

Cependant  les  journaux  feuillans  et  les  feuilles  royalistes  ex- 
primaient, dès  le  commencement  de  février,  de  vives  inquiétudes. 
Lorsque  la  lettre  de  Pétion  à  Buzot  fut  connue  ,  lesfeuillans  an- 
noncèrent à  la  garde  nationale  (jue  les  piques  étaient  destinées  à 
les  égorger. 

*  Depuis  quelques  jours  on  affecte  de  promener  une  pique- 
modèle  sur  la  terrasse  des  Feuillans ,  comme  pour  menacer  le 
château  des  Tuileries.  Qui  commande  ces  piques?  —  Qui  en  fera 
b  distribution  ?  A  qui  seront-elles  livrées?  — Quel  sera  leffet 
de  cette  armature  nouvelle?  Voici  quatre  questions  importantes 
qu'il  aurait  fallu  résoudre,  avant  de  prendre  un  parti  extrême.  Un 
propos  seul,  tenu  lundi  dernier  (6  février)  aux  Tuileries,   fera 

(,t)  Nous  retrouverons  souvent  le  nom  du  niolionnaire  GoiicJion.  Luc  note  du 
recruteur  Giidnul,  trouvée  dans  les  papiers  de  Rolnnd,  pi-ouvi'ra  plus  tard  que 
cet  tiouiDie  était  circonvenu  p:ir  les  girondins.  ISous  donnerons  à  sa  date  la  bro- 
cliurc  où  ce  document  se  trouve.  Elle  est  intitulé:  Histoire  des  Brissotins  ,  ou 
h'ragmrns de  Thiitoire  serriie  (le  la  Reiolutiou ,  et  des  six  previiers  mois  de  la 
république .  par  (^auiille  Dcsmouliu? .  ;  .Voir  des  auteurs.  ) 
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connaître  les  espérances  que  certaines  gens  fondent  sur  ce  nouvel 
arsenal.  «  Ahf....,  s  écriait-on  dans  le  groupe  nombreux  et  tout 
rayonnant  de  joie,  qui  eniourait  i'honiuie  à  la  pique ,  si  les  bons 
patriotes  du  Champ-de-Mars  en  avaient  eu  de  pareilles  ,  les 
habits  bleus  n'auraient  pas  eu  si  beau  jeu  !  »  Nous  passons  sur 
les  commentaires  plus  ou  inoins  patriotiques  qui  suivirent  cette 
exclamation.  Ce  que  mille  gens  peuvent  attester  ,  c'est  que,  dans 
la  fureur  belliqueuse  a  laquelle  on  se  livre  ,  les  menaces  ne  s'a- 
dressent ni  aux  Allemands  ni  aux  émigrés....  Ainsi,  bientôt  nous 
aurons,  dans  chaque  ville,  deux  classes  de  citoyens  armées  diffé- 
remment :  c'est-à-dire ,  les  gardes  nationales  et  les  hommes  à 
piques ,  ei  la  guerre  civile ,  avec  toutes  ses  horreurs ,  fera  de  la 
France  une  vaste  boucherie.  »  [Gazette  Universelle  du  samedi 
li  décembre.)  —  Brissot,  Patriote  Français  du.  iô ,  répond  ainsi 
aux  questions  de  la  Gazette  : 

t  Tandis  que  les  ennemis  du  peuple  se  préparent  contre  lui , 
le  peuple  fait  aussi  ses  préparatifs  ;  mais  il  les  fait  franchement, 
ouvertement.  Les  piques  ont  commencé  la  révolution ,  les  piques 
l'achèveront.  Ce  beau  mouvement  d'un  peuple  ,  prêt  à  se  lever 
dans  toute  sa  force,  pour  anéantir  la  diversion  fatale  qui  devait 
précéder  et  accompugner  la  guerre  extérieure,  ce  réveil  du  lion 
épouvante  ceux  qni  comptaient  sur  sou  sommeil.  —  Où  sepor- 
teront  ces  piques,  disent-ils?  —  Partout  ou  vou^  serez,  ennemis 
du  peuple!  —  On  les  promène  sur  lu  terrasse  des  Feuillans , 
comme  pour  menacer  le  château  des  Tuileries  ;  oseï  aient-elles  se 
porter-là?  —  Oui,  sans  doute,  si  vous  y  êtes  ,  là!  —  Mais  qui 
commande  ces  piques  ?  —  Lu  nécessité.  —  Qui  en  fera  ia  dis- 
tribution?—  Le  patriotisme.  —  A  qui  seront-elles  livrées?  — 
Au  couiage.  —  Quel  sera  l'effet  de  cette  armature  nouvelle? 
—  L'anéantissement  des  ennemis  du  peuple.  Je  sais  ,  ennemis 
dupenpU',que  vous  voulez  le  diviser  pour  le  vaincre;  je  sais 
que  vousvoulez  inspirer  vos  craintes  et  vos  fureursà  cette  portion 
du  peuple  à  qui  ses  moyens  permettent  de  servir  la  patrie  avec 
un  uniforme  et  un  fusil  ;  niais  cette  portion  du  peuple  sait  bien 
que  ses  frères,  moins  fortunés,  ont  le  même  intérêt  qn'elle  ;  que, 
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comme  elle,  ils  veulent  combattre  pour  la  liberté,  pour  légalité; 
que  leurs  ennemis  sont  les  mêmes  ;  que  les  baïonnettes  doivent 
marcher  sur  la  même  li{»ne  ;  enfin  que  ces  piques  ne  sont  pas 
destiné«5  contre  les  baïonnettes,  mais  contre  des  poi(;nards.   » 

9 

Le  Courrier  des  qiiatre-r'wçit  trois  départcmens  ,  les  Annales  de 
Cai-ray  et  le  Journal  du  Club  des  jacobins  .ilors  sous  l'influence 
des  Girondins,  répétèrent  cet  article,  Les  journaux,  qui  s'étaient 
prononcés  contre  la  {guerre  d'attaque,  ne  le  transcrivent  pas. 

Le  roi,  alarmé  de  cesmouvemens,  manda  Pétion  aux  Tuileries. 
Le  même  jour,  la  municipalité  régularisa,  par  un  arrêté,  l'arme- 
ment des  citoyens  passifs.  Voici  comment  Peuchet  raconte  l'en- 
trevue de  Pétion  et  de  Louis  XVI  :  il  rapporte  à  la  suite  l'arrêté 
municipal.  {Moniteur  du  15  février.) 

[Des  dispositions  alarmantes  et  des  préparatifs  d'un  armement 
extraordinaire  étant  venus  à  la  connaissance  du  roi ,  son  piemier 
soin  a  été  de  s'assurer  des  faits  et  de  la  situation  des  esprits  dans 
la  capitale. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  (commune  (M.  Desmousseaux), 
invités  par  le  roi ,  se  sont  rendus  aux  Tuileries  le  H  ,  à  neuf 
heures  du  soir.  Sa  majesté  leur  a  témoigné  son  extrême  éton- 
nemenl  sur  les  nouvelles  qu'elle  apprenait,  sa  sollicitude  sur  les 
effets  nuisibles  qu'elles  pourraient  produire  en  France  et  dans  l'é- 
tranger ;  elle  leur  a  marqué  beaucoup  de  sensibilité  sur  les  maux 
que  toute  démarche  étrangère  aux  pouvoirs  constitués  pourrait 
faire  éprouver  au  peuple,  sur  l'inquiétude  qui  en  résulta  dans  les 
affaires  et  les  opérations  du  gouvernement;  elle  a  engagé  la  mu- 
nicipalité, représentée  par  ces  deux  magistrats,  à  éclairer  le 
peuple  sur  ses  véritables  intérêts ,  à  employer  tout  le  pouvoir 
que  la  loi  a  remis  entre  leurs  mains  pour  réprimer  les  attentats 
contre  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  qu'on  doit  à  tous. 

Le  même  jour,  la  municipalité  a  pris  un  arrêté  conforme  aux 
principes  de  la  liberté  publique,  aux  obligations  des  citoyens, 
au  serment  des  gardes  armés  par  la  loi ,  et  au  maintien  de  la  paix 
publique.  Nous  rapporterons  en  entier  cet  acte  impoitant. 

Peuchet. 
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Arrêté  relatif  aux  piques,  fusils  et  autres  armes  ostensibles,  dusa- 
medi  11  février ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 

Le  corps  municipal,  informé  qu'il  se  fabrique,  se  vend  et  se 
distribue  dans  Paris  une  nombreuse  quantité  de  piques; 

Considérant  que  ces  armes,  utiles  entre  les  mains  des  bons 
citoyens,  pourraient  devenir  les  instrumens  du  désordre  et  du 
crime  dans  celles  de  ces  hommes  suspects  qui  affluent  de  toutes 
parts  dans  la  capitale,  et  qui  ne  peuvent  y  être  attirés  que  par 
l'espoir  du  pillage,  ou  à  l'instigation  de  ceux  qui  ne  respirent 
que  le  renversement  de  la  constitution,  le  trouble  et  l'anarchie; 

Considérant  que,  dans  de  semblables  circonstances ,  où  l'in- 
quiétude publique  se  manifeste  sous  toutes  les  formes,  ce  serait, 
de  la  part  des  magistrats  du  peuple,  une  insouciance  coupable 
que  de  négliger  les  précautions  qui  peuvent  faire  découvrir  ces 
hommes  dangereux  et  préserver  les  bons  citoyens  de  leurs  sug- 
gestions perfides  ; 

Considérant  que  la  raison  et  la  prudence  s'opposent  également 
à  ce  que  des  particuliers  suspects  ou  inconnus  aux  citoyens,  par- 
courent en  armes  les  rues,  places  et  lieux  publics,  et  qu'ils 
puissent  à  leur  gré  se  mêler  aux  défenseurs  de  la  liberté  ; 

Considérant  qu'il  importe  plus  que  jamais  de  distinguer  les 
amis  de  la  patrie  d'avec  ses  ennemis;  que  tous  les  bons  citoyens, 
armés  pour  la  défense  de  la  constitution  et  des  lois,  jurée  par 
les  Français;  armés  pour  la  conservation  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  pour  l'exécution  des  ordres  émanés  des  autorités 
légitimes ,  ne  doivent  marcher  que  sous  les  mêmes  chefs  et  les 
mêmes  drapeaux; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

i"  Les  citoyens  non  inscrits  sur  les  rôles  des  gardes  nationales, 
et  qui  se  sont  pourvus  dépiques,  fusils  ou  autres  armes  osten- 
sibles, pour  défendre  la  patrie  dans  les  jours  de  danger,  seront 


tenus  d'en  fairit)  leur  dëclaratiun  au  coiuilû  du  leur  âection,  sou» 
huitaine  pour  tout  délai,  à  compter  de  ce  jour  ; 

2"  11  sera  à  cet  effet  ouvert,  dans  chaque  comité,  un  registre 
sur  lequel  seront  inscrites  lesdiies  déclarations,  qui  porteront  en 
même  temps  le  nom ,  la  demeura  et  la  profession  des  déclarans. 
Il  en  sera  délivré  un  extrait  à  chacun  d'eux  ; 
•5»  Seront  é{ïa  le  ment  tenus  défaire  leur  déclaration  ceux  qui 
auraient  dans  leurs  maisons  un  nombre  de  fusils  ou  de  piques 
qui  surpasserait  celui  des  individus  en  état  de  porter  les  armes; 
seront  exceptés  néanmoins  de  cette  disposition  les  marchands, 
fabricans  et  dépositaires  publics  ; 

4"  Tous  ceux  qui  seront  trouvés  vaguans,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  dans  les  rues,  places  et  lieux  publics,  armés  de  piques 
ou  de  fusils,  seront  à  l'instant  désarmés  et  conduits,  comme  gens 
suspects,  devant  les  officiers  de  la  police  correctionnelle; 

5"  Toutes  personnes  inscr*ites  ou  non  inscrites  ne  pourront  se 
former  en  patrouilles  ou  compagnies  particulières ,  marcher  sous 
d'autres  drapeaux,  obéir  à  d'autres  officiers  que  ceux  de  la  garde 
nationale  ou  des  troupes  en  activité,  et  inôme  se  réunir  sons  le 
commandement  desdits  officiers,  sans  leur  consentement  exprès. 

6°  Nul  ne  pourra  porter  aucun  signe  de  ralliement  autres  que 
la  cocarde  et  les  couleurs  naiionales. 

7"  Ceux  qui  négligeraient  ou  refuseraient  de  se  conformer  aux 
défenses  portées  aux  deux  articles  préc('dens,  seront  répu|és 
former  attroupement  séditieux ,  et  seront ,  au  nom  de  la  loi ,  et 
conformi'ment  à  sa  teneur,  dissipés  par  les  agens  de  la  force 
publique. 

Le  corps  municipal  enjoint  au  procureur  de  la  commune,  aux 
administrateurs  et  commissaires  de  police ,  de  surveilloi-  les 
hommes  suspects  qui  abondent  dans  Paris,  et  de  faire  exécuter 
ponctuellemeut  les  dispositions  du  piésent  arrêté. 

Mande  expressément  au  chef  de  la  légi  .n,  commandaut-gçnérai 
de  la  garde  nationale,  et  à  tous  autres  officiers,  de  veiller  égale- 
ment,  en  ce  qui  les  concerne ,  à  l'exécution  <\u  présent  arrêté, 
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qui  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  aux  quarante-huit  sections  et 
mis  à  l'ordre. 

Signésy  Pétion,  maire;  Rgyer{1),  secrétaire-greffier-adjoinl.] 

Que  le  parti  dirigé  par  Brissot  ait  mis  à  la  mode  le  bonnet  (2), 
et  donné  le  mot  de  la  fabrication  des  piques,  nul  n'en  peut 
douter  après  la  lecture  de  ce  qui  précède.  Soit  affectation ,  soit 
un  autre  motif,  tiré  peut-érre  de  ces  distinctions  fédérahstéS 
entre  les  piques  et  les  baïonnettes ,  Robespierre  et  ses  partisans 
jacobins  gardèrent  à  cet  égard  un  silence  que  nous  devons  con- 
stater. A  la  séance  du  10  février,  il  prononça  un  long  discours 
sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie.  Il  traita  la  question  nationa- 
leraent  et  du  point  de  vue  de  l'unité,  sans  dire  un  mot  des  piques. 

Les  autres  faits  qui  compléteront  notre  tableau  du  mouvement 
révolutionnaire  de  la  capitale,  sont  une  émeute  du  feubourg 
Saint-Marceau  et  de  vives  mêlées  dans  un  grand  nombre  de 
théâtres. 

Emeute. — Nous  transcrivons  là-dessus  une  notice  du  Moniteur 
sur  la  séance  du  mercredi  15  au  soir. 

[Plusieurs  députés  ayant  entendu  battre  la  générale,  et  ins- 
truits que  ce  mouvement  avait  pour  objet  des  attroupemens 
formés  à  Paris  dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  à  l'occasion  du 
surhaussement  du  prix  du  sucre,  se  sont  réunis,  conformément 
au  règlement,  au  lieu  des  séances  de  l'assemblée  nationale. 
A  huit  heures  et  demie ,  ils  se  sont  trouvés  au  nombre  de  plus  de 
deux  cents  membres ,  et  la  séance  s'est  ouverte  sous  la  présidence 
de  M.  Condorcet. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bréard,  le  ministre  de  l'intérieur  et 
les  corps  administratifs  de  Paris  ont  été  mandés  pour  rendre 
compte  des  causes  des  troubles ,  et  des  moyens  employés  pour 
les  dissiper ,  et  l'assemblée  a  unanimement  décidé  qu'elle  ne  se 
séparerait  qu'avec  la  certitude  du  rétablissement  de  l'ordre. 

(1)  Ce  M.  RoYEu,  secrétaire-greffier  de  Pétion,  est  le  même  gue  M.  Rover- 
COLLARD,  l'un  des  principaux  fondateurs  de  \' école  doctrinaire. 

(  JSote  des  miteurs.  ) 

(2)  Nous  remarquerons  que  Pétion  iniprouva  cette  coiffure.  Il  en  écrivit  à  la 
sociélcdcs  Jacobins  une  lettre  que  nous  donnerons  à  sa  date  (19  mars  1792). 

(  ISoie  des  uutevrs.  ) 
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Le  ministre  a  tail  part  des  ordres  qu'il  atiausmis,  au  nom  du 
roi ,  au  déparlement.  —  Le  directoire  de  l'administration  du  dé- 
partement a  fait  un  rapport  dont  voici  la  substance  : 

<  Il  y  avait  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  un  magasin  consi- 
dérable de  sucre,  destine  pour  la  ville  de  Lyon.  Les  propriétaires 
de  ce  sucre  avaient  depuis  quelques  jours  changé  sa  destination. 

»  Ils  l'avaient  vendu  à  des  marchands  détaillans  de  Paris ,  en 
prévenant  la  municipalité  du  jour  où  se  ferait  le  transport.  Déjà 
le  transport  s'opérait ,  sept  voitures  chargées  de  sucre  étaient 
parties. 

»  La  huitième  a  été  arrêtée  par  le  peuple  ;  plusieurs  tonnes 
ont  été  défoncées,  et  le  sucre  vendu  à  20  sous  la  livre.  La  mu- 
nicipalité s'est  transportée  au  lieu  du  désordre  :  deux  cavaliers 
de  la  gendarmerie  ont  été  grièvement  blessés.  Le  commissaire  de 
police  de  la  section  des  Gobelins  a  reçu  un  coup  de  pierre  à  la 
tête;  il  n'en  est  pas  moins  resté  courageusement  à  son  poste,  et 
s'est  fait  panser  sur  la  place.  Aussitôt  le  canon  d'alarme  a  été  tiré, 
et  la  générale  a  été  battue;  le  trouble  ne  s'est  propagé  dans  aucun 
autre  quartier  de  la  ville.  Ce  soir,  à  sept  heures,  le  maire  et 
la  municipalité  ont  fait  parvenir  les  sucres  à  leur  destination.] 

Les  journaux  n'ajoutent  à  ce  rapport  aucun  détail  particulier. 
Brissot  dit  :  <  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  celte  émeute  ar- 
rive précisément  pendant  que  le  peuple  s'arme  de  piques;  quel- 
ques jours  après  que  les  feuilles  aristocratiques  conseillaient  à  la 
garde  nationale  et  à  la  gendarmerie  de  s'opposer  à  cette  fabrica- 
tion, et  leur  faisaient  entendre  que  c'était  contre  elles  qu'elle 
était  dirigée.  N'est-il  pas  évident  qu'on  a  voulu  appuyer  d'un  fait 
ces  fallacieuses  insinuations?  Gardes  nationales!  ces  piques  ne 
sont  destinées  qu'à  servir  de  renfort  à  vos  baïonnettes.  Peuple! 
jamais  ces  baïonnettes  ne  seront  tournées  contre  vos  piques.  » 
{Patriote  français  du  17  février.) 

Théâtres.  —  *  La  tragédie  de  (lains  Gracclms  a  eu  beaucoup 
de  succès;  ce  spectachi  a  produit  quelques  scènes  où  l'aristocratie 
n"a  pas  brillé.  Le  patriotisme  a  distingué  M.  Couthon  à  l'amphi- 
théâtre; on  a  su  gré  à  l'un  des  plus  chauds  défenseurs  du  peuple 
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d'êtie  venu  verser  des  pleuis  sur  le  coi-ps siuijjiaiit  du  dernier  des 
Gracques.  On  a  aussi  distingué  à  cette  repiésentàtion  le  nouveau 
procureur  de  la  commune  et  son  substitut  (  Manuel  et  Danton) , 
qui  ont  été  vivement  applaudis.  *  (  Courrier  de.É  qualre-vingl-trois 
départemens ,  10  février.) 

Paris,  21  févriet^.  —  «  Hier  la  reine  était  init  Italiens;  on  don- 
nait Renaud  d'Asl ,  pi-écédé  des  Évênemem  imprévus.  Ce  n'était 
pas  un  événement  Imprévu  pout»  les  laquais,  valets,  J)ages,  sa- 
tellites de  la  cour ,  et  pour  les  piostituées  de  tout  rang  et  de  tout 
prix  ;  car  les  loges  et  galeries  étaient  chaigëos  de  toute  la  ca- 
naille qui  remplit  ordinairement  les  antichambres  de  la  cour  et 
de  Paris.  On  avait  même  posté  dans  le parlerie  quelques  hommes 
à  grosse  voix ,  à  fortes  poitrines  et  à  larges  mains.  A  peine 
virent-ils  paraître  la  reine,  que  des  cris  de  :  Vive  la  reine!  parti- 
rent de  tous  les  cotés,  et  lurent  répétés  avec  fùi'éiir  ;  à  un  siglial, 
un  homme  à  grosse  voix  cria  :  ^4  bas  les  Jacobins!  qu'il  n'y  ait  ici 
que  d'honnêtes  gens  !  Et  tous  les  honnêtes  gens  d'applaudir  et  de 
faire  chorus.  Les  Évênemens  imprévus  leur  fournirent  les  allu- 
sions les  plus  abjectes,  et  toutes  lurent  relevées  avec  une  lâche  af- 
foctation.Dansun  duo  entre  un  valet  et  une  suivante,  l'un  chantait: 
J'aime  mon  màItre;  l'autre:  J'aime  wa  maîtresse.  Leur  maîtresse 
savourait  à  longs  traitsces hommages  grossiers;  mais  le  triomphe 
ne  fut  pas  long  :  l'affectation  était  trop  choquante ,  et  les  pa- 
triotes, qui  d'abord  n'avaient  pas  daigné  lutter  contre  ce  torrent 
de  bassesses,  crièrent,  à  la  fin  de  la  pi euiicre  pièce  :  Vive  la 
nation!  Cette  exclamation  civique  fut  répétée  par  la  presque 
unanimité  du  parterre ,  et  accompagnée  d'apostrophes  un  peu 
vives,  lancées  un  peu  vivement  à  ces  messieurs  des  loges. Cepen- 
dant deux  hommes  à  grosse  voix  osèrent  crier  :  A  bas  la  nation! 
Tomber  sur  ces  deux  honnêtes  gens ,  fane  pleuvoir  sur  eux  une 
grêle  de  gourmades  patriotiques  et  les  expulser  du  parterre ,  ce 
Fut  l'ouvrage  d'un  moment.  Celte  correction  salutaue  en  imposa 
aux  loges,  et  elles  n'osèrent  souiller  un  mot  pendant  toute  la  se- 
conde pièce.  Nous  ne  devons  pas  oubliei-  de  dire  que  quelques 
patriotes  du  parterre  se  trouvèrent  dépouillés  de  leurs  montres: 


c'était  encore  une  peiiie  espiejjlcrie  aristocraliquc;  celaient  des 
à-coinptes  pris  sur  la  contre-revoluiion  par  quelques  amis  de  la 
cour.  Quand  elle  sortit,  les  cris  de  vive  la  reine!  d'un  roté,  et  de 
rautreceux.de  vivelanuùun!  recommencèrent; mais  la  place  était 
remplie  de  tous  les  cocheis  et  laquais  des  valets  (jui  remplissaient 
les  loges ,  et  leurs  voix  formèrent  lecoiiceri  harmonieux  au  milieu 
duquel  la  reine  ihoutu  dans  sa  voiture.  »  (  Patriote  français  du 
22  février.) 

Nous  lisons  dans  Gursas ,  IN"  du  21  fèvrit-r:  «  Le  désordre 
des  spectacles  est  à  l'ordre  du  jour.  Avaul-bicr ,  il  y  a  eu  la  plus 
fjrande  fermentation  à  celui  de  Monsieur,  oii  l'on  donnait  la 
pièce  à  Deux  Faces,  ou  le  Club  des  bonnes  gens  ,  du  cousin  Jac- 
ques. Les  patriotes,  outrés  de  l'indécence  avec  laquelle  les  logées 
accueillaient  ordinairement  les  applications  aristocratiques ,  ont 
demandé  à  grand  cris  qu'on  jouât  l'air  :  Ça  ira.  Malgré  les  récla- 
mations contraires  et  l'indifférence,  pour  ne  pas  dire  le  refus, 
d'une  partie  de  l'orchestre,  cet  air  a  été  joué  et  répète  deux 
fois.  » 

Spectacles  {des  Tuileries).  —  <  Comment!  un  spectacle  aux 
Tuileries  ?  Eh  !  oui ,  aux  Tuileries  !  Là  ou  les  vûlets  ont  plus  d\'S' 
prit  que  les  maîtres.  Le  carnaval  en  a  créé  un  très-joli  :  coulisses, 
orchestre,  acteurs,  pièce  et  billets  rouges  pour  enti-er  ;  tout  cela 
s'est  fait  d'un  coup  de  baguette...  Quelle  était  donc  cette  pièce? 
Mais  desjactieux  ,  des  complots,  des  Jacobins,  des  enragés,  des 
ogres;  et  puis  tout  à  coup  Cobleiilz  et  le  club  lies  Feuillans,  qui 
arrivent  tambour  battant ,  le  plumet  au  chapeau  ;  puis  un  trône 
d'or;  puis  les  héros d'outrc-Ilhin  qui  se  prosternent  aux  pieds  de 
Louis  XVl;  puis  un  bal.  —  Kt  quel  jour  tout  cela?  —  La  nuit 
du  lundi  au  Maidi-Gras.  —  Mais  cependant  la  municipalité  avait 
défendu  les  chiants-lits.  —  Bon  pour  l'intérieur  de  la  ville ,  mais 
à  la  cour  !  »  (  Gorsus,  i\"  du  2.'>  février.  ) 

Théâtre  du  VMidcville.  —  «  C'est  à  regret  que  nous  allons  en- 
trer dans  les  détails  de  la  scène  affreuse  qui  a  eu  lieu  avant-hier 
au  soir  (24)  à  ce  théâtre.  Avant  tout ,  il  convient  de  dire  un  mut 
de  la  pièce  de  31.  Léger,  intitulée:  V  Auteur  d^un  moment. 
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»  Certain  Daniis,  auteur  fort  entêté  de  son  mérite,  a  pour 
ami,  pour  protecteur,  M.  Baliveau.  Ce  Baliveau,  vieillard  sati- 
rique, s'est  permis  de  lancer  des  traits  contre  plus  d'un  grand 
liomme,  et  particulièremenL  contre  J.-J.  Rousseau.  Il  y  a  eu  un 
arrangement  entre  ces  messieurs  d'accaparer  à  eux  deux  Mel- 
pomène  et  Thalie.  Damis  accepte  pour  lui  la  première ,  et  Bali- 
veau veut  encore  caresser  Thalie ,  et ,  comme  de  raison ,  il  fait  le 
partage  : 

Tious  feroDs  partout  la  loi 

Dans  notre  carrière  ; 
Tu  seras  Racine ,  et  moi 

Je  serai  Molière. 

»  Le  but  de  l'auteur  de  celte  pièce  était  évidemment  de  jeter 
sur  ce  couple  le  ridicule  à  pleines  mains.  Une  Jeune  veuve ,  ma- 
dame de  Volnange,  que  Damis  croit  éprise  de  lui ,  dispose  tout 
pour  punir  ce  fat ,  et  en  cela  est  très-bien  secîondée  par  une  sou- 
brette qui  lui  chante  ce  couplet ,  qui  a  été  la  cause  essentielle  de 
l'horrible  tapage  qui  vient  d'avoir  lieu. 

Air  :  Regrets  vifs  et  joli  maintien. 

Je  suis  au  comble  de  mes  vœux  ; 
Enfin ,  madame ,  je  respire  ; 
Il  faut  que  ce  fat  à  vos  yeux 
De  honte  et  de  fui'eur  expire  ; 
Se  voir  berné  par  un  pédant 
Est  bien  fâcheux ,  sur  ma  parole  ; 
Des  rois  quoiqu'il  soit  le  régent. 
Sans  respect  pour  son  rudiment. 
Il  faut  l'envoyer  (  Bis  )  à  l'école. 


> 


Dans  le  jardin  de  madame  de  Volnange  sont  rangés  les  bustes 
de  nos  plus  célèbres  auteurs.  Un  seul  piédestal  semble  attendre 
non  grand  homme  ,  et  le  fat  Damis  ne  doute  pas  que  ce  grand 
homme  ne  soit  lui. Son  lourdaud  de  valet  vient  niaisement  le  ber- 
cer dans  son  erreur ,  et  lui  dire  que  toui  de  bon  on  va  lui  rendre 
les  mêmes  honneurs  qu'à  Mirabeau  ,  et  qu'une  troupe  de  poètes 
veulent  décorer  une  rue  du  beau  nom  de  Damis.  —  Damis  , 
enivré  de  lui-même,  écoute  avec  attention  son  valet  ;  mais,  hélas  ! 
il  lui  chante  : 
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Air:  Tout  rottle  aujoitrd'hui  dnns  Irmnndr. 

Miiis  hélas!  ils  venaient  vous  dire 
Que,  malgré  leur  peine  et  leur  vin , 
Ils  u'aviiient  pu  pour  vous  inscrire 
Trouver  de  rue  nn  petit  coin  : 
Tout  était  occupé  d'avance. 
Mais  si  ra  peut  vous  convenir. 
Ils  ont  cncor  pour  récompense 
Un  cul-de-sac  à  vous  offrir. 

»  II  est  bien  dur  pour  Damis  d'occuper  une  pareille  place;  mais 
le  bienheureux  pif destal  le  vengera.  En  ce  moment ,  on  y  place 
un  buste  qui  est  celui  de  Jean-Jacques.  Telle  est  la  catastrophe 
dernière  où  périssent  Damis  et  son  ami  Baliveau. 

»  Cette  pièce  n'eût  été  qu'agréable  et  piquante  ,  si  tout  ce  pu- 
blic n'eût  été  prévenu  qu'elle  était  dirigée  contre  deux  auteurs 
très-connus,  M3I.  Palissot  et  Chénier  (l'auteurde  Caius  Graciliiis). 
—  Les  trois  premières  représentations  avaient  été  assez  tran- 
quilles, mais  lu  quatrième  avait  été  agitée  et  semblait  présager 
des  troubles  pour  la  repi  ésentalion  suivante.  Un  appel  du  public 
en  tumulte  au  public  alicnlif,  inséré  ,  par  l'auteur  de  la  pièce  , 
dans  le  Logographe  ,  et  répandu  avec  profusion  avant  que  la  tuile 
se  levât,  a  achevé  de  tout  brouiller.  M.  Léger  a  beau  dire  qu'il  a 
voulu  venger  l'auteur  du  Contrat  social ,  sans  cesser  d'esiimerdeux 
hommes  de  mérite,  deux  grands  écrivains  tels  que  MM.  Chénier 
et  Palissot.  «  Personne,  dis;iit-il  dans  cet  appel ,  ne  rend  plus  que 
moi  justiceà  leur  mérite,  et  je  n'ai  pas  cru  mémeen  pouvoir  donner 
une  preuve  plus  frappante  qu'en  empruntant  à  l'un  d'eux  les  vers 
suivans,  qui  seuls  pourtant  ont  fait  suspecter  ma  façon  de  penseï . 

Je  ris  de  ces  pédans  qui  pensent  à  la  fois 

Eclairer  l'univers  et  recruter  les  rois  (1), 

Fanatiques  d'orgueil ,  etc.  (  L'Homme  dangereux ,  de  Palissot.) 

»  Ces  explications  ont  paru  une  ironie  sanglante.  Au  reste,  il 
est  constant  qu'il  y  avait  un  coup  de  monté  ,  et  que  l'aristocratie 
s'était  fait  appuyer  de  ses  soldés.  IS'ous  tenons  d'une  personne 
sûre  qu'il  y  avait  dans  le  parterre  plusieurs  souteneurs  de  tri- 
Ci)  Palissot  était  du  nombre  de  ceux  qu'on  avait  désignés  pouréUre  gouver- 
neurs du  dauphin.  (ISote  des  auteurs.) 
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pots,  connus  sous  le  nom  d'arsouilles.  Enfin,  dès  quatre  heures  et 
demie  ,  il  n'ëiaii  plus  possible  de  se  procurer  des  billets.  Ce  fut 
entre  la  première  et  la  seconde  pièce  que  l'orage  commença  à 
{ïronder.  Comme  pour  essayer  les  esprits ,  ces  arsoidUes  chas- 
sèrent l'iui  d'eux  ,  sous  prétexte  qu'il  était  jacobin  et  ivre.  Celui- 
ci  ne  se  le  fit  pas  dire  deux  fois.  Au  mot  {escarpin  ) ,  terme  d'ar- 
gotde  ces  messieurs,  pour  signifier  qu  i]Jaut  décamper,  le  prétendu 
Jacobin  se  relira  anx  grands  appiaudissemens  des  loges.  —  La 
pièie  qui  précé.iait  fut  entendue  avec  tranquillité;  mais  Y  Auteur 
d'un  momeni ,  aux  premières  allusions  ,  fut  assez  tumultueuse 
pour  que  le  comnnissaire  Prestat  vînt  réclamer  la  paix  et  l'ordre 
an  nom  de  la  loi...  Le  calme  se  rétablit  un  instant.  Lorsque  la 
soubrette  chanta  :  Des  rois  cfuoiquil  soit  le  régent ,  les  sifflets  d'un 
côté  ,  les  applaudissemens  de  l'autre  recommencèrent  avec  fu- 
r.ejji!.  .t^eg  loges  deriiandt'nl  quf  l'actrice  chante  de  nouveau  ; 
une  partie  du  parîerre  crie:  A  bas  la  toile!  —  Les  loges  ;  A  la 
porte  les  Jacobins!  Le  tumulte  éiail  effroyable. — Un  particulier, 
avant  les  cheypux  coupés  ^n  rond-f  Voir  plus  haut  une  nolp  de 
la  Vachiire  de  Dpsmoulins),  et  portant  des  conserye^,  mppte 
sur  uî.e  l^anquette  et  demande  la  parole:  c'était  une  imprudence 
peut-être  ,  mais  ce  n'était  pas  un  crime.  Un  cri  presque  universel 
s'éièv,e.coi}li:e  lui  :  C'est  un  Jacobin!  cest  un  Jacobin  !  Assotnme^  le 
Jacobin!. —  Le  particulier,  Jacobin  ou  non,  insiste;  des  gestes 
men;if:ans  se  dirigent  contre  lui  ;  et  une  canne  qu'il  voit  ou  qu'il 
croit  voir  levée  sur  sa  îëte,  la  lui  fait  perdre.  Il  agita  sa  canne  ; 
ce  fut  le  signal.  Tous  ces  hommes  ,  dont  nous  venons  de  parler , 
se  jettent  sur  lui ,  le  traînent  par  les  cheveux ,  le  frappent  de 
mille  coups;  enfin  ,  lorsqu'il  est  hors  du  thfûli'e»  l'un  d'eux  le 
pousse  avec  violence  contre  le  mur  où  il  va  se  briser  la  tête  ;  pen- 
dant ce  lempS'là ,  les  autres  menaçaient  et  du  geste  et  de  la  voix 
le  petit  nombre  d';  patriotes  de  l'intérieMV  ,  dont  plusieurs  furent 
n)allrai(,f'S  auî^  grands  {(pplaudissemens  des  loges. 

»  Qn  y^  çrwji;e  isf\ns  dpute  que  h)  commissaire  Prestat  va  mettre 
fin  à  cette  scène  a!ïrousp  :  point  du  tout  ;  il  avait  reparu  pour  ré- 
clamer de  nouveau  la  paix  Pt  l'ordre ,  et  pour  faire  recommencer 


la  pièce ,  et  en  cela  il  lui  irès-Lie»  secondé  par  l'officier  de  garde 
qui  s'écria  :  Nous  l'enlcii (irons  tout  cnùtrc  on  nous  jiénrons  ici  ! 

»  Enfin  ,  il  élail  évid«'iil  qu'aux  quatre  coins  lout  elail  disposé 
pour  être  d'accord  ,  car  un  $ieui'  Mauguet ,  ci-devanl  arcliilecie 
ei  officier  du  103'  réyimenl  (el  ce  fait,  on  nous  l'assure) ,  fit  un 
appel  à  lui,  et  se  uiil  à  crier;  Vive  le  roi  !  vive  la  loi  /...  (jrands 
applaudisscmcnn ,  Inuuos  éternels.  A  ce  nouveau  signal ,  cl  dç 
toutes  parîs,  les  cris  de  vive  le  roi  \  mais  sans  l'amendenienl,  de 
percer  les  voûtes  de  |a  salle.  Or  doit  juger  de  ce  qui  s'es^  passé 
pendant  le  cours  de  cette  tumultueuse  représentation. 

»  Cependant  le  bruit  s'était  répandu  dans  Paris  qu'on  avait 
massacré  un  ,  deux,  trois  patriotes  au  théâtre  du  Vaudeville  ;  ce 
bruit  en  circulant  avait  été  accompagné  des  circonstances  lespluj» 
graves  :  on  disait,  entre  autres  cl)0ses,  que  les  femmes  criaient 
des  loges:  A^sommeJi,  !  iHe%  Ions  ces  fjiienx-là .'...  de  sorte  que  le 
peuple  s'était  rendu  en  louieà  la  porte  du  spectacle,  où  il  exerça 
à  son  tour  une  police  un  peu  dure.  Plusieurs  particuliers  jurent 
traînés  dans  la  boue  et  violemment  maltraités.  Les  iemmes  mèr»e 
ne  furent  point  exemples  de  cette  vengeance,  à  laquelle  nous 
sommes  bien  loin  d'applaudir,  et  que  nous  trouverions  inexcu- 
sable, si  elle  n'avait  pas  et!'  le  pÀsulial  de  l'opinion  hien  accré- 
ditée dan^  le  public  ,  qu'elles  s'<;laient  écriées  :  4s*o»(/Jt«|  / 
tnea  !  etc.  »  (  Gorsas^  N"  f\u  ïiÛ  lévrier.  ) 

Le  lendemain,  le  directeur  du  Vaudeville  aflicha  avec  inten- 
tion :  la  Revanche  forcée.  Les  patriotes  s'y  rendirent  en  foule. 
«  A  peine  la  toile  était  levée  qu'un  grenadier  de  la  garde  natio- 
nale monta  sur  une  banquette  et  demanda,  au  nom  des  patriotes, 
que  le  dirccteMr  parût.  M.  Barré  parait  et  le  grenadier  Iqi  dit: 
«  Un  de  nos  caniaïadcs ,  chasseur  de  la  garde  nationale ,  a  été 
blcs&é  grjevcmcni  à  la  suite  du  tai>ago  d'hier.  A'ous  vous  dematj- 
dûo^ ,  noMS  vous  somnjons,  monsieur,  de  rayer  de  votre  jéper- 
loire  la  pièce  qui  a  donné  occasion  à  cet  accident.  »  3L  Uarré 
s'engage  à  ne  plus  faire  jouer  ÏAulenr  d'nnmomeni.  Tout  à  coup 
plusieurs  voix  s'élèvent  et  demandent  que  le  manuscrit  de  l'au- 
teur soit  apporté  el  brûle  publi<p«ement.  Le  {{icnadier  dit  ;  «  IXcn- 
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pect  à  la  propriété.  Bornons-nous  à  en  lacérer  et  à  en  brûler  un 
exemplaire  imprimé.  »  Cet  avis  était  à  peine  ouvert  qu'un  musi- 
cien de lorchestre  s'empresse  d'en  offiir  un ,  et  sur-Ie-chanjp , 
à  la  demande  des  spectateurs,  la  musique  joue  l'air:  Ça  «a,  et 
on  ne  discontinue  point  jusqu'à  ce  que  la  pièce  fût  brûlée  en  ca- 
dence ,  dans  la  forme  d'un  chapeau ,  malgré  l'opposition  des 
loges,  auxquelles  on  commande  le  plus  imposant  silence.  A  la  fin 
du  spectacle  a  paru  le  commissaire  Prestat.  Il  parla  de  gens 
payés ,  de  factieux,  d'excès  répréhensibles.  A  ce  discours ,  quel- 
ques applaudissemens  partent  des  loges ,  où  l'on  a  cru  recon- 
naîtrela  couturière  Rolland,  très-connue  du  très-moral  Prestat,  et 
de  toute  la  section  des  Tuileries,  qui  lui  défend  de  réclamer.  Les 
patriotes,  après  avoir  commandé  de  nouveau  le  silence  à  la  coutu- 
rière Rolland,  et  à  toutes  les  servantes  et  serviteurs  des  loges,  ont 
exposé  leur  conduite  par  respect  pour  l'écharpeetpointdu  tout 
pour  la  stupide  personne  du  commissaire.  Le  Prestat  insiste: il 
dit  qu'on  lui  a  dit  qu'il  était  dit  qu'on  voidait  mettre  le  feu  à  la 
salle.  (Nous  nous  servons  de  ses  expressions.)  Alors  un  cri  s'é- 
lève: Qui  vous  a  dit,  qu'on  avait  dit,  qu'il  était  rfif,  etc.?  On  le 
somme  de  dresser  procès-verbal  et  de  dire  qu'il  n'a  rien  vu 
que  des  citoyens  remplis  de  respect  pour  la  loi.  Prestat  ne  sa- 
chant que  dire ,  s'est  retiré  en  balbutiant  des  excuses  sur  ce  qu'il 

avait  été  mal  instruit et  il  s'est  retiré  sans  qu'on  le  huât, 

grâce  à  son  caractère.  Mais  aujourd'hui ,  qu'il  n'est  pas  en  fonc- 
tions, moi  je  le  hue,  et  l'invite  à  profiter  de  la  leçon  que  je  daigne 

lui  donner Et  vous,  section  des  Tuileries,  profitez-en  pour 

chercher  à  l'avenir  dans  la  classe  des  respectables  citoyens  les 
hommes  purs  qui  doivent  être  chargés  des  fonctions  publiques  de 
censeurs ,  et  non  pas  dans  celle  de  ces  êtres  dont  l'immoralité  est 
aussi  connue  que  celle  d'un  Presm^,  aussi  mauvais  époux  qu'il  est 
mauvais  citoyen,  et  je  signe,  A.-i.  Gorsas.  »  (Wdu  27  février)  — 
«  Supplément  à  nos  deux  articles.  Il  parait  constant  que  le  parti- 
culier qui  a  été  assassiné  au  Vaudeville  est  mort  de  ses  bles- 
sures; il  est  irès-consiani  qu'il  a  été  assassiné  sous  prétexte  qu'il 
était  Jacobin  ,  <'t  qu'il  n'appartenait  pas  du  tout  ,î  cette  société. 
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—  Voici  encore  d'autres  faits  qu'on  nous  atteste.  MM.  Gouy  et 
Clermonl-Tonucrre  ont  assisté  au  spectacle,  oii  ils  ont  ('té  re- 
connus par  M.  Curtius,  capitaine  de  la  {jarde  nationale.  —  Deux 
Pages  de  la  reine  sont  au  nombre  de  ceux  qui  ont  trouvé,  en 
sortant ,  le  peuple  et  le  déf^el.  »  {Courrier  du  28). 

Nous  terminerons  le  récit  de  ces  scènes  par  la  motion  l'aite  à  ce 
sujet  dans  l'assemblée  nationale,  à  la  séance  du  25,  par  Henri 
Larivière. 

[M.  Larivière.  Je  ne  crois  pas  abuser  des  momens  de  l'assem- 
blée ,  en  l'invitant  à  fixer  son  attention  sur  un  des  moyens  em- 
ployés dans  cette  capitale,  pour  éj^arer  l'opinion  publique;  je 
veux  parler  des  spectacles.  Des  scènes  scandaleuses  s'y  multi- 
plient tous  les  jours.  On  affecie  de  donner  des  pièces  où  respire 
l'incivisme.  Il  semble  que  les  acteurs  ne  peuvent  se  relever  de 
l'avilissement  où  ils  étaient  tombés,  et  qu'ils  sont  incapables  de 
sentir  la  dignité  de  l'homme.  Plusieurs  bons  citoyens  ont  été  mal- 
traités pour  s'être  révoltés  contre  toutes  ces  platitudes ,  débitées, 
répétées  avec  affectation ,  et  applaudies  avec  transport  par  tous 
les  valets  des  cours.  Toujours  bi'aves  à  leur  manière ,  ils  accapa- 
rent les  billets,  et,  maîtres  du  local,  ils  accablent  par  le  nombre 
ceux  que  le  hasard  a  placés  en  si  mauvaise  compagnie.  Hier,  au 
théâtre  du  Vaudeville ,  il  s'est  passé  une  scène  de  cette  nature,  et 
un  bon  citoyen  pensa  en  être  la  victime.  Je  n'ignore  pas  qu'il  est 
du  ressort  de  la  police  municipale  de  réprimer  ce  scandale  ; 
mais  c'est  a  vous  qu'il  appartient  dexaminer  l'influence  des 
spectacles  sur  l'opinion  publique;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
les  purger  de  ces  pièces  immorales  qui  la  corrompent ,  et  je  de- 
mande (jue  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comii(^  d'instruction.] 

CLUU    DKS    JACOBINS, 

Nous  exposerons  d'abord  hs  séances  de  l'assemblée  natio- 
nale où  la  société  des  Jacobins  fut  en  cause  :  nous  transcrirons 
ensuite  l'article  d'Andro  Chénier,  «•!  la  partie  intéress;\nte  de  la 
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polémique  qu'il  souleva  ;  nous  ferons  suivre  ces  pièces  de  l'ana- 
lyse des  séancesde  la  société  elle-même. 

Législative.  A  la  séance  du  4  février,  Gorguereau ,  au  nom  du 
comité  de  législation ,  fit  le  rapport  d'une  adresse  signée  Robes- 
pierre, et  adoptée  par  une  société  célèbre ,  et  des  autres  pétitions 
de  la  capitale  ou  des  provinces  dénonçant  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  ;  il  se  plaignit  de  l'avilissement  des  adminis- 
trateurs, et  soutint  que  le  droit  de  censure  ne  pouvait  appar- 
tenir à  une  section  du  peuple;  il  observa,  d'ailleurs,  qu'un 
grand  nombre  de  signataires  n'étaient  pas  citoyens  actifs.  Gpw- 
pilleau,  Jagot,  Gossuin  et  Mailhe  accusèrent  le  rapporteur  de 
foire  le  pro(  es  au  peuple.  (Agitation.)  Gorguereau  proposa  de 
déclarer  illégale  la  pétition  présentée  au  roi  par  le  département 
de  Paris  ;  le  rejet  de  toutes  les  pétitions  collectives,  et  la  traduc- 
tion aux  tribunaux  criminels  des  individus  qui  en  signeraient 
comme  fonctionnaires  publics.  On  demanda  que  le  rapporteur 
fût  censuré.  (Vifs  applaudissemens  des  tribunes;  long  tumulte 
dans  l'assemblée  ;  appel  nominal  interrompu  par  Boulanger.) 
«  On  croirait ,  s'écria  Vergniaud,  que  le  Rhin  coule  au  milieu  dy 
cette  salle,  et  je  ne  dirai  pas  de  quel  côté  sont  les  coospirateurs. 
Non-seulenient  je  demande  que  M.  Boulanger  soit  censuré  ;  m?iis« 
qu'au  moment  où  le  président  mettra  aux  voix  une  prppositipq , 
celui  des  membres  qui  an  étera  la  délibération  soit  sur-lç-champ 
conduit  à  l'Abbaye.  »  (On  applaudit.)  —  La  censure  fut  pi  o- 
noncée  contre  Boulanger,  et  après  de  vifs  débats ,  l'assemblée 
renvoya  le  projet  à  une  autre  section  du  comité  de  législalipp. 

<(  Qu'on  lise,  dit  Prudhomme,  numérp  137,  qu'ofj  lise ,  si  p« 
en  a  1^  courage,  le  rapport  de  M.  Gprguereiiu ,  et  l'on  verra  que 
le  but  de  en  honorable  membre  à  moins  été  de  mettre  l'assemblée 
en  éV*,l(j<;  prononcer  sur  la  pétilipu  qui  provoquait  le  v^l^o  appli- 
qué à  la  loi  des  prêtres  séditieux ,  que  de  décrier  les  sociétés  po- 
fiulaires.  » 

Patrioie  Français ,  dttl .  —  «  11  paraît  que  les  ininisiériels n'ont 
pas  pçrdu  l'espoir  de  dissoudre  les  sociétés  patriotiques,  C'çst  sur- 
louA  cor^lrc  les  J;i<;o|jins  (ju'ils  dirigent  leur  ballerif^s.  lU  vtulcnl 
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en  écarter  tous  les  membres  de  l'assemblée  nationale,  et  en  les 
faisant  insulter  par  quelques  aboyeurs  qui  cachent  leur  perfidie 
60US  le  masque  de  l'extravagance,  el  en  criant  qu'aucun  député, 
ne  peut  être  affilié  à  aucun  club.  Samedi  soir,  nous  avons  eu 
le  très-volumineux  plaidoyer  de  M.  Gorguereau  ,  et  le  matin  , 
M.  Treilh-Paidaillan  ,  aussi  député  de  Paris  ,  a  fait  distribuer  un 
discours  où  il  tâche  de  prouver  Tincompatibilili'  du  titre  de  dé- 
puté et  de  celui  do  membre  d'une  société  patriotique.  » 

Législative  (séance  du  20).  —  «  M.  Vaublanc  ,  en  demandant 
le  renvoi  d'une  adresse  de  Marseille,  au  comité  de  législation  , 
s'est  étendu  sur  les  désordres  intérieurs  qui  déchirent  le  royaume. 
11  a  cru  qu'ils  devaient  en  partie  leur  origine  à  l'influence  des  so- 
ciétés populaires  sur  l'opinion  pubhque,  et  sur  les  corps  admi- 
nistratifs. Ceux  qui  connaissent  M.  Vaublanc  rendront  toujours 
justice  à  la  pureté  de  ses  vues  ;  mais  ils  verront  aussi  qu'il  se  laisse 
souvent  égarer  par  sa  prévention  contre  les  sociétés  des  amis  de 
la  constitution.  —  Le  trait  contre  les  Jacobins  était  porté;  le  pré- 
sident (  Dumas  ),  qui  aimait  à  le  laisser  dans  la  plaie ,  a  fermé  tout 
à  coup  la  discussion  au  milieu  du  tumulte ,  et  lorsque  M.  Guadet 
était  à  la  tribune.  — On  a  réclamé  contre  celle  partialité:  In 
discussion  a  été  rouverte  ;  et  M.  Guadet ,  avec  son  énergie  ordi- 
naire, a  vengé  les  sociétés  populaires  des  reproches  qu'on  leur 
faisait.  Il  a  rappelé  les  services  qu'elles  avaient  rendu  ,  qu'elles 
rendraient  à  la  chose  publique.  Il  a  fuit  voir  que  tous  les  dés- 
ordres ne  tenaient  qu'à  l'inaction  du  pouvoir  exécutif,  qu'à  la 
défiance  dont  il  s'entoure ,  qu'à  ses  manoeuvres  poui*  discréditer 
le  corps  législatif,  i  {JP(Uriote  Français  du  21  février).  Brissot , 
expose  ensuite  que  Ramond,  r ennemi  juré  des  Jacobins,  est 
monté  à  la  tribune ,  pour  dénoncer  un  écrit  de  Machenaud  ,  im- 
primé avec  autorisation  de  la  société ,  et  que  Houyer  lui  a  opposé 
VAmi  du  roi  et  Mnllet  du  Pan  ;  mais  nous  laissons  ici  parler  VAnii 
du  roi  lui-même,  numéro  du  22  :  «  M.  Rouyer  a  accolé  les  libel- 
les âeVinfdme  abbé  Jloijon^au  ministre  de  Injustice ,  qui  sans  doulr 
les  paie  ,  puisqu'il  les  souffre.  Ma  foi!  si  ce  ministre  me  soudoie, 
il  r)bligr  un  ingral .  el  je  ne  gagne  pas  niou  argent .  car  je  «Tois 
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n'avoir  pas  ménagé  ce  vil  esclave  de  la  fortune ,  qui ,  rampant  au- 
près d'audacieux  tyrans ,  osa  ,  lors  du  départ  du  roi ,  prendre  de 
leurs  mains  les  sceaux  que  Sa  Majesté  lui  redemandait ,  s'asseoir 
pour  ainsi  dire  sur  le  trône ,  et  river  les  fers  de  son  maître ,  en 
signant  l'arrêt  de  sa  captivité.  —  Quant  au  brevet  d'infamie , 
dont  M.  llouyer  me  gratifie ,  j'appelle  comme  de  juge  incompé- 
pétent  en  fait  d'honneur,  et,  pour  la  dénonciation, c'est  une  sin- 
gularité assez  remarquable  de  ma  vie ,  que  je  sois  toujours  enve- 
loppé dans  la  proscription  de  tous  les  patriotes  incendiaires  qu'on 
est  obligé  de  sacrifier.  Lorsque  après  la  journée  du  Champ-de- 
Mars ,  on  fut  contraint  de  paraître  vouloir  sévir  contre  les  chefs 
et  les  instigateurs  des  séditieux ,  assassins  de  cette  brave  garde 
nationale,  émule  des  gardes  du  corps,  et  dont  la  patience  hé- 
roïque à  endurer  les  outrages  et  les  excès  des  mutins,  tant 
qu'elle  n'a  pas  reçu  ordre  de  les  réprimer,  m'étonne  toujours  plus 
encore  que  le  courage ,  quand  il  lui  est  permis  de  le  déployer; 
alors,  dis-je ,  je  lus  associé  à  Marat,  à  Desmoulins;  et  pour  con- 
soler les  patriotes  de  la  perte  simulée  de  ces  martyrs  du  patrio- 
tisme ,  on  voulut  m'immoler  avec  eux ,  moi ,  qui  avais  tonné  con- 
tre leurs  excès.  Aujourd'hui ,  parce  qu'on  reconnaît  enfin  que 
les  clubs  dont  j'ai  toujours  blâmé  les  violences ,  sont  les  causes  de 
tous  nos  maux ,  on  veut  encore  me  sacrifier  pour  apaiser  leurs 
mânes  ,  et  il  faut  que  le  censeur  des  crimes  périsse  avec  les  cou- 
pables. —  Cependant  ce  bizarre  arrêt  de  M.  Rouyer  n'est  pas 
encore  mis  à  exécution,  l'assemblée  est  passée  à  l'ordre  du  jour 
sur  sa  dénonciation,  ainsi  que  sur  celle  de  M.  Ramond,  et  les 
cli)l)s  et  moi,  sommes  mis  pour  cette  fois  hors  de  cour  et  de 
procès.  » 

La  séance  du  25  est  celle  où  la  société  des  Jacobins  fut  atta- 
quée de  la  manière  la  plus  insidieuse  et  la  plus  grave  poui'  elle  , 
si  la  motion  de  Mouysset  eût  été  décrétée.  Nous  ferons  précé- 
der celte  séance  des  placards  et  des  articles  de  journaux  qui  la 
préparèrent. 

Caictle  Universelle  du  22.  —  v  Ces  démonstiations  vagues  de 
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factieux  ou  de  républicains  sont  inventées  par  la  prévention  et 
la  haine,  et  cette  prévention  et  cette  haine  sont  é^jaiemenl  injus- 
tes ;  ce  qu'on  appelle  factieux,  ne  sont  que  des  patriotes  ardens 
qui,  alarmés  sur  l'état  actuel  de  la  patrie,  croient  que  les 
moyens  de  rigueur  et  les  résolutions  courageuses  peuvent  seuls  la 
sauver.  Ils  seraient  à  l'abri  de  tout  reproche,  s'ils  écartaient  d'eux 
quelques  hommes  sans  esprit  et  sans  lumières,  des  criailleurs  in- 
décens  et  des  orateurs  pleins  de  talent,  mais  profondément  per- 
vers ,  qui  attaquent  la  constitution  en  feignant  de  vouloir  la  dé- 
fendre, comme  pour  faire  l'essai  d'un  plan  plus  vaste.  >  —  Quant 
à  ceux  qui  veulent  la  constitution  et  rien  que  la  constitution  (les 
Feuillans  ) ,  «  s'ils  méritent  quelque  reproche ,  c'est  de  ne  pas 
montrer  assez  d'énergie.  En  cela  ils  vous  ressemblent ,  citoyens 
de  Paris  ,  qui  avez  fait  la  révolution  ,  ec  qui  êtes  le  véritable  peu- 
ple, quoi  qu'en  dise  voire  maire.  Indépendans,  c'est  vous  qui,  par 
votre  versatilité ,  par  votre  nullité  systématique  ,  par  la  crainte 
que  vous  avez  d'être  nommés  par  de  vils  folliculaires ,  forcez  l'as- 
semblée à  n'avoir  jamais  une  volonté  générale ,  un  système  fixe 
et  suivi.  Hommes  faibles,  qui  craignez  la  responsabilité  desévé- 
nemens,  qui  trahissez  la  cause  du  peuple,  abdiquez  vos  fonc- 
tions si  vous  n'avez  pas  le  courage  de  les  remplir;  la  sentinelle  qui 
s'endort  à  son  poste  est  aussi  coupable  que  celle  qui  déserte.  » 
Cosmopolite  du  22.  —  «  Hier  au  soir,  un  assez  grand  nombre 
de  députés,    parmi   lesquels  on  a  remarqué  MM.  Charlier, 
Lamarque ,  Jean  Debry  et  Maille,  membres  de  la  société  des  Ja- 
cobins, et  MM.  Hua,  Chéron  etLagrévole,  membres  de  celle 
des  Feuillans ,  se  sont  réunis  dans  la  salle  de  l'assemblée ,  et  delà 
dans  celle  du  comité  de  division.  M.  3laille  portant  la  parole,  a 
invité  tous  les  députés  présens  à  mettre  fin  aux  divisions  qui  se 
formaient  dans  le  sein  même  du  comité  législatif,  et  il  a  proposé 
de  se  réunir  dans  la  salle  de  l'assemblée ,  tous  les  jours  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  séance  le  soir.  Cette  réunion  aura  la  dénomination 
de  conférence;  on  y  discutera  les  matières  importantes  qui  doi- 
vent être  débattues  dans  l'assemblée  ,  mais  on  n'y  prendra  au- 
cune délibération.  Il  n'y  aura  point  de  procès-verbal  ;  les  meni- 
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bies  du  corps  législatif  y  seront  seuls  admis ,  et  le  doyen  d'âge 
présidera.  —  La  proposition  de  M.  Maille  a  été  adoptée.  » 

Courrier  de  Gorsas  du  22.  —  €  Arrêtez-vous ,  pasouns  !  Tel  est 
lé  titre  d'un  nouveau  placard,  dont  l'objet,  suivant  les  expres- 
sions dans  lesquelles  il  est  conçu ,  tendent  à  la  judïdeuse  destruc- 
tion de  toutes  les  corporations.  Cette  affiche  ou  pétition  à  l'assem- 
blée nationale  est  rédigée  contre  les  frères  jacobins,  dignes  émules 
des  frères  jésuites;  contre  ces  disciples  du  vieux  delà  montagne; 
contre  cette  peste ,  contre  ce  fléau  de  l'ordre  social ,  qui  égare  un 
peuple  aimable  et  recommandable  ;  contre  ces  gouffres  plus  terri- 
bles que  Caribde  et  Sijlla  ;  contre  ces  ocjres,  qui  veulent  manger 
les  rois,  les  ministres,  jusqu'au  coriace,  M.  Delessart;  contre 
ces  loups-cerviers ,  ces  hyènes ,  ces  tijgres  qui  veulent  même  man- 
ger les  morts.  » 

Chroniques  de  Paris  du  23.  — «  Où  allons  nous?  Les  Jaco- 
bins ont-ils  un  plan  ?  Que  veut  cette  société  qui  se  serait  cou- 
verte de  gloire  ,  si  elle  avait  mis  la  sienne  à  soutenir  la  constitu- 
tion ?  Depuis  l'époque  où  le  club  des  Cordeliers  s'impatronisa 
dans  cette  société,  les  prétendus  amis  de  la  liberté  en  furent  les 
plus  odieux  tyrans.  Un  Camille  Desmoulins  en  devint  l'orateur, 
alors  la  raison  fut  bannie  de  la  tribune ,  alors  on  ne  souffrit  plus , 
on  n'entendit  plus  que  des  exagéiaiions ,  des  propositions  incon- 
stitutionnelles,  que  des  démonstrations  vagues,  que  des  propos 
incendiaires.  Tel  est  encore  aujourd'hui  l'éiat  de  cette  société,  qui 
ne  fera  qu'empirer,  si  l'on  n'en  chasse  pas  un  Camille  Desmou- 
hns,  etc.,  etc.  —  Où  nous  conduiront  les  Jacobins!  PSous  som- 
mes fâchés  de  le  dire  ;  à  en  juger  par  leur  journal,  et  par  les 
phrases  très-prononcées  de  leurs  chefs,  dont  quelques-uns  s« 
trouvent  magistrats  du  peuple ,  ce  doit  être  au  mépris  de  la  con- 
stitution ,  des  autorités  constituées,  au  soulèvement  du  peu- 
ple contre  les  propriétés.  »  —La  fin  de  cet  article  est  employée  à 
paraphraser  la  Gazette  Universelle  de  la  veille ,  «  à  régenter, 
comme  dit  Gorsas  (  numéro  du  24),  l'assemblée  nationale,  à  rac- 
commoder le  côté  droit  avec  le  côte  gauche,  à  réunir  Feuillans  et 
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4ucobins,  c'esi-à-dire ,  ù  utiéuiiiir  les  i»ucicU;2>,  eu  ayaut  i'uir  de 
vouloir rapprochei' lous  les  paiiis.  » 

Législaùve.  (Séance  du  iôj.  —  [.)/.  Mouifssei.  Je  demande  à 
foire  une  motion  d'ordre. 

M.  Vergnaud.  Je  demande  à  prësenler  une  observation  sur  les 
motions  d'ordre. 

L'assemblée  décide  que  M.  Mouysset  seia  entendu. 

M.  Momj6sei.  Trois  ceni s  membres  de  celle  assemblée,  qui  ne 
sont  pas  occupés  dans  les  comités ,  désireraient  se  rassembler 
pour  conlerer  entre  eux  les  jours  où  il  n'y  aurait  pas  de  séance 
du  soir,  et  s'éclairer  sur  les  objets  à  traiter  dans  l'assemblée,  et 
sur  la  situation  des  difl'érens  departemens  du  royaume.  Poui* 
effectuer  cette  réunion,  ils  ont  cru  (ju'il  n'y  avait  pas  de  local 
plus  commode  que  la  salle  même  de  l'assemblée  ;  en  conséquence, 
je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

<  L'assemblée  nationale  décrète  que  lous  les  jours  où  elle  ne 
tiendra  pas  sa  séance  du  soir ,  sa  salle  sera  ouverte  à  tous  les 
députés  qui  voudront  s'y  rassembler.  » 

On  réclame  l'ordie  du  jour. 

M.  Bazire.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
décret,  et  je  propose  de  la  motiver. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

3/.  Ducos.  Le  projet  de  réunion  proposé  semble  présenter  la 
plus  grande  utilité,  le  projet  de  réunion  dans  cette  salle  parait, 
d'un  autre  côté,  susceptible  des  plus  {grands  inconvéniens  ;  cette 
question  est  donc  très-importanie ,  et  veut  être  mûrement  ap- 
profondie. Je  demande  que  la  discussion  ne  soil  pas  fermée. 

j\l.  Vergnaud,  C'était  avec  une  (jrande  raison  que  je  demandais 
à  donner  une  explication  avant  que  M.  Mouysset  présentât  sa 
motion  d'ordre ,  afin  qu'on  fût  bien  d'accord  sur  les  principes  de 
la  motion  d'ordre  en  {{éiiéral ,  il  ne  peut  y  avoir  de  motions  d'or- 
dre que  celles  ([ui  intéressent  les  travaux  intérieurs  de  l'assem- 
blée, toutes  celles  qui  n'intéressent  que  les  députés  hors  du  sein 
de  l'assemblée,  sont  de  véritables  motions  de  désoidre;  or,  la 
motion  de  M.  Mouysset  est  dans  ce  dernier  cas.Cei:;i  qui  ne  vont 
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pas  aux  comités,  sont  bien  aises  d'avoir  un  lieu  pour  se  rassem- 
bler ;  si  c'est  comme  individus ,  dès-lors  cette  demande  ne  peut 
être  portée  à  l'assemblée ,  qui  n'a  de  police  sur  ses  membres  que 
comme  représentans  de  la  nation  ;  ils  ne  sont  donc  plus  sous  les 
lois  de  la  police  de  l'assemblée,  mais  sous  les  lois  de  la  police 
ordinaire  ;  s'ils  veulent  faire  une  association  particulière ,  ils  doi- 
vent être  obligés  d'en  prévenir  la  municipalité.  (  On  applaudit.) 

Je  suppose  encore  les  représentans  de  la  nation  réunis  ici  au 
nombre  de  plus  de  deux  cents  ;  comme  ils  portent  partout  leur 
caractère,  ils  pourront,  s'ils  veulent,  former  l'assemblée.  Je 
rends  justice  à  la  pureté  des  membres  qui  demandent  cette  réu- 
nion ;  mais  ils  ne  peuvent  être  garans  des  propositions  qui  leur 
seront  faites,  quand  ils  seront  ainsi  réunis  ;  ils  ne  peuvent  pré- 
voir ce  que  l'enthousiasme  est  capable  de  leur  faire  décider. 
(On  applaudit.  —  Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.)  Je  crois  qu'il 
est  évident,  pour  ceux  qui  sont  de  bonne  foi,  que  cette  réunion 
présente  des  dangers  ;  que  l'assemblée  n'a  point  de  police  sur 
ses  membres  hors  de  son  sein.  Je  lui  ferai  observer  que  l'affaire 
des  colonies  est  à  l'ordre  du  jour  ;  que  les  rapports  les  plus  in- 
téressans  sont  à  l'ordre  du  jour ,  dont  on  les  écarte  par  des  mo- 
tions incidentes;  enfin,  que  la  patrie  est  en  danger;  ainsi,  pour 
l'honneur  de  l'assemblée,  au  nom  de  la  patrie,  je  demande  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.  ) 

L'ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté.  —  On  demande  l'ap- 
pel nominal. 

M.  Vaublanc.  Je  suis  convaincu  qu'en  examinant  avec  tran- 
quillité la  question  qui  partage  en  ce  moment  cette  assemblée , 
nous  parviendrons  sûrement  à  nous  éclairer.  Tout  le  monde  con- 
vient de  la  nécessité  d'une  réunion  fraternelle.  (  Plusieurs  voix: 
Non,  non.)  Et  moi  je  déclare  à  ceux  qui  m'ont  interrompu, 
que  c'est  un  besoin  pressant  pour  moi ,  un  besoin  pressant  pour 
la  majorité  de  cette  assemblée.  {Plusieurs  voix  :  Oui,  oui.  )  Je 
déclare  que  la  France  entière  désire  cette  réunion  fraternelle. 
(On  applaudit.)  J'appuie  la  proposition  de  M.  Mouysset. 

M.  Grmnjencuvp.  La  proposition  a  successivement  changé  de 
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fece  dans  le  cours  de  la  discussion.  D'abord  on  a  demandé  que 
trois  cents  membres,  ceux  qui  ne  sont  pas  des  comités,  pussent 
se  réunir  dans  la  salle  de  l'assemblée  nationale  ;  ensuite  on  a  fait 
la  proposition  générale  de  conl'érences  secrètes. 

Les  membres  qui  désirent  lui  donner ,  par  le  moyen  de  ces 
réunions,  un  nouveau  degré  d'inléièt,  se  trompent  singulière- 
ment, et  rendent  au  contraire  l'assemblée  nationale  infiniment 
moins  intéressante  pour  le  peuple.  Croyez-vous  que  par  toute  la 
France  on  ne  dira  pas  :  L'assemblée  nationale  ne  porte  dans  ses 
séances  publiques  que  des  avis  déjà  convenus ,  des  décrets  déjà 
délibérés  dans  des  séances  secrètes  ?  (Les  tribunes  applaudissent. 
—  Des  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'assemblée.  )  Je 
vous  prie ,  M.  le  président ,  de  rappeler  à  l'ordre  quelques  per- 
sonnes qui  me  troublent  dans  mon  opinion ,  malgré  la  modéra- 
lion  que  je  mets  dans  mes  paroles,  en  me  disant  que  j'apporte 
ici  un  esprit  de  parti ,  et  que  mon  avis  a  été  fait  aux  Jacobins. 
Permettez  que  j'observe  à  ces  messieurs  que  les  séances  des  Ja- 
cobins sont  publiques.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Aux  termes  de  la  constitution ,  les  séances  de  l'assemblée  na- 
tionale doivent  être  publiques,  et  une  seule  forme  vous  est  in- 
diquée pour  les  séances  secrètes  ;  cette  forme  doit  être  très- 
rarement  employée  ;  c'est  eelle  du  comité  général.  Je  vous  prie 
de  ne  pas  éluder  la  constitution ,  de  consacrer  votre  temps  à  des 
délibérations  légales  et  constitutionnelles,  et  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (  On  applaudit  dans  une  partie  de  l'assemblée  et  des 
tribunes.  ) 

M.  Merlin.  Je  fais  une  proposition  ,  c'est  que  l'assemblée  dé- 
crète qu'elle  tiendra  séance  tous  les  jours  malin  et  soir.  {  Une 
partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Albiie.  Je  demande  à  rapporter  un  fait  important.  Nos 
ennemis  d'outre-Rliin  répandent  avec  profusion  des  pamphlets, 
par  lesquels  ils  annoncent  qu'ils  ont  trouvé  le  moyen....  (  Il  s'é- 
lève quelques  murmures.)...  Écoutez  bien  ceci:  qu'ils  ont  trouvé 
le  moyen  de  gagner  quelques  membres  de  l'assemblée  nationale... 
^  U  se  fait  un  grand  sikncï'.)  C'est  sans  dopio  imo  imposture 
T.  xii/.  |(i 
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infanie.  (  Pkisieurs  voix  :  Oiii ,  oui.  )  Pour  les  convaincra  dé  leur 
imposture,  de  leur  noirceur,  de  leur  ciime,  je  demande  que 
nOus  tenions  séance  tous  les  jours,  et  que  tous  nos  momens 
soient  donnés  à  la  chose  publique.  (  On  applaudit*  ) 

'M.  Mouysset.  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  y  ait  des  séances  obliga- 
toires et  piibîiquet)  tous  les  jours  ;  je  demande  qu'ii  y  ait,  trois 
fois  par  semaine,  des  conl'érences  amicales,  où  ne  viendront  que 
ceux  qui  voudront  en  profiter.  Les  uns  iront  aux  Jacobins ,  les 
autres  aux  Feuillans.  Mais  je  viendrai  ici  contempler  Mirabeau... 
(On  riti  on  murn^ure.  —  On  rit.  )  me  pénétrer  de  ses  grands 
principes,  me  pénétrer  de  la  nécessité  de  combattre  les  factieux... 
{ Quelques  membres  applaudissent.  )  jusqu'à  la  moi't. 

Plusieurs  voix  :  Les  factieux  ministérieis. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  dés  ttidtions 
d'ordre.  L'assemblée  décide  qu'i's  ne  seront  pas  entendus.  Les 
débats  s'élèvent  sur  les  questions  de  priorité.  La  proposition  de 
M.  Merlin,  appuyée  par  M.  Lacroix,  est  mise  aux  voix.  —  L'é- 
preuve paraît  douteuse. 

M.  Merlin.  Je  réclame  l'appel  nominal,  afin  que  tous  les  oiseaux 
de  nuit  soient  mis  à  découvert. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  appuie  la  demande  de  l'appel 
nominal.  Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  mo- 
tions d'ordre.  —  Il  s'élève  un  violent  tumulte.  —  Après  de  longs 
débats  î  l'assemblée  décide  qu'ils  ne  seront  pas  entendus.  M.  le 
président  lit  l'arlicle  du  règlement  qui  porte  qu'en  cas  de  doute 
on  procédera  à  l'appel  nominal.  L'appel  nominal  a  lieu  sur  la 
question  de  savoir  si  la  pi  iorité  doit  être  accordée  à  la  proposi- 
tion de  M.  Merlin. 

M.  le  présidenl.  Voici  le  résultat  de  l'appel  nominal  :  sur  65i 
votans,  271  ont  voté  pour  le  oui,  et  2G3  pour  le  non.  Ainsi,  la 
priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Merlin,  c'est-à-dire  que 
je  dois  mettre  aux  voix  s'il  y  aura  séance  tous  les  soirs....  Un 
moment....  sur  cette  proposition  on  demande  la  question  préala- 
ble, et  on  demande  encore  l'ajournement  de  la  proposition  de 
M.  Mouysset.  (  Il  s'élève  de  violens  murmures.  )  La  motion  que 
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je  viens  de  résumer  m'a  éU;  remise  si{;née  :  cependant  ji-  euniicns 
que,  puisque  la  piioriié  a  éié  accordée  à  la  motion  de  M.  3Icrlin, 
Celle  proposiliun  seule  duii  élif  mise  aux  voix. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  prôposiiioa 
de  M.  Merlin.  (Les  tribunes  iipplaudissent.)  M.  le  président  se 
dispose  à  mettre  aux  vuix  la  proposition  de  3L  Merlin.  M.  Bazire 
interroiiipt  la  délibération  pour  demander  rajuuru'eméni. 

M.  Léopuld.  Je  demande  à  faire  un  autre  limeridemènt.  Il  con- 
siste à  ce  que  tous  les  membres  qui  seront  convaincus  d'avoir 
présidé  des  assemblées  populaires ,  soient  censurés  et  Inscrits 
au  procès-verbal. 

Il  s'élève  de  vifs  applaudissemens  danà  une  partie  de  l'assem- 
blée ,  et  de  violons  murmures  dans  l'autre.  Un  grand  nombre 
de  membres  se  présenient  en  foule,  soit  pour  appuyer,  soit 
pour  combattre  l'amendemenl  de  M.  Léopold.  M.  le  président  se 
dispose  à  mettre  cet  amendement  aux  voix. 

M.  Graiigeneuve.  Monsieur  le  président,  je  deiîiande  à  parler 
contre  vous ,  si  vous  ne  me  laissez  jouir  du  droit  qu'a  tout  inembre 
lorsqu'il  a  obtenu  la  parole.  Le  décret  que  l'on  propose  est,  en 
d'autres  termes,  une  défense  faite  par  l'assemblée  à  un  député 
d'être,  tel  ou  tel  jour,  dans  un  endroit  déterminé.  Vos  pouvoirs 
sont  limites  par  !a  constitution  ,  je  ne  reconnaîtrai  jaajais  d'autre 
autorité  ,  dans  mes  habitudes  privées ,  que  les  lois  communes  à 
tous  les  citoyens.  Vous  pouvez  faîi  e  des  réglemeris  poiii*  l'inté- 
rieur de  vos  séances,  mais  au-delà  ,  vous  n'avez  pas  plus  de  juri- 
diction sur  un  de  vos  membres  que  sUr  tout  autre  citoyen. 

M.  Lacroi±.  Je  répondrai  à*  ce  que  le  préopinant  vous  a  dit 
pour  éluder  l'autorité  de  l'assemblée  nationale.  J'ai  entendu  dire 
souvent  par  3L  Grangeneuve,  que  le  devoir  de  tout  fonciionnaire 
public  éiaif  de  rester  à  son  poste  :  or,  je  demande  à  M.  Graîige- 
neuve  quel  est  son  poste ,  si  ce  n'est  le  lieu  des  séances  de 
l'asseuiblée.  Si  un  député  manque  à  son  devoir  de  député,  je 
demande  si  rassend)lée  n'a  pas  le  droit  de  fait  e  un  décret  pour 
l'y  assujettir.  (Il  s'élève  quelques  murmures. —  M.  Thuriol  de- 
mande ù  faire  une  motion  d'ordre.  )  Je  ne  parle  point  pour  vous. 
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monsieur  Thurioî ,  je  parle  pour  la  saine  partie  de  l'assemblée. 
(  Il  s'élève  de  violens  murmures.  ) 

M.  Grangeneuve.  Je  demande  <{ue  M.  Lacroix  soit  rappelé  à 
l'ordre.  (  Il  s'élève  de  violens  murmures  dans  une  partie  de  l'as- 
semblée,  et  des  applaudissemens  dans  l'autre.  )  Il  n'y  a  pas  de 
partie  saine,  ni  de  partie  malsaine  dans  l'assemblée. 

M.  Lacroix.  Je  dis  que  nos  commetlans  nous  ont  envoyés  ici 
pour  faire  des  lois ,  pour  employer  tout  notre  temps  à  la  chose 
publique ,  et  nous  devons  tous  être  réunis  ici  lorsque  l'on  tient 
séance.  On  ne  nous  a  pas  envoyés  ici  pour  être  aux  Jacobins  ou 
aux  Feuillans.  (  Il  s'élève  des  murmures.  —  Plusieurs  voix  :  Ni 
dans  les  antichambres  des  ministres.  )  Je  dis,  et  je  répète,  que 
toutes  les  fois  qu'un  membre  s'arrache  à  ses  fonctions  propres 
pour  se  livrer  à  des  fonctions  étrangères,  il  tombe,  pour  ainsi 
dire ,  en  forfaiture  avec  ses  commelians  :  d'après  cela ,  je  dis  que 
l'assemblée  a  incontestablement  le  droit  de  rappeler  à  leurs  de- 
voirs ceux  de  ses  membres  qui  s'en  écartent  ;  et  pour  cela,  il  faut 
qu'elle  fasse  un  règlement.  Ne  serait-il  pas  bien  extraordinaire 
d'entendre  plusieurs  membres  demander  qu'il  y  ait  des  séances 
du  soir  tous  les  jours ,  et  cependant  refuser  indirectement  de  s'y 
trouver?  (On  applaudit.)  J'appuie  donc  l'amendement  de  M.  Léo- 
pold,  et  je  demande  que  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  aux 
séances  ne  soient  pas  payés. 

M.  Ramond.  Lorsque  les  membres  ne  se  trouvent  pas  à  la 
séance  de  l'assemblée  nationale,  la  présomption  naturelle,  la 
seule  présomption  légale  qui  puisse  les  justifier ,  c'est  celle  d'une 
maladie.  La  présomption  cesse  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  mem- 
bres absens  se  sont  trouvés  dans  des  sociétés  particulières.  Je 
propose  donc  la  rédaction  suivante  : 

«  Tout  membre  qui ,  pendant  la  durée  des  séances,  sera  con- 
vaincu d'avoir  été  dans  quelque  lieu  public  que  ce  puisse  être , 
sera  inscrit  au  procès-verbal  avec  censure.  j> 

M.  Guadet  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la  parole 
pour  des  amendemens.  —  L'assemblée  ferme  la  discussion  sur 
les  amendemens. 
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M.  le  près'idciU.  Je  vais  incllre  aux  voix  In  proposition  do 
M.  Lëopold,  sauf  rédaction.  (ï!  s'élève  des  murmures.  —  On 
demande  que  la  discussion  soit  conlinuée.  ) 

N Je  demande  que  l'assemblée  déclare  que  M.  Mouysset  a 

mis  le  désordre  dans  l'assemblée. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  ramendemenl 
de  M.  Léopold.  Des  discussions  s'élèvent  sur  la  rédaction  de  cet 
amendement. 

M.  Léopold.  Je  propose  de  rédiger  mon  amendement  en  ces 
termes  : 

«  Tous  membres  de  l'assemblée  qui,  au  lieu  d'assister  aux 
séances,  seront  convaincus  d'avoir  présidé,  siégé  ou  assisté  aux 
sociétés  publiques,  seront  inscrits  au  procès-verbal  avec  censure.» 

N Les  Feuillans  ne  sont  point  publics;  on  pourra  donc 

aller  aux  Feuillans? 

M.  le  président.  On  demande  qu'aux  mots  soc'télés  publiques,  il 
soit  ajouté  et  particulières  ;  je  vais  donc  consulter  l'assemblée  sur 
les  amendemens  et  sous-amendemens. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  dans  différentes  parties  de  la  salle 
pour  faire  de  nouvelles  propositions.  —  Un  décret  accorde  la 
parole  à  M.  Tsnard. 

M.  Isnard.  Je  demande  que  la  proposition  soit  rédigée  en  ces 
termes  : 

€  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  manqué  aux  séances 
de  l'assemblée  nationale,  sans  causes  légitimes,  seront  censurés.» 
(  On  api)laudit.  ) 

La  priorité  demandée  pour  la  rédaction  de  M.  Léopold  est 
mise  aux  voix.  —  Deux  épreuves  sont  douteuses.  —  On  demande 
avec  chaleur  l'appel  nominal. 

M.  Girardin.  .Te  demande  qu'après  six  heures  de  débats  scan- 
daleux nous  passions  enfin  à  l'ordre  du  jour.  (  On  applaudit.  ) 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève,  et  appuie  la  propo- 
sition de  passer  à  l'oidre  du  joui-.  Un  long  intervalle  se  liasse 
dans  une  très-grande  agitation.  —  I>a  voix  du  président  est  élouf- 
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fée  par  lo  tumulte  des  altercations  particulières.  M.  Mouysset 
paraît  à  la  tribune.  Le  tumulte  redouble. 

Vncjrand  nombre  de  voix.  A  bas,  à  bus,  à  bas  !  à  l'Abbaye,  t— 
M.  Mouysset  quitte  la  tribune. 

M.  le  -président.  Il  n'est  pas  un  membre  qui  ne  sente  combien 
il  est  important  que  cette  séance  finisse  avec  calme.  M.  Mouysset 
demande  la  parole,  et  il  me  fait  dire  que  c'est  pour  retirer  sa 
motion.  (  Il  se  fait  un  grand  silence.  ) 

M.  Mouysset.  L'objet  de  la  motion  que  j'avais  faite  était  de 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'union  et  de  fraternité  qui 
doivent  exister,  et  par  sentiment  et  par  nécessité,  entre  tous  les 
membres  de  l'assemblée.  Je  vois  avec  peine  que,  par  des  motions 
incidentes ,  on  a  éloigné  le  bon  effet  de  ma  motion.  Puisqu'on 
veut  se  décider  à  tenir  des  séances  tous  les  soirs,  j'augure  trop 
bien  de  mes  collègues  pour  croire  qu'ils  n'y  seront  pas  très-assi- 
dus. Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'asseniblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 

Le  numéro  CXXXVII  des  Révolutions  de  Paris,  renferme  un 
article  intitulé:  Coalition  d'un  côté  de  l'assemblée  avec  le  pouvoir 
exécutif,  article  dont  nous  placerons  ici  quelques  extraits  cu- 
rieux, relatifs  à  certains  des  orateurs  qui  figurent  dans  la  séance 
qu'on  vient  de  lire.  On  verra  de  plus  que  l'opinion  représentée 
par  ce  journal  exprimait  les  divisions  de  :  l'assemblée  autrement 
que  par  les  dénominations  parlementaires  que  nous  avons  notées 
en  commençant  le  mois. 

«  L'expérience  nous  prouve  de  plus  en  plus  que  la  cause  du 
peuple  est  trahie  par  un  parti  nombreux  de  l'assemblée  nationale; 
parti  qui  s'accroît  tous  les  jours;  parti  qui,  pour  peu  qu'il  gros- 
sisse encore ,  va  exposer  l'empire  à  des  convulsions  affreuses  et 
déchirantes. 

>  Voici  quels  ont  été  les  progrès  du  mal.  Dès  le  moment  de  son 
installation  ,  le  corps  législatif  a  jeté  une  première  écume.  Théo- 
dore Lameth  ,  Jaucourt,  Pastoret,  Ramond,  Ducastel  et  une  cen- 
taine d'individus  de  la  même  tiempc,  se  déclarèrent  oiiverlenicnt 
les  champions  de  la  cour.  Peu  à  peu  ils  firent  des  partisans  :  les 
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Girardin,  les  Lemontcy,  les  Davheroult,  les  Vaiiblanc,  ne  tardè- 
rent pas  à  se  joindre  à  eux;  au  point  que  le  côlé  du  roi ,  d'abord 
couiposé  de  cent  membres  ,  le  fut  ensuite  de  plus  de  deux  cent 
cinquante. 

»  Le  pouvpir  exécutif  ne  s'arrêta  pas  en  si  beau  cbeuiin;  sùr 
de  deux  cent  cinquante  membres  ,  il  tàclia  d'en  accaparer  d'au- 
tres, et  il  y  réussit.  Le  côlé  du  roi,  tout  couvert  de  son  infamie  , 
était  devenu  impuissant  :  on  le  réhabilita  en  aciwiani  quelques 
orateurs  du  côié  du  peuple  ,  qui  se  vendirent  suivant  les  propor- 
tions de  l'ascendant  (lu'ils  avaient  acquis  sur  les  bonnes  jjens  de 
l'assemblée  nationale.  M.  Isuard,  qui  avait  été  président  des  jaco- 
bins ,  qui  avait  appris  par  cœur  et  débité  avec  eujpliase  quelque^» 
beaux  discours,  M.  Isnarcl  fut  le  premier  marchandé  ;  tout  le 
monde  se  souvient  de  l'accident  qui  lui  est  arrivé  dans  le  comn^en- 
cement  du  mois  de  décembre.  Un  émissaire  de  la  cour,  trompé 
par  une  fausse  adiesse,  aborde  un  malin  chez  un  incorruptibh; 
Breto;i,  qu'il  prit  poui'  M.  Isnaid.  L'envoyé  du  roi  fil  de  beaux 
complimens  ,  vanta  les  talens  de  M.  Isnard,  tënioigna  le  désir 
qu'on  avait  de  faire  particulièrement  sa  connaissance,  et  enfin  s'en 
alla,  laissant ,  comme  j^ar  inattention ,  une  poignée  d'assignats  s^r 
la  cheminée  du  faux  Isnard.  Le  député  breton  ne  put  5e  contenir, 
donna  le  mot  du  quiproquo,  et  aussitôt  le  proxénète  ppliiique  ren- 
gaina son  compliment  et  ses  assignats.  Ladéputaiion  de  Bordeaux, 
forte  en  lalens  et  en  patrioiisnie,  fut  attaquée  ensuite.  .MM.  Ducos. 
et  Yergniaud  reçurent  aussi  des  envoyés.  C'est  dans  ce  moquent 
qu'on  a  vu  avec  regret  ce  dernier  lire  un  projet  d'adresse  aux 
Français,  qui  se  ressentait  furieusement  du  royalisme  et  de  la 
liste  civile;  cependant,  soit  honle,soit  remords,  soit  que  rinslinc(, 
de  la  liberté  ait  été  le  plus  fort ,  nous  devons  dire  que  M.  Ver- 
gniaud,  qui  avait  dévié  un  instant,  est  rentré  dans  le  bon  clie(|iin, 

»  La  cour  a  éié  plus  heureuse  auprès  de  3L  Lacroix.  I^upéfieuv 
à  la  honte,  ce  député  de  Chartres  n'a  pas  craint  dç  vqlev  pdl:<liu|ie- 
ment  pour  les  ministres  ;  et  lui,  (|ui  n'iiait  pas  content  qu'il  n  eût. 
fait  entendre  vingt  fois  dans  cha{|ue  séance  sa  voix  de  stentor,  le 
vuilù  à  son  tour  devenu  muet,  aussi  muet  que.  ÎU.  lsnar<|.  )  |ci,  \p 
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rédacteur  fait  la  nolo  suivante.  —  «  Avis  aux  curieux.  Voici  l'his- 
toire de  M.  Lacroix  :  cet  homme  était  avocat  de  campagne  avant 
la  révolution  ;  il  rançonnait  les  plaideurs,  et  désolait  tous  les  en- 
virons de  Chartres.  L'ancien  ordre  judiciaire  supprimé ,  M.  La- 
croix, qui  avait  partagé  ses  concussions  avec  les  officiers  des  justi- 
ces seigneuriales,  se  fit  nommer  par  eux  procureur'syndicdu  dé- 
partement ;  de  là  juge  du  tribunal  de  cassation.  Sa  bonne  fortune 
lui  fit  faire  connaissance  d'une  belle  dame  à  dix-huit  mille  livres  de 
rente  viagère.  On  sent  quelle  doit  être  la  délicatesse  et  la  moralité 
de  cet  homme  ainsi  jeté  dans  le  grand  monde;  il  a  fait  ses  affaires, 
celles  de  ses  frères,  de  ses  parens,  de  ses  amis.  M.  Lacroix  a  dis- 
posé de  places  et  d'emplois  ;  il  a  fait  des  commissaires  du  roi,  des 
officiers,  et  il  continuera  probablement  d'en  faire  sur  terré  et  sur 
mer,  car  il  est  constant  qu'il  reçoit  tous  les  jours  chez  lui  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  celui  de  la  marine.  »  — Le  rédacteur  finit  par 
un  sommaire  critique  des  séances  que  nous  venons  de  rapporter. 
Il  dit  de  celle  du  25,  qu'elle  était  destinée  à  abolir  les  Jacobins. 
Il  remarque  que  M.  Lacroix  s'est  déchaîné  contre  eux ,  e  lui  qui 
disait  naguère  à  Camille  Desmoulins  qu'il  se  ferait  jacobin  aussi- 
tôt qu'il  aurait  été  président  de  l'assemblée  nationale.  Le  fourbe!» 
C   e  Lacroix  est  le  même  que  le  conventionnel. 

Poléinique  d'Ai^dré  Chénier.  Cet  écrivain  était  attaché  depuis 
quelque  temps  au  journal  de  Paris,  où  il  donnait  des  articles  ano- 
nymes. Il  se  fit  connaître  à  l'occasion  d'une  critique  du  discours 
préliminaire  ,  placé  par  Manuel  en  tête  des  Lettres  de  Mirabeau 
à  Sophie,  ouvrage  récemment  édité  par  Ini.  Le  procureur  de 
la  commune,  jugé  connue  écrivain  et  comme  moraliste ,  sort  des 
mains  de  Chénier  aussi  ridicule  et  aussi  méprisable  que  pou- 
vait l'être  un  homme  pensant  et  écrivant  comme  cite  son  adver- 
saire :  «  Sans  lui  (Manuel)  nous  ne  saurions  pas  que  Sophie  était 
presque  belle;  mais  que  Gabriel  ne  s'était  rendu  qu  à  ses  vertus  , 
et  qu'il  tenait  encore  plus  à  son  ame  de  feu  qu'à  son  corps  d'al- 
bâtre. Bien  différente  de  ces  prudes  ennuyeuses  qui  déguisent  de  leur 
mieux  leurs  aventures,  elle  était  cependant  toujours  décente,  même 
lorsqu'il  l'enlrainait  vers  le  trône  de  l'amour.  Elle  avait  sans  cesse 
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quelque  malice  à  In't  fnirc;  et  rien  n'est  plus  piquant  que  l'ingé- 
nieux détail  «le  ces  malices  quelle  hû  fnifiait,  jnsqiià  ce  que  l'en- 
vie de  lui  en  faire  sn  pansât  peu  à  peu,  comme  il  est  dit  agréable- 
ment p.  15.  Mais  rien  n'est  plus  louchant  que  le  récit  de  la  mort 
de  cette  Sophie,  qui  descendit  au  tombeau  lorsqueMirabeaumonlait 
à  la  tribune,  d'où  il  devait  tomber  sur  le  Ut  de  mort,  qui  fut  pour 
lui  eeluidc  laqloire.  Sophie,  suicide,  trouvnsur  lesophamême  des 
Grâces,  dans  la  vapeur  du  charbon,  lesommcil  étemel  de  Pauline.  » 
Chénier,  parlant  ensuite  des  commentaires  de  3Ianuel  sur  le 
commerce  enchanteur  de  Gabriel  et  de  Sophie  ,  dit  :  <  J'ai  regret 
de  ne  pouvoir  suivre  l'auteur  dans  le  voluptueux  délire  où  le 
jettent  de  si  belles  imaginations.  Mais  je  suis  contraint  ici  de  sup- 
primer les  citations;  car  ceux  qui  ont  perdu  quelques  instans  de 
leur  jeunesse  à  feuilleter  ces  honteuses  productions  de  la  débauche 
et  de  la  cupidité  qui  inondent  aujourd'hui  nos  places  publiques , 
assurent  retrouver  dans  cette  préface  le  ton ,  l'esprit ,  le  sel , 
l'urbanité  qui  distinguent  ces  nobles  ouvrages,  et  croient  lire  un 
écrit  composé  dans  çt  pour  un  de  ces  lieux  que  l'autour  nomme 
à  la  page  37.  —  L'illustre  éditeur  et  sa  nombreuse  cohorte  ne 
manqueront  pas  de  dire  que  cet  extrait  est  l'ouvrage  d'un  aristo- 
crate, notoirement  stipendié  par  la  liste  civile,  et  en  relation 
évidente  avec  les  émigrés  deCoblenlz  ;  car, 

Qui  siffle  ^Manuel  est  un  valet  du  roi , 

Et  n'a,  dit  Manuel,  ni  Dieu,  ni  foi,  ni  loi.  » 

Cet  article,  inséré  sans  nom  d'auteur  dans  le  Journal  de  Paris, 
supplément  du  12  février,  est  attribué  à  Suard ,  par  Prudhomme, 
n°  157,  p.  075.  Prudhomme  prouve  qu'on  pouvait  siffler  Manuel 
sans  être  taxé  d'aristocratie  ;  car  il  le  traite  plus  durement 
encore  que  ne  l'avait  fait  Chénier.  1!  cite  textuellement  le  fa- 
meux passage  de  la  page  57,  passage  d'un  cynismetellement  direct 
par  les  choses  et  par  les  mots,  qu'il  nous  est  impossible  de  1<' 
transcrire.  Là-dessus,  Prudhomme  fait  ainsi  apostropher  Manuel 
par  Mirabeau  :  «  Comment  as-tu  pu  répéter  de  snng-frold  il;ms 
ton  cabinet  d'études  des  expressions  que  rien  ne  justifie?  Res- 
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pecte  les  morts ,  et  ne  fais  point  tes  ordures  sur  leur  cendre  en- 
core liède.  Les  pamphlets  de  Voltaire  te  tournent  la  tête,  et  tu 
te  rappelles  les  petits  succès  des  petits  sarcasmes  de  Dalembert, 

Qui  se  crat  un  grand  homme  et  fît  une  préface. 

€  Ministre  des  mœurs  publi(|ues  dans  une  grande  ville,  que 
veux-tu  qu'on  pense  de  toi,  et  du  choix  que  le  pçiiple  a  fait  de 
ta  personne  ?  Quelle  foi  veux-tu  qvi'on  ait  dans  |ç$  dénonciations 
que  ta  place  tç  chargera  de  faire?  » 

Chéiiier  avoua  son  article  en  signant  le  suivant  dirigé  contre 
les  Jacobins  :  il  est  emprunté  par  nous  au  supplément  du  Journal 
de  Paris  du  26  février. 

«  De  la  cause  des  désordres  qui  troublent  la  France  et  empêchent 
l'établissement  de  la  liberté. 

»  La  société  des  amis  de  la  constitution  s'est  souvent  occupée  , 
comme  on  !e  voit  par  lé  journal  de  ses  séances  ,  des  moyens  de 
ramener  et  d'assurer  le  calme  dans  Paris  et  dans  le  royaume. 
Quoique  je  n'aie  jamais  été  membre  de  cette  société,  et  que  je  uç 
l'aie  même  jansais  vue,  je  me  juins  cette  fois  à  elle  du  fond  du 
cœur  pour  adhérer  à  ce  vœu  (ju'elle  prononce ,  et  qui  est  celui  de 
tout  bon  citoyen.  Et  comme  il  faut  connaître  la  véritable  source 
des  maux  pour  en  découvrir  le  remède,  je  vais,  sanvS  m'arrêtev 
à  quelques  causes  parliculièies  et  momentanées  de  dissensions, 
inséparables  de  tout  nouvel  ordre  de  choses,  indiquer  ce  que  je 
crois  être  la  cause  féconde  et  universelle  des  troubles  et  des  dés- 
ordres qui  nous  agiient,  à  la  suite  d'une  révolution  pour  laquelle 
le  genre  humain  votera  un  jour  des  remerciemens  à  la  France. 

»  11  exisie  à  Paris  une  association  nombreuse  qui  s'assemble 
f.  (kpieirunent ,  ouverte  à  tous  ceux  qui  sont  ou  passeut  pour  être, 
patriotes,  toujours  gouvernée  par  des  chefs  visibles  ou  invisibles 
qui  changent  souvent  et  se  détruisent  muiuellement,  mais  qui 
ont  tous  le  même  but,  de  régner,  et  lemèmeesprit,  de  régner  par 
tous  les  moyens.  Celte  suciélé  s'élaut  formée  dans  un  moment  où 
la  liberté,  quoique  sa  victoire  en  iûi  plps  incertaine ,  u  était pour- 
lani  l'a^s^encoicafferave,  atti»anéceijsaiFeinentun  grand no»ihi:e 
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de  citoyens  alarmes  et  pleins  d'un  aident  amour  pour  la  bonne 
cause.  Plusieurs  avaient  plus  de  zèle  que  de  lumières.  Beaucoup 
d'iiypocrilcs  s'y  glissèrent  avec  eux ,  ainsi  que  l)eaucoup  de  per- 
sonnages endettés,  sans  industrie,  pauvres  par  fainéantise  ,  et 
qui  voyaient  de;  quoi  espérer  dans  un  clrjng<;ment  quelconque. 
Plusieurs  hommes  jusies  cl  sages ,  qui  savent  que  dans  un  ét;jt 
bien  administre  tous  les  ciloyetfs  ne  font  pas  les  alTitiie*  publiques, 
mais  que  tous  doivent  faire  leurs  affaires  domestiques,  s'en  sont 
retirés  depuis.  D'où  il  suit  que  cette  associaiion  doit  être  com- 
posée, en  grande  partie,  de  (luelques  joueurs  adroi  s  qui  réparent 
les  hasards  et  qui  en  profilent,  d'autres  intrigpns  subalternes  à 
qui  l'avidilé  et  l'hiibiludo  de  maiiaire  tiennent  lieu  d'(sprjt, 
et  d'un  grand  nombre  d'oisifs honnèUs,  mais  ignorans  et  borpés, 
incap;!bles  d'aucune  mauvaise  intention ,  mais  très-capables  de 
servir ,  sans  le  savoir,  les  inleiilions  d'autrui. 

»  Cette  société  en  a  produit  une  infinité  da;.;ties  :  villes,  bourgs, 
villages,  en  sont  pleins. Pi  esque  toutes  sont  soumises  aux  ordres 
de  la  société  mère  ,  et  entretiennent  avec  elle  une  correspon- 
dance très-active.  Elle  est  un  corps  dans  Paris;  elle  est  la  tète 
dun  corps  plus  vaste  qui  s'c  tend  sur  la  France.  C'est  ainsi  que 
l'église  de  Uome /j/a/i/aii /ft /bi  et  gouvernait  le  monde  par  des 
congrégations  de  moines. 

»  Cette  congrogali.n  lut  imaginée  et  e.xéculée  pardes  hommes 
très-populaires,  il  y  a  deux  ans,  et  qui  virent  fort  bien  que 
c'était  un  moyen dauguienter  leur  pouvoir  et  de  tirer  un  grand 
parti  de  leur  popuiariii;,  mais  qui  ne  virent  point  combien  uu 
pareil  instrument  éiait  redoutable  et  dangereux.  Tant  qu'ils  les 
{{ouvernèrent ,  toutes  les  erreurs  de  ces  sociétts  leur  parurent 
admirables;  depuis  (pi'iis  ont  eux-mêmes  éié  délruiTs  parcelle 
mine  qu'ils  avaient  allumée,  ils  d(  testent  des  excès  qui  ne  sont 
plus  à  leur  piofil;  et  disant  plus  yrai  ,  sans  êlic  plus  sages,  ils 
se  réunissent  aux  gens  de  bieu  poui-  mauiJiie  leur  ancien  chef- 
dœuvre;  mais  les  gei.s  de  bien  ne  se  réunissent  point  a  eux. 

»  Ces  sociét{>s  dclibcrenl  devanl  un  auditoire  qui  fait  leur 
force  :  et  si  l'on  consdèie  (|iie  les  hommes  o :cu])cs  ne  ué{;'i(^enl 
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point  leurs  affaires  pour  être  témoins  des  débats  d'un  club ,  et 
que  les  lio;nmes  éclairés  cherch''nt  le  silence  du  cabinet  ou  les 
conversations  paisibles,  et  non  le  tumulle  elles  clameurs  de  ces 
bruyantes  mêlées ,  on  jugera  facilement  quels  doivent  être  les 
habitués  qui  composent  cet  auditoire.  On  jugera  de  même  quel 
langage  doit  être  propre  à  s'assurer  leur  bienveillance. 

»  Une  simple  équivoque  a  suffi  à  tout.  La  constitution  étant 
fondée  sur  cette  éternelle  vérité  ,  la  souveraineté  du  peuple,  il  n'a 
fallu  que  persuader  aux  tribunes  du  club  qu'elles  sont  le  peuple. 

>  Cette  définition  est  presque  généralement  adoptée  par  les 
publicistes ,  faiseurs  de  journaux.  Et  quelques  centaines  d'oisifs 
réunis  dans  un  jardin  ou  dans  un  spectacle,  ou  quelques  troupes 
de  bandits  qui  pillent  des  boutiques,  sont  effrontément  app^elés 
le  peuple  ;  et  les  plus  insolens  despotes  n'ont  jamais  reçu  des 
courtisans  les  plus  avides  un  encens  plus  vil  et  plus  fastidieux 
que  l'adulation  impure  dont  deux  ou  trois  mille  usurpateurs  de 
la  souveraineté  nationale  sont  enivrés  chaque  jour  par  les  écri- 
vains et  les  orateurs  de  ces  sociétés  qui  agitent  la  France. 

»  Comme  l'apparence  du  patriotisme  est  la  seule  vertu  qui  leur 
soit  utile  ,  quelques  hommes ,  qu'une  vie  honteuse  a  flétris ,  cou- 
rent y  faire  foi  de  patriotisme  par  l'emportement  de  leurs  dis- 
cours, fondant  l'oubli  du  passé  et  l'espérance  de  l'avenir  sur  des 
déclamations  turbulentes  et  sur  les  passions  de  la  multitude  ,  et  se 
rachetant  de  l'opprobre  par  l'impudence. 

j>  Là  se  manifestent  journellement  des  sentimens  et  même  des 
principes  qui  menacent  toutes  les  fortunes  et  toutes  les  propriétés. 
Sous  le  nom  d' accaparemens ,  de  monopoles  ,  l'industrie  et  le  com- 
merce sont  représentés  comme  des  délits.  Tout  homme  riche  y 
passe  pour  un  ennemi  public.  L'ambition  et  l'avarice  n'épargnent 
ni  honneur  ,  ni  réputation;  les  soupçons  les  plus  odieux,  la  dif- 
famation effrénée,  s'appellent  Uberlé  d'opinions.  Qui  demande  des 
preuves  d'une  accusation,  est  un  homme  suspect ,  un  ennemi  du 
peuple. 

»  Là,  toute  absurdité  est  admirée,  pourvu  qu'elle  soit  homi- 
cide; tout  mensonge  est  accueilli,  pourvu  qu'il  soit  atroce.  Des 
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femmes  y  vont  faire  applaudir  les  convulsions  d'une  démence 
sanguinaire.  ^ 

»  La  doctrine  que  toute  délation  ,  vraie  ou  fausse ,  est  toujours 
une  chose  louable  et  utile ,  y  est  non-seulement  pratiquée,  mais 
enseignée  au  moins  comme  ce  que  les  jésuites  appelaient  une 
opinion  probable.  Un  homme  fait  un  discours  renipli  d'invectives 
et  d'imputations  diffamantes;  dans  ralléj';resse  générale,  on  en 
décide  l'impression  ;  puis ,  interrogé  pourquoi  il  ne  Fa  pas  publié 
tel  qu'il  l'avait  prononcé,  et  pourquoi  il  a  supprimé  quelques- 
unes  de  ces  brillantes  délations  qui  en  avaient  fait  le  succès ,  il 
répond  j  avec  une  franchise  qui  ne  l'honore  pas  moins  que  ceux 
dont  il  était  alors  le  président,  qu'au  fond,  il  n'était  pas  sûr  que 
tout  ce  qu'il  avait  dit  fût  bien  vrai ,  et  qu'il  a  mieux  aimé  ne  pas 
s'exposer  à  un  procès  criminel  (1). 

»  On  y  attaque  aussi  quelquefois  des  coupables,  et  ou  les  y  at- 
taque avec  une  férocité ,  un  acharnement,  une  mauvaise  foi  qui 
les  font  paraître  innocens. 

»  Là  se  distribuent  les  brevets  du  patriotisme.  Tous  les  mem- 
bres ,  tous  les  amis  de  ces  congrégations  sont  de  bons  citoyens  ; 
tous  les  autres  sont  des  perfides.  La  seule  admission  dans  ce  corps, 
comme  le  baptême  de  Constantin,  lave  tous  les  crimes  ,  efface  le 
sang  et  les  meurtres.  Les  monstres  d'Avignon  ont  trouvé  lu  des 
amis ,  des  défenseurs ,  des  jaloux. 

>  Ces  sociétés ,  se  tenant  toutes  par  la  main ,  forment  une  es- 
pèce de  chaîne  électrique  autour  de  la  France.  Au  mémo  instant, 
dans  tous  les  recoins  de  l'empire  ,  elles  s'agitent  ensemble ,  pous- 
sent les  mêmes  cris ,  impriment  les  mêmes  mouvemens ,  qu'elles 
n'avaient  certes  pas  grand'  peine  à  prévoir  d'avance. 

>  Leur  turbulente  activité  a  plongé  le  gouvernement  dans  une 
effrayante  inertie  :  dans  les  assemblées  primaires  ou  électorales , 
leurs  intrigues  ,  leurs  trames  obscures,  leurs  tumultes  scandaleux 
ont  fait  fuir  beaucoup  de  gens  de  bien,  dont  toutefois  la  faiblesse 

(t)  Noi  lecteurs  reconnaissent  ici  la  scène  entre  Desmoulins  et  Dubois-de- 
Crancc,  rapiortco  par  nous  dans  le  mois  de  jauvier.— Analyse  des  séances  du 
club.  (iYotc  des  auteurs.) 
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est  très-condaninable,  et  ont  sali  de  notes  infâmes  quelques  listes 
de  magistrats  popuh/iies.  Partout,  les  juges ,  les  administrateurs, 
tous  les  officiers  publics  qui  ne  sont  pas  leurs  agens  et  leurs 
créatures ,  sont  leurs  ennemis ,  et  en  butte  à  leurs  persécutions. 
Usurpateurs  même  des  formes  de  la  puissance  publique  ,  ici ,  ils 
se  transportent  à  un  tribunal  et  en  suspendent  l'action  ;  là  ,  ils 
forcent  des  municipalités  à  venir  chez  eux  recevoir  leurs  ordres; 
dans  plus  d'un  lieu  ,  i!s  ont  osé  entrer  de  force  chez  les  citoyens, 
les  fouiller ,  les  juger,  les  condamner ,  les  absoudre.  La  rébellion 
aux  autorités  légitimes  trouve  chez  eux  protection  et  appui.  Tout 
homme  se  disant  patriote,  et  qui  a  outragé  les  lois  <X  leurs  or- 
ganes, vient  s'en  vanter  parmi  eux.  On  en  a  vu  se  faire  gloire , 
non-seu'ement  de  leurs  délits ,  mais  des  actes  judiciaires  qui  les 
avaient  justement  flétris.  Tout  subalterne  renvoyé  et  calomnia- 
teur est  une  victime  de  son  patriotisme;  tout  soldat  séditieux  et 
révolté  peut  leur  demander  la  couronne  civique;  tout  chef  insulté 
et  assassiné  a  eu  tort.  Au  moment  où  une  horde  de  rebelles  fu- 
gitifs, secondés  de  la  nialveillance  des  étrangers,  semble  nOus 
annoncer  la  guerre ,  ils  désignent  les  généraux  à  l'armée  comme 
des  traîtres  dont  elle  doit  se  défier.  Quiconque  veut  exécuter  les 
lois  est  dénoncé  chez  eux ,  et  par  eux  dans  les  places  publiques  , 
et  par  eux  à  la  barre  même  de  l'assemblée  nationale  ,  conime  un 
mauvais  citoyen  et  contre-révolutionnaire  (1). 

»  Ils  ne  laissent  pas  de  se  p'aindre  aussi  eux-n!êm(^s  de  l'inexé- 
culioa  des  lois.  Ce  gouvernemeiU  ,  dont  chaque  jour  ils  embar- 

{1}  Ces  allus'ons  de  Clicnier  s'adressent  aux  jacobins  de  Caen,  de  Strasbourg  , 
d'Arles,  sauf  ce  qui  regarde  les  soldats  factieux  et  les  soupçons  émis  con'.re  La 
Fayette  :  ceci  s'adresse  à  la  société  mère.  Quant  au  membre  qu'il  désigne  par  C(  s 
mots:  justcmcnl  fclri  i)ar  des  actes  jud'nioires,  il  veut  pnrler  d-  Carra.  Cv 
journiîliste,  long-temps  menncé  par  la  Gazette  UnircrseUe  d'une  révélndon  qui 
le  couvriniit  de  lioote,  venait  enfin  d'en  être  frappé.  Elle  avait  imprimé  l'am- 
pliatio^i  d'un  arrè.  du  iriban;il  de  flacon  qui  coud  '.muait  Carra  à  deux  ans  de 
prison  pour  ro'  arec  cffmci'.on.  Celui-ci  rôpuniiit  dans  los  Annales  paiiotUitùs  ; 
il  avoua  qu'il  avait  passé  deux  ans  en  prison,  pr.r  suite  de  fcet  arêt  ;  wais  qu'il 
n'étnit  pas  CDupable  ;  qu'il  était  d'ailleurs  trop  jeune  alors.— Toute  si  luslificiition 
consiste  à  alléguer  un  a'ibi  qui  ne  lui  p^is  ac:epé— parce  qu'il  fallait  un  coupable 
auimgistrat,  amant  de  la  marchande  de  modes  qui  avait  été  volée. 

{?iole  des  auUurs.) 
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ràs^éhl  !;l  màJ^bllë,  iîsraccusehic  liaquo  jour  de  ne  point  mai  cher. 
Chaque  jour  ils  invoquetil  la  Con:>lilulion;  chu(juc  jour  leurs 
discours  él  leur  conduite  l'outragent;  et  chaque  jour  s'élanceni 
du  milieu  d'éîix  dieJ»  essaims  de  pétitionnaires  qui  vont  faire  re- 
t«'ntip  de  Vloletiles  infeplics  conlie  la  Constitution  les  vcùK s  mê- 
mes sous  les(iucllcs  la  Constitution  a  été  faite. 

*  Us  reçoivent ,  à  la  face  de  la  FraiiCv;  entière,  des  députa- 
t ions  qui ,  comirië  s'il  n'existait  ni  assemblée  législative,  ni  tri- 
bunaux, ni  pouvoir  exécutif ,  s'adressent  à  eu\  pour  obtenir  ou 
une  loi,  ou  la  réparation  de  quelque  tort,  ou  un  changement 
d'officiers  publics. 

»  Et  quand  l'indignation  et  la  douleur  soulèvent  tous  les  esprits, 
ils  crient  eux-mêmes  plusque  personne  contre  les  désordres  qu'ils 
ont  faits  et  qu'ils  entretiennent  ;  ils  accusent  de  leur  ouvrage  tous 
ceux  qu'ils  oppriment  ;  et ,  levant  toul-à-faii  Je  masque ,  ils  ar- 
ment au  milieu  de  Paris ,  sans  dissimuler  leurs  préparatifs  de 
guerre. 

»  Les  procès-verbaux  de  toutes  les  administrations,  ceux  de 
rassemblée  nationale,  tous  les  journaux,  et  ceux  principalement 
qui  sortent  du  sein  même  de  toutes  ces  sociétés,  la  î.oluricté  pu- 
Llique,  les  yeux  et  la  conscience  de  la  France  entier  e,  attesteront 
que  ce  tableau  hideux  n'est  que  fidèle.  Voilà  dans  qu(  1  chaos  ils 
ont  jeië  cet  empire  qui  a  une  constitution  ;  voilà  comment,  soit 
par  la  terreur  ,  soit  par  le  découragement,  ils  ont  réduit  les  ta- 
lons et  la  probité  au  silence  ;  et  fhommedoni  le  cœur  est  jusie  et 
droit  (car  celui-là  seul  est  libre),  étonné  entre  ce  (ju'on  lui  annon- 
çait et  ce  qu'il  voit,  entt'èla  constitution  et  ceiix  qui  se  nomment 
.ses  artii^,  entre  la  loi  qui  lui  promet  protection  et  des  hommes 
qUi  parlent  plus  haut  quf  la  loi,  rentre  en  géni'ssant  dans  sa  re- 
iraite,  et  s'efforce  d'espérer  encore  (jue  h*  règne  des  lois  et  do  la 
r.iison  viendra  enfin  réjouir  une  terre  où  l'on  opprime  au  ncm 
de  l'égalité,  ei  où  l'effigie  de  la  liberié  n'est  ({u'unc  empreinte 
eniplovée  à  sceller  la  liberié  de  quelc|ues  tyrans. 

»  Il  a  paru  sous  le  nom  d'un  m:)gistrat  (Pétion)  une  leitie  qui  ] 
m'a  semblé  bien  niaise;  d'autres  l'ont  jugée  pernicieuse.  Ils  ont 
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cru  y  voir  le  désir  de  servir  les  factions  les  plus  ennemies  du  bien 
public,  de  justifier  les  passions  les  plus  iniques  elles  plus  anti-so- 
ciales, et  d'armer  tous  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont 
quelque  chose.  Mais,  quoique  je  ne  connaisse  pointée  magistrat, 
et  que  je  l'entende  prôner  par  des  gens  que  je  n'aime  pas,  et  pour 
qui  je  n'ai  aucune  estime ,  je  n'ai  rien  vu  ni  dans  sa  conduite,  ni 
dans  son  écrit  qui  m'autorise  à  adopter  de  pareils  soupçons.  Quoi 
qu'il  en  soit,  cette  lettre  assure  en  différens  endroits,  et  de  diffé- 
rentes manières,  que  la  bourgeoisie  nesl  plus  aussi  attachée  à  la 
révolution.  Si  ce  l^it  important  est  vrai,  il  me  semble  qu'il  aurait 
dû  inspirer  à  ce  magistrat  d'autres  réflexions  que  celles  qu'on  lit 
dans  sa  lettre.  Il  aurait  du  considérer  que  cette  classe,  qu'il  dési- 
gne parce  mot  de  bourgeoisie,  étant  celle  qui  est  placée  à  distance 
égale  enn  0  les  vices  de  l'opulence  et  ceux  de  la  misère  ,  entre 
les  prodig;  îilés  du  luxe  et  les  extrêmes  besoins,  fait  essentielle- 
ment la  masse  du  vrai  peuple,  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les 
temps  où  l'on  donne  un  sens  aux  mots  qu'on  emploie  ;  que  cette 
classe  est  la  plus  sobre,  la  pins  sage ,  la  plus  active,  la  plus  rem- 
plie de  tout  ce  qu'une  honnête  industrie  enfante  de  louable  et  de 
bon  ;  que  lorsque  cette  classe  entière  est  mécontente ,  il  en  faut 
accuser  quelque  vice  secret  dans  les  lois  ou  dans  le  gouverne- 
ment. Des  lois  qui  rétablissent  l'égalité  parmi  les  hommes  ;  des 
lois  qui  ouvrent  le  champ  le  plus  vaste  et  le  plus  libre  à  toute  es- 
pèce de  travaux ,  des  lois  qui ,  malgré  les  imperfections  dont  nul 
ouvragehumain  n'est  exempt,  sont  au  moins  évidemment  desti- 
nées à  fonder  la  concorde  et  le  bonheur  de  tous  sur  les  intérêts 
de  tous,  ne  peuvent  assurément  pas  être  la  cause  de  leur  mécon- 
tentement. Si  ensuite  ce  magistrat  eût  regardé  autour  de  lui ,  s'il 
eût  vu  les  tiibunaux  sans  force ,  les  administrateurs  sans  pou- 
voir et  sans  considération  ,  la  France  entière  alarmée  sur  l'état 
de  ses  finances,  sur  celui  de  sa  dette  ,  sur  les  contributions ,  sur 
la  fortune  pubHque ,  et  par  conséquent  les  particuliers  inquiets 
sur  leur  fortune  privée;  la  défiance  et  l'effroi  arrêtant  ou  préci- 
pitaHt  les  transactions  commerciales ,  les  spéculations  les  plus 
légitimes  devenues  dangereuses,  vingt  tentatives  pour  taxer  le 


FÉVRIER  (  1792  ).  287 

prix  des  denrées ,  le  discrédit  de  nos  papiers,  effet  infiiillible  de 
toutes  ces  causes  ;  il  n'aurait  pas  été  embarrassé  de  rendre  raison 
de  ce  grand  nombre  des  mécontens  qui  grossit  tous  les  jours.  Il 
eût  cherché  ensuite  d'où  peut  naître  un  relâchement  si  incroyable 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement ,  et  cette-terreur  des 
bons,  et  cette  audace  des  raéchans  :  je  doute  que  ses  yeux  eussent 
trouvé  à  se  fixer  ailleurs  que  sur  ces  sociétés,  où  un  infiniment 
petit  nombre  de  Français  paraissent  un  grand  nombre  parce 
qu'ils  sont  réunis  et  qu'ils  crient. 

>  Et  alors  comparant  leur  action  et  leur  organisation  avec  les 
idées  qu'il  doit  s'être  faites  d'un  état  libre  et  bien  ordonné ,  il  au- 
rait, je  pense,  conclu  avec  moi  et  avec  tout  lecteur  qui  n'est  pas 
un  des  fripons  intéressés  à  tant  de  désordres ,  où  d'une  imbécil- 
lité à  qui  tout  raisonnement  soit  interdit,  qu'il  est  absolument  im- 
possible d'établir  et  d'obtenir  un  gouvernement  à  côté  de  sociétés 
pareilles;  que  ces  clubs  sont  et  seront  funestes  à  la  liberté;  qu'ils 
anéantiront  la  constitution;  que  la  horde  énergumèueueCoblentz 
n'a  pas  de  plus  sûrs  auxiliaires  ;  que  leur  destruction  est  le  seul 
remède  aux  maux  de  la  France;  et  que  le  jour  de  leur  mort  sera 
un  jour  de  fête  et  d'allégresse  publique.  Ils  crient  partout  que  la 
patrie  est  en  danger.  Cela  est  malheureusement  bien  vrai;  et  cela 
sera  vrai  tant  qu'ils  existeront.  —  Andké  Ciiémer.  » 

Les  journaux  révolutionnaires  ne  répondirent  pas  à  cet  article. 
Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  feuilles  du  parti  à  qui 
l'on  commençait  de  donner  le  nom  de  Montagne,  avaient  cessé 
depuis  quelques  mois  toute  controverse  avec  les  amis  prononcés 
de  La  Fayette.  Les  feuilles  girondines  elles-mêmes  qui  combattent 
encore  et  avec  beaucoup  de  chaleur,  la  Gazette  Universelle,  la 
Chronique  de  Paris,  etc. ,  se  taisent  en  cette  occasion.  Nous  trou- 
vons seulementdans  Corsas,  numéro  du  29  février,  une  réphque 
d'une  nullité  parfaite,  signée,  G.  Boisguyon  :  Audoin  la  tran- 
scrit le  lendemain. 

Le  Journal  de  Paris  du  28  renferme  la  lettre  suivante  :  <  On  a 
publié  dans  le  supplément  de  votre  journal  d'hier  dimanche,  une 
opinion  sur  les  sociétés  des  amis  de  la  constitution  :  elle  est  signée 
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André  Cliénier.  Ucnacoup  de  personnes  ont  cru  qu'elle  était  de 
l'auteur  de  Charles  IX  et  de  Caiiis  Graccims.  Je  déclare  que  je 
n'ai  point  eu  de  part  à  cet  article,  qu'il  renferme  une  opinion  di- 
rectement contraire  à  la  mienne,  et  que  je  me  ferai  toujours  hon- 
neur d'être  membre  de  la  société  des  amis  de  la  constitution  séante 
aux  Jacobins  de  Paris.  —  Le  27.  Marïe-Josepli  Chénier.» 

Au  numéro  du  29  février  de  ce  même  journal,  nous  trouvons 
le  premier  numéro  du  Cabinet  de  lecture  y  journal  rédigé,  à  ce 
que  nous  y  lisons,  «  par  cinq  honnêtes  citoyens  de  Paris,  de 
différens  âges  et  de  différens  éiats.  »  C'est  un  journal  incorporé 
à  celui  de  Paris,  ou,  pour  mieux  dire,  c'est  un  titre  courant 
choisi  pour  une  suite  d'articles  rédigés  dans  le  même  esprit  et 
par  les  mêmes  auteurs.  Le  numéro  2  {Journal  de  Paris  du  1*" 
mars  )  répond  ainsi  à  la  lettre  de  Chénier  :  «  M.  Joseph-Marie 
Chénier  s'est  donné  la  peine  de  publier  qu'il  n'était  pas  l'auteur 
des  Réflexions  contre  les  excès  des  clubs  jacobites.  Quel  est  l'homme 
ayant  appris  à  lii^e  qui  ait  pu  l'en  soupçonner?  Quel  rapport  y  a-t-il 
entre  l'éloquence  nerveuse  des  Réflexions  d'André  et  la  triviale 
verbosité  des  préfaces  de  Joseph-Marie?  M.  Joseph-Marie  Ché- 
nier prétend  qu'il  a  une  opinion  directement  contraire  à  ce  le  de 
M.  André  Chénier.  31  Joseph-Marie  est-il  bien  sûr  d'avoir  une 
opinion  sur  ces  matières?  — M.  Joseph-Murie  se  fait  gloire 
d'être  membre  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  ;  cela  est 
tout  simple,  il  y  a  dans  cette  société  des  hommes  de  mérite  et 
de  bons  citoyens,  dont  l'association  ne  peut  que  faire  honneur 
à  M.  Joseph-Marie.  »  —  Marie-Joseph  Chénier  répond  à  cet  ar- 
ticle par  une  lettre  que  publia  tout  e  tière  le  Journal  de  Paris 
du  3  mars'.  Le  fond  de  la  lettre  se  réduit  à  ceci  :  qu'il  a  une  opi- 
nion, qu'il  le  prouvera;  qu'il  est  un  littérateur  patriote,  auteur 
de  Charles  IX,  Henri  VIII,  Calas  et  Caius  Gracchus.  11  finit  en 
disant  :  «  Je  vous  remercie  sincèrement  de  m'avoir  épargné  l'op- 
probre de  votre  estime,  et  je  suis  fâché  qu'un  homme  de  mérite 
comme  mon  frère  soii  insulté  par  vos  éloges.  » 

Le  silence  des  Girondins  sur   l'article  de  Chcnier  ne  nous 
surprend  nullement.  JXous  voyons  très-bien  ce  que  Robespierre 


aurait  pu  y  répondre;  mais  Biissot  et  Pcilion  étaient  battus  de 
main  de  maître  sur  leur  j)ropre  terrain.  —  Nous  analyserons 
maintenant  les  S('ances  du  club. 

Séances  des  Jacobins.  Les  presidens  en  lévrier  sont  MM.  Brous- 
sonnet  du  2  au  M,  et  Bazire  du  17  lévrier  au  2  mars. 

1"  Février.  —  *  Mademoiselle  Théroigne  de  Méricourt,  que 
son  amour  pour  la  liberté  et  son  dévouement  à  la  révolution  fran- 
çaise, avaient  rindue  célèbre  avant  les  persécutions  qu'elle  a 
essuyc'cs  dans  les  états  et  sous  le  nom  de  l'empereur,  de  la  part 
de  l'aristocratie  émigrée,  a  lu  à  la  tribune  un  précis  de  ce  qui 
lui  est  arrivé  depuis  son  départ  de  Paris,  après  le  décret  lancé 
contre  elle  par  le  Chàtelet,  à  l'occasion  de  l'aflaire  des  5  et  6  oc- 
tobre, jusqu'à  son  retour  dans  la  capitale.  Elle  se  propose  de 
publier  ses  Mémoires,  qui  ne  manqueront  pas  d'intéresser  les 
nombreux  ennemis  de  l'aristocratie  et  du  despotisme.  »  —  Lan- 
thenas,  président  à  la  place  de  Guadet,  répond  à  mademoiselle 
Théroigfle.  Manuel  dit  :  €  Vous  venez  d'entendre  une  des  pre- 
mières amazones  de  la  liberté;  je  demande  que,  présidente  de 
son  sexe ,  assise  aujourd'hui  à  côté  de  notre  président ,  elle  jouisse 
des  honneurs  de  la  séance.  »»  —  La  société  passa  à  l'ordre  du 
jour,  qui  était  l'afliiire  d'Avignon.  — Carra  prononce  un  long 
discours  sur  la  guerre.  —  La  société  fraternelle  de  l'un  et  de 
l'autre  sexes,  séante  à  la  bibliothèque  des  Jacobins-Saint-ilonoré, 
communique,  par  une  députaiion,  une  pétition  signée  indivi- 
duellement, sur  la  publicité  desséancesdcs  corps  administratifs. 
—  R»'ponse  de  Lanihenas.  —  La  section  du  Palais-Royal  com- 
munique son  arrêté  en  laveur  des  gardes-françaises,  arrêté  men- 
tionné par  nous  dans  le  mois  précédent.  (Journal  du  club  du 
4  février.) 

2  Février.  —  Goupy  (de  l'Oise)  se  plaint  de  ce  qu'on  a  oublié 
son  nom  sur  la  liste  de  ceux  qui  ont  voté  contre  le  ministre  de 
la  marine.  II  dit  ([u'il  cesserait  plulùljde  vivre  que  de  ne  paj  voii', 
dans  toutes  les  circonstances ,  son  nom  parmi  ceux  des  bons  pa- 
triotes. —  Plusieurs  députés  se  lèvent  pour  rendre  justice  à  sou 
civisme.  —  Legendre  demande  que  Chardin ,  qui  a  volé  pour  lo 
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ministre,  soit  exclu  de  la  société.  La  société  arrête  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer.  —  Dubois-Crancé  fait  la  motion  d'envoyer 
aux  sociétés  affiliées  :  1"  le  discours  de  Grangeneuve  ;  2°  la  liste, 
en  deux  colonnes,  des  députés  qui  ont  voté  pour  ou  contre  Ber- 
trand de  Molleville.  —  Bellegarde  demande  qu'on  fasse  une  troi- 
sième colonne  pour  ceux  qui  se  sont  retirés  au  moment  de 
l'appel  nominal. — Dubois-Crancé  propose  de  désigner  les  ab- 
sens  en  note.  Sa  motion  est  intégralement  adoptée  au  milieu  des 
appiaudissemens.  [Journal  du  club,  5  février.) 

5  Février.  —  MM.  Bazire  et  Chabot  témoignent  leurs  regrets 
de  ne  s'être  pas  trouvés  à  l'assemblée  nationale  pour  l'affaire 
du  ministre,  et  prolestent  que  leur  mauvaise  santé  en  a  été  la 
cause. 

M.  Legendre.  «  Personne  ne  peut  se  dissimuler  que  MM.  Ba- 
zire et  Chabot  ne  fussent  malades  ;  car  ils  n'ont  qu'à  se  montrer, 
leur  physionomie  prouve  leur  véracité.  Ils  disent  qu'ils  étaient 
malades,  ils  n'avaient  qu'à  se  faire  transporter  à  l'assemDlée  na- 
tionale; je  me  serais  chargé  du  fardeau.  Un  patriote  serait  bien 
lotti ,  si  se  trouvant  persécuté ,  il  réclamait  votre  secours ,  et  que 
vous  lui  répondissiez  :  Je  suis  malade  !  Je  demande  que  l'arrêté 
de  la  société  soit  pleinement  exécuté  à  l'égard  de  ces  messieurs , 
dont  au  reste  personne  n'estime  le  patriotisme  autant  que  moi. 
Qu'ils  envoient  leurs  excuses  à  leurs  commettans.  »  (Nous  fe- 
rons observer  que  l'appel  nominal  avait  eu  heu  entre  onze  heures 
et  minuit.  Quant  à  la  maladie  de  Bazire  et  de  Chabot ,  personne 
n'y  crut.) 

M.  Manuel.  «  Messieurs,  Cérutti  est  mort.  »  (Une  voix:  Tant 
mieux!) 

M.  le  président.  «  J'observe  à  la  personne  qui  vient  de  faire 
une  réflexion  aussi  indécente ,  que  Cérutti  était  l'auteur  delà 
Feuille  villageoise.  > 

Manuel  demande  que  la  tociété  envoie  quatre  commissaires 
a  ses  obsèques,  et  dit  qu'il  sera  remplacé  à  la  législative  par  le 
suppléant  AUeaume,  ancien  notaire. 

M.  Hobespierre.  t  Messieurs,  c'est  à  regret  que  je  suis  obligé 
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de  dire  quelques  mots  sur  M.  Cérutti;  mais  puisqu'on  l'ait,  une 
motion  à  cet  é{;ard,  l'idée  de  la  mort  impose  toujours  (|uplc|ues 
regrets  et  quelque  respect.  Il  est  des  morts  qui  méritent  indul- 
gence; et  d'ailleurs  la  mort  seule  la  réclame  pour  tous  ceux 
qu'elle  a  frappés.  C'est  pour  cette  raison  que  je  crois  que  la  so- 
ciété me  dispensera  de  développer  ce  (jue  je  pense  à  cet  égard. 
Je  crois  d'aboid  que ,  comme  société ,  nous  ne  devons  rien  à 
celui  qui  n'était  pas  de  la  nôtre  ;  et  comme  il  faut  attendre  que 
le  temps  ail  justifié  celui  à  qui  on  nous  offre  de  rendre  des 
hommages,  la  société  des  Amis  de  la  constitution  ne  lui  en  doit 
pas.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  ».  —  La  société 
passe  à  l'ordre  du  jour  (1).  {Journal  du  club,  7  février.) 

8  Févrïew  —  M.  Duplain,  membre  de  ia  société,  lui  fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  intitulé  :  La  chasteté  du  clergé  dévoilée.  — 
Nous  transcrivons  sur  le  reste  de  cette  séance  un  article  des  Ré- 
volutions de  Paris  y  n"  CXXXV. 

Bonne  fortune  de  M.  Caira.  —  «  Un  orateur  qui  harangue 
comme  nos  missionnaires  prêchaient  jadis ,  se  présenta  lundi 
dernier  à  la  tribune  des  Amis  de  la  constitution  pour  y  dénoncer 
un  fait  connu  de  tous  ceux  qui  ont  des  yeux  et  des  oreilles. 
Tantôt  se  couvrant  la  face  de  ses  deux  mains ,  tantôt  levant  les 

(t)  Cérutti  mourut  le  2  février.  A  la  veille  de  sa  mort  il  publiait  un  poème  in- 
titulé :  les  Jardins  de  Betz.  Le  Paîriotc  Français  du  1"  février  fait  un  pompeux 
éloge  de  ce  poème.  —  «  Rarement  lira-t-on  des  ouvrages  aussi  remarquables. — 
C'est  un  morceau  que  Voltaire  aurait  admiré,  car  Voltaire  ne  pouvait  rien  en- 
vier.—  Enfin,  uu  intérêt  bien  touchant  augmentera  peut-élre,  ou  peut-être 
troul)lcra  le  charme  de  cette  lecture.  Ce  pénierarc,  co  citoyen  vertueux,  ce  phi- 
losophe patriote,  l'iufortuué  Cérutli,  aprià  un  an  de  douleurs,  est,  hélas',  en  ce 
moment  mém  ,  gisant  et  prêt  à  s'éteindre  victime  de  son  zèle  dévorant  pour  la 
liberté,  pi)ur  le  peuple  et  pour  la  raison  universelle.  »  —  Dans  son  numéro  du 
-î ,  Bri.ssot  invite  aux  funérailles  de  Cérutti  a  les  gens  de  lettres,  les  philosophes . 
tous  les  amis  de  la  révolution.  » 

Le^^onitct^r  du  27  mars  udus  apprend,  dans  un  article  nécrologique  composé 
dans  d'excellentes  inlenlions  pour  Cérutti ,  qu'il  élait  ne  à  Turin,  et  qu'il  avait 
été  élevé  par  les  jésuites  ;  qu'il  débuta  dans  les  leUres  par  un  discours  qui  rem- 
porta le  prix  aux  jeux  floraux;  qu'il  \i;it  onsuilcà  Nancy  y  composer  V Apologie 
des  jésuites ,  ouvrage  qui  lui  \alut  les  faveurs  de  Stanislas;  qu'il  se  delroqua  et 
vint  à  la  cour;  qu'une  passion  violente  et  malheureuse  lui  fit  |)erdre  Iwaucoup  de 
temps  et  usa  son  génie  et  son  talent  ;  qu'il  aima  ensuite  mndame  Duchàlelel ,  pui.s 
la  duchesse  de  Brancas,  avec  laquelle  on  le  croyait  marié  secrètement;  qu'il 
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yeux  au  ciel,  d'autres  fois  essayant  de  quelques  sanglots  patrio- 
tiques, il  dénonça  la  cour  co:nme  atleinie  et  convaincue  de  cor- 
rompre toutes  les  autorités  consiiluées,  depuis  la  législative 
jusqu'aux  journalistes,  les  administrations  de  département  et  de 
district,  les  juges  de  tous  les  tribunaux  et  les  piincipales  muni- 
cipalités de  l'empire.  L'orateur  n'eut  pas  de  peine  à  persuader 
son  auditoire  :  on  savait  d'avance  que  tant  qu'il  y  aura  des  hom- 
mes et  une  liste  civile  de  23  à  50  millions,  il  y  aura  un  encan  de 
conscience  et  de  probité. 

»  Pour  preuves  justificatives  de  son  discours,  en  forme  de 
philippique,  le  Démosthène  Carra  ajouta  avec  confiance  que  la 
cour  salariait  deux  cent  trente  députés  pour  le  moins,  les  uns 
à  raison  de  500  liv.  par  mois;  d'autres  à  raison  de  1,000  liv.  ; 
quelques-uns  se  vendent  pour  la  somme  de  2,000  liv.;  un  plus 
petit  nombre  ne  veulent  pas  moins  de  3,000  1.  par  mois;  deux  ou 
trois  au  plus  coûtent  5,000  l.  Calcul  fait,  somme  totale,  la  cour, 
avec  moins  de  iO  millions  par  chaque  année,  accapare  les  suf- 
frages de  nos  représentans,  la  conscience  de  nos  administrateurs, 
le  franc-parler  de  nos  journalistes;  et  ce  ij'est  pas  de  la  poudre 
ietée  aux  moineaux.  Le  côté  du  roi  à  l'assemblée  nationale  gagne 
lie  la  force  et  du  nombre  de  jour  en  jour;  la  plupart  des  admi- 

passa  avec  elle  les  quinze  p!us  belles  années  de  sa  vie;  qu'en  t788  il  publia  le 
Mémoire  pour  le  peuple  français ,  l'un  des  ou-,  rages  qui  ont  le  plus  avancé  l'opi- 
nion. —  Le  même  arlicle  commente  le  testament  de  Ccrutli.  «  Le  sage  Cérulti 
s3  trouvait  pauvre  avec  une  fortune  considérable  pour  un  célibataire.  Il  répèle 
plusieurs  fois  dans  son  testament  :  Le  peu  que  je  possède  ;  il  y  dit  en  parlant  de 
lui-même  :  Un  philosophe  qui  apeu  d'argent  ;  et  dans  ce  même  testament  il  dé- 
clare qu'il  avait  un  peu  plus  de  i  i  ,000  iw.  de  rente  viagère  !  Et  il  lf.isse  plus  de 
■JOO  louis  en  espèces  sonnantesl  et  il  y  parle  de  son  valet  de  chambre  et  de  p/n- 
jiJewrs  domPstigHes.' Qu'auriat  dit  de  ce  langage  !e  bon  Jean-Jacques,  qui  avuit 
donné  le  Discours  sur  l'inégalité  pour  50  pistoles,  qui  n'eut  jamais  de  domesti- 
ques, et  qui  ne  laissa  rieu.  »  —  Grouvelle  et  Ginguené  coutinuèrent  la  Feuille 
villageoise,  Grouvelle  répondit  à  cet  article  dans  le  Moniteur  du  17  avril.  L'ami , 
1  '  collabor;i  eur,  Texéculeur  testamentaire ,  l'héritier  dé  la  bibliothèque  du  j»^suile 
Cérulti,  lui  devait  une  oraison  funèbre.  — Pour  nous,  nous  avons  fait  cette  note 
aiin  d'expliqurr  la  sévérité  de  Robespierre  sur  cet  homme  ;  n-  us  laissons  à  d'au- 
tres le  soin  d'expliquer  les  éloges  que  lui  donnait  Brissot.  Nous  terminerons  en 
disant  que  le  chevalier  de  P;irny  a  versifié,  dans  un  poème  infâme,  quelques- 
unes  des  apologies  dont  Cérulti  avait  orné  son  admirable  poème  des  Jardins  de 
Beti.  (Note  des  auteurs.  ) 
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nistralions  sont  dctestabls;  quant  aux  journaux  rdollement  pa- 
triotes, on  on  compte  à  peine  autant  que  Boilcau  comptait  de 
femmes  vertueuses  à  la  Cour  en  son  temps. 

»  Passant  à  la  manière  dont  on  s'y  prend  pour  adresser  à 
chacun  son  pcthjmquel,  au  commencement  d(!  chaque  mois, 
M.  Carra  dit  qu'on  délachc  à  l'individu  qu'on  veut  séduire  un 
limier  de  bonne  encolure  et  bien  dressé,  qui  entre  poliment  dans 
rapparlemeiit,  qui  parle  d'ai)ord  des  affaires  publiques  en  gé- 
néral, ensuite  d'ordre  et  de  tranquillité  publique,  et  puis  le  len- 
demain on  reçoit  un  assignat  proportionné  à  l'opinion  que  le 
visiteur  s'est  formée  du  visité.  —  Ce  lîiit,  quoique  raconté  à  la 
façon  de  M.  Carra,  n'étonna  personne;  tous  ces  détails  ne  pi- 
quèrent nullement  la  curiosiié ,  parce  qu'ils  étaient  prévus.  L'o- 
rateur apparemment  s'y  attendait,  et  il  avait  mis  en  réserve  une 
preuve  matérielle  bien  plus  éloquente  que  tout  son  discours. 
«  S'il  pouvait  encore  y  avoir  des  mcrédules  dans  cette  assemblée, 
dit-il,  eh  bien!  qu'ils  lèvent  les  yeux  sur  ce  papier  :  c'est  un  as.- 
signat  de  1,000  liv.  (jui  m'a  été  envoyé  par  la  cour,  et  dont  je 
fais  hommage  à  l'assemblée.  Je  désire  seulement  que  la  moitié 
soit  consacrée  aux  besoins  des  gardes-françaises  ;  l'autre  moitié 
est  destinée  à  la  fabrication  des  pi(jues  de  bon  aloi.  • 

'  Et  le  geste  suivit,  ou  plutôt  accompagna  les  paroles.  M. Carra 
exhiba  en  effet  un  billet-assignat  de  cent  pistoles,  et  l'exposa 
long-temps  à  la  vue  des  curieux. 

»  Ce  n'est  là  que  le  devant  de  la  scène  :  sur  les  côtés  était  un 
sieur  Lemaire,  auteur  trop  fameux  des  Lettres  dnpcre  Duchêne. 
Une  salutaire  confusion  couvrait  ses  joues;  personne  ne  pensait 
à  lui;  mais  ses  voisins  s'aperçurent  à  son  embarras  que  sa  con- 
science était  à  l'encan  de  la  coin-. 

»  D'une  autre  pai-t,  un  sieur  Millin,  l'un  des  rédacteurs  du 
second  fcui'let  de  la  Cltronique  de  Paris,  voulut  adresser  quel- 
ques mots  fraternels  à  quelqu'un  qui  se  trouvait  près  de  lui,  au 
sujet  de  l'orateur  Carra;  mais  il  tomba  entre  des  mains  qui  n'é- 
taient pas  miséricordieuses:  c'était  Santerre,  le  frère  du  comman- 
dant. «  Allez ,  monsieur,  ne  me  parlez  pas;  je  ne  veux  pas  vous 
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entendre.  Vous  êtes  vendu  aussi,  j-  Le  sieur  Millin,  voulant  payer 
d'assurance  ou  d'effronterie ,  répliqua  :  «  Monsieur ,  pourriez- 
vous  me  dire  combien?  —  Pas  cher,  lui  dit  M.  Santerre.  »  Et  la 
conversation  en  resta  là. 

»  Mais  comment  s'y  prit-on  pour  aborder  M.  Carra?  Le  voici: 
Il  avait  connu  jadis  un  aristocrate  de  haut  parage.  Les  premiers 
jours  de  décembre  1791,  ce  ci-devant  comte  monte  au  quatrième 
étage  où  loge  l'auteur  des  Annales  patriotiques  ;  et  après  les  pré- 
liminaires, il  proposa  au  journaliste  des  relations  avec  la  cour, 
et  alla  jusqu'à  lui  demander  un  plan  de  conduite  à  l'usage  du  roi 
et  des  ministres.  M.  Carra  se  met  à  l'ouvrage,  et  trace  son  plan, 
qu'il  confie  à  l'aristocrate.  Celui-ci,  quelques  jours  après,  lui 
renvoya  ses  notes  dans  une  enveloppe ,  accompagnées  de  l'assi- 
gnat en  question.  Le  lendemain,  il  retourna  chez  le  journaliste, 
le  priant  de  fournir  tous  les  mois  un  travail  semblable ,  dont  on 
renverrait  exactement  l'original  de  la  même  manière ,  et  ainsi  de 
suite  tous  les  mois. 

»  Ce  récit  n'a  pas  été  sans  quelque  louche  pour  tout  le  monde. 
On  voudrait  savoir  pourquoi  M.  Carra,  qui  embouche  la  trom- 
pette pour  annoncer  sa  bonne  fortune ,  ne  s'est  avisé  de  la  pu- 
blier que  six  semaines  après  l'aventure?  Pourquoi  encore  taire 
le  nom  de  cet  embaucheur  littéraire  :  cet  aristocrate  était  bon 
à  connaître.  (Dans  l'article  cité  par  nous  en  janvier,  où  Carra 
annonce  cette  scène,  il  promet  des  noms  propres.) 

»  Et  puis  comment  n'est-il  pas  venu  à  l'esprit  de  M.  Carra,  le 
lendemain  même  de  la  réception  de  l'assignat ,  de  se  présenter 
à  la  barre  de  l'assemblée  nationale ,  et  son  billet  à  la  main ,  d'y 
dire  sans  emphase ,  et  dans  le  style  simple  de  la  vérité  :  Pères 
conscrits ,  la  nation  accorde-t-elle  une  liste  civile  de  25  millions 
au  roi  pour  corrompre?  Cet  assignat  m'a  été  envoyé  hier  pour 
éprouver  mon  patriotisme,  et  me  faire  tomber  la  plume  des  mains. 
»  Un  plaisant  qui  assista  à  la  dénonciation,  s'avisa  d'une  sin- 
gulière réflexion.  Mais,  nous  dit-il,  a-t-il  bien  examiné  l'assignat 
en  question?  Si  par  hasard  il  se  trouvait  faux,  s'il  était  un  de 
ceux  avec  lesquels  on  paya  au  roi  le  mois  de  novembre  de  sa  liste 
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civile?— -Quoi  qu'ilen  soit,  M.  Carra  n'a  laitencore  qu'une  demi- 
confidence.  Nous  ne  le  tien  Jrons  quille  que  (juand  il  aura  déclaië 
le  nom  de  l'aristocrale  qu'on  a  lâché  sur  lui.  » 

Carra  ne  répond  point  à  cette  interpellation  ;  la  Chronique  de 
Paris  du  9  février,  lui  en  avait  adressé  une  semblable.  Le  sup- 
plément des  Annalca  Painoiiqnes  du  10,  rcnl'ernje  le  discours 
prononcé  par  Carra  aux  Jacobins,  avec  un  posisciipimn  ,  où  il  dit 
que  Lessart  était  le  ministre  à  qui  ses  notes  avaient  été  remises  : 
«  c'est  à  M.  Lessart  maintenant,  ajoute  Carra,  à  voir  s'il  est  né- 
cessaire pour  confirmer  mon  assertion,  que  l'intermédiaire  entre 
lui  et  moi,  ou  du  moins  celui  qui  lui  a  remis  mes  notes,  et  qui  me 
les  a  rendues  avec  l'assignat,  soit  nommé.»  Ceci  est  une  réponse  à 
là  Chronique:  quant  à  M.  Prudhomme,  dont  l'article  avait  paru 
le  12 ,  Carra  ne  le  mentionne  même  p?s. 

7 février.  Un  membre  demande  l'exclusion  de  M.  Millin,  moti- 
vée sur  un  article  de  la  Chronique  de  Paris,  concernant  le  minis- 
tre de  la  guerre.  Rhéal  pense  que  l'article  n'étant  pas  signé  ,  il 
faut  attendre  une  explication  de  M.  Millin,  et  fixer  un  délai  de 
trois  séances.  —  Legendre  appuie  cette  proposition  ;  elle  est  adop- 
tée. [Joimial  du  club  ,  du  10  février.) 

Voici  l'article  incriminé.  «  Les  Journaux  vraiment  populaires, 
sont  étonnés  de  trouver  dans  quelques  feuilles  qui  prennent  ce 
nom,  des  sorties  contre  M.  de  Narbonne  ;  cependant  toutes  les 
lettres  des  provinces  attestent  qu'on  a  la  plus  grande  confiance 
en  lui,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  citoyens  à  Paris,  pensent  qu'il 
est  heureux  pour  la  cause  de  la  liberté,  que  le  département  de  la 
guerre  soit  confié  à  un  homme  d'une  loyauté  antique  et  d'une  ac- 
tivité sans  exemple,  et  qui  joint  à  plus  d'espiit  que  personne,  une 
simplicité  de  caractère  ([ui  désarme  toutes  les  défiances.  »  —  Le 
rédacteur  fait  un  éloge  non  moins  pompeux  de  Delessart,  et  qua- 
lifie d'aristocrates  déguisés,  les  écrivains  qui  ne  pensent  pas  corn  me 
lui.  {Chronique  du  FI.) —  Le  Patriote  Français  se  tait  complète- 
ment là-dessus. 

Le  reste  de  la  séance  se  passa  à  entendre  Bancal  proposant  di- 
vers moyens  pour  surveiller  les  ennemis  de  la  patrie  ;  il  fut  corn- 
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battu  par  Rhéal,  qui  repoussait  entre  autres  moyens  indiqués,  un 
désarmementà  domicile  de  tous  les  hommes  suspectsd'aristocratie. 

10  février.  Robespierre  fait  un  long  discours  sur  les  moyens 
qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  sauver  la  patrie.  Il  demandait, 
■I**  «  que  les  gardes-françaises  dispersées  si  adroitement  par  une 
politique  perfide,  fussent  rappelées  au  sein  de  la  capitale;  2° la  vi- 
gilance, et  pour  cela,  la  permanence  des  sections;  3^  une  confédé- 
ration générale  civique  et  fraternelle,  sans  idoles,  sans  bottes,  sans 
cheval  de  Caligula,  sans  autres  emblèmes  que  ceux  de  la  liberté , 
de  l'égalité  et  de  la  patrie  ;  4»  que  la  haute  cour  nationale  fût 
transporrée  d'Orléans  à  Paris  ;  o^  que  l'assemblée  nationale  pu- 
nisse les  traîtres,  soulage  les  victimes,  fasse  des  décrets  avanta- 
geux aux  peuples,  détourne  pour  l'humanité  épuisée  et  hale- 
tante quelque  parcelle  des  trésors  absorbés  par  la  cour,  remplace 
par  des  soldats  plébéiens  et  amis  de  la  révolution,  les  officiers  qui 
manquent,  propagent  l'esprit  public  par  l'éducation,  dont  les 
grands  moyens  sont  les  spectacles  et  les  fêtes  publiques.  »  Robes- 
pierre proposait  enfin,  qu'une  adresse  digne  du  peuple  français 
animât  en  lui  l'énergie  qui  devait  opérer  le  salut  du  monde. 
«  Que  sur  les  ruines  de  la  Bastille  ou  ailleurs  ,  ajouta-t-il  en  ter- 
minant, on  élève  un  palais  à  l'assemblée  nationale  afin  qu'une 
foule  .nombreuse  puisse  toujours  augmenter  par  sa  présence  la 
majesté  de  ses  délibérations.  Qu'on  ne  m'allègue  point  l'économie 
lorsqu'il  s'agit  d'un  temple  national ,  et  qu'il  s'élève  avec  la  célé- 
rité qu'on  employait  naguère  à  construire  une  salle  d'opéra,  ou 
un  édifice  consacré  aux  plaisirs  ou  aux  caprices  d'une  femme  cor- 
rompue. »  —  La  société  ordonne  l'impression.  {Journal  du  club, 
i2  février). 

12  février.  Discussion  sur  les  ministres.  Legendre  renouvelle 
sa  motion  tendante  à  engager  l'assemblée  nationale  à  s'assui'er 
par  des  commissaires  tirés  de  son  propre  sein,  de  l'état  des  fron- 
tières. —  Loustalol  accuse  Nai  bonne  de  mensonge  dans  tous  les 
renseignemens  cju'ii  a  donnés  sur  les  frontières  d'Espagne. — Al- 
bite  pense  que  le  seul  nioyen  de  mettre  un  terme  aux  perfidies 
ministérielles,  c'est  de  donirer  la  plus  grande  extension  possible  à 
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la  loi  He responsabilité  eid'en  rcndro  l'application  facilo.  —  Col- 
lot  d'IIoibuis  rend  coiDple  d'imo  lettre  de  Brest ,  par  laquelle  on 
annonce  que  le  ministre  da  la  jusiice  a  déclare  que  le  décret 
rendu  en  faveur  des  soldats  de  Cliàteau-A'ieux  ne  serait  pas  sanc- 
tionné. Cette  lettre  annonce  de  plus,  que  le  même  ministre  vient 
d'appeler  au  bénéfice  de  l'amnistie  cinquante  forçats. 

il/.  Manuel.  *  T.e  moment  est  venu,  on  il  est  absolument  néces- 
saire ({u'iin  homme  périsse  pour  le  salut  tie  tous  ,  e!  cet  homme 
doit  êirc  un  ministre.  Us  me  parassent  tous  si  coupables,  queje 
crois  fermement  que  l'assemblée  nationale  se  rendrait  moins  cou- 
pable qu'eux  en  les  faisant  tirer  au  sort,  pour  envoyer  l'un  d'eux 
à  l'échafaud.  » 

Une  voix  des  tribunes.  «  Tous,  tous.  i> 

A  la  fin  de  la  séance,  Sillery  qui  faisait  exécuter  aux  Champs- 
Elysées  une  manœuvre  militaire  proposée  aux  Jacobins  par  un  oP- 
ficier  an.j]lais,  ei  qui  avait  recruté  pour  cela  jusqu'aux  curieux, 
se  plaint  d'avoir  été  désif^né  pai'  les  papiers  arislocraiiques, 
comraefaisant  faire  l'exercice  aux  piques.  «  Je  nenicsouciepoint, 
dit-il,  de  cette  réputation.  Je  prie  donc  les  écrivains  patriotes  de 
rétablir  la  vérité  de  ce  fait,  et  de  motiver  l'objet  de  ma  démarche.  » 
{Journal  du  club,  15  février.) 

\A  février.  «  M.  Collot  d'Herbois  monte  à  la  tribune.  A  peine 
il  y  paraît,  que  la  salle  retentit  des  plus  vifs  applaudissemens. 

M.  CoUoi  d'Herbois.  «  Messieurs,  la  satisfactions  que  vous  fai- 
tes éclater,  me  fait  connaitre  que  vous  êtes  déjà  instruits  de  ce 
que  j'avais  à  vous  annoncer. 

Une  voix  des  tribunes  des  dames  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Collnt  d'Hcrhois.  *  Avant-hier  au  soir,  le  po!. voir  exécutif 
a  sunclionne  le  d('crct  qui  rend  à  la  lilicrie  le  s  uiallieuniuses  vic- 
times de  Nancy,  les  soldais  de  Chàtcau-Vieu\.  Il  ne  manque  à 
mon  bonheur  que  de  vous  les  présenter  moi-même,  etce  bonheur 
n'est  pas  eloi.;;n  •.  e  (On  applaudit. i—]\I  nue!  an!)  ince  que  le  di- 
rectoire de  Li.nojjes  vient  de  s  'Uscrire  pour  soixante  exemplaires, 
au  livre  de  il.  A.  Demoy.cuj-''  deSaint-l.aureni  dp  quatrième  sj- 
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gnataire  de  la  pétition  du  17  juillet) ,  intitulé  :  Accord  de  la  religion 
et  des  cultes  chez  une  nation  libre. 

Un  membre  annonce  à  la  société,  que  l'assemblée  nationale  vient 
de  décréter  à  l'instant  que  les  gardes-françaises,  arbitrairement 
licenciées,  jouiraient  de  leur  solde  jusqu'à  ce  que  leur  destina- 
tion i'ùt  de  nouveau  fixée.  —  Une  députation  des  gardes-fran- 
çaises est  admise  et  témoigne  leur  reconnaissance.  —  Louvet  lui 
répond  {Journal  du  club  ,  17  février). 

15  Février.  —  Thuriot ,  rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à 
l'assemblée  nationale,  à  la  séance  du  matin.  (  11  s'agissait  de  l'ar- 
restation de  Pelleport ,  agent  secret  des  affaires  étrangères ,  et 
des  troubles  de  Noyon.  Voir  l'analyse  des  actes  parlementai- 
res). —  Robespierre  annonce  l'installation  du  tribunal  criminel, 
et  qu'il  va  prendre  ses  fonctions  d'accusateur  public.  Il  donnera 
le  jour  à  sa  place  ,  et  une  parlie  de  la  nuit  à  la  révolution.  «  Si 
ma  santé  ne  me  permettait  pas  de  remplir  cette  double  tâche ,  je 
choisirais  celle  de  défendre  parmi  les  citoyens  la  sainte  cause  du 
peuple.  Chaque  homme  doit  servir  son  pays  dans  l'état  qui  lui 
convient  le  mieux  ;  chaque  homme  a  sa  destinée  sociale  ;  si  la 
mienne  est  de  mourir  pour  le  salut  commun  ,  je  m'empresse  de 
l'accepter.  » 

La  société  arrête  l'impression  de  ce  discours.  (  Journal  du 
club.  —  Ib.) 

17  Février. — Chabot  lit  une  lettre  de  Perpignan,  où  l'on  se  plaint 
de  la  léthargie  ministérielle ,  pendant  que  les  Espagnols  travail- 
lent sans  relâche  à  des  préparatifs  de  guerre.  —  Un  membre  ex- 
pose les  bonnes  dispositions  des  Pays-Bas  en  faveur  de  la  France. 
—  L'ordre  du  jour  était  la  responsabilité  des  ministres.  Sillery 
prononce  un  long  discours ,  et  lit  un  projet  de  décret  qui  n'est 
pas  généralement  accueilli.  —  Dufourny  assure  que  les  mômes 
hommes  qui  se  déchaînent  contre  les  piques ,  font  fabriquer  des 
poignards.  Il  dit  qu'on  vient  d'arrêter  chez  un  taillandier  «  un 
particulier  d'une  haute  stature,  qui  commandait  une  grande  quan- 
tité de  poignards.  Cet  homme  est  à  la  mairie  ;  il  a  déclaré  entre 
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autres  choses,  être  frère  d'un  suisse  de  Monsieur.  »  (Journal  du 
club  ,  du  19  lévrier.) 

d9  Février.  —  Des  citoyens  entrent  armés  de  piques.  —  Le 
président  leur  fait  observer  que  la  loi  ne  permet  pas  d'entrer  en 
armes  dans  la  séance.  —  Manuel  demande  que ,  <  pour  concilier 
les  principes  avec  les  procédés,  »  les  piques  soient  déposées  à 
côté  de  M.  le  président.  (  Oui  !  oui  !  Non  !  non  !  )  —  ;Danton  ap- 
puie la  proposition  de  Manuel.  Il  fait  remarquer  que' les  dra- 
peaux suspendus  à  la  voûte  sont  surmontés  de  lances,  et  que 
personne  n'a  songé  à  réclamer.  Il  ajoute  à  la  motion  déjà  faite , 
qu'une  pique  soit  attachée  à  chaque  drapeau  ,  et  que  ce  soit  le 
signe  de  l'aHiance  entre  les  baïonnettes  et  les  piques.  —  Adopté. 

Les  députés  de  Marseille  sont  introduits.  Ils  étaient  venus 
auprès  de  l'assemblée  nationale,  pour  l'éclairer  sur  l'état  du  Midi, 
et  ils  se  présentaient  aux  Jacobins,  dans  le  but  d'y  renouveler 
leurs  récits.  L'orateur  de  la  dépuiaiion  dit  en  parlant  des  trou- 
bles de  la  ville  d'Arles  :  <  Là  un  homme  rampant ,  ami  de  l'aris- 
tocratie ,  est  parvenu  à  force  d'intrigues  et  de  cabales,  à  se  faire 
nommer  maire  de  cette  ville;  et  cet  homme  est  mon  frère.  >  (On 
applaudit).  —Barbaroux,  membre  de  la  députation  ,  donne  aussi 
quelques  renseignemens.  Il  dit  que  sur  trente  mille  3Iarseillais 
en  état  de  porter  les  armes ,  il  y  en  a  à  peine  six  mille  d'armés. 
—  «  On  craint  d'armer  le  peuple ,  s'écrie  Barbaroux ,  parce  qu'on 
veut  encore  l'opprimer;  mais  malheur  aux  tyrans!  car  le  jour 
n'est  pas  loin  ,  où  la  France  entière  va  se  soulever  tout  hérissée 
de  piques,  et  ce  jour  leur  sera  fatal.  Quant  à  nous ,  s'il  faut  que 
Marseille  combatte  Arles ,  pour  effacer  la  honte  de  l'avoir  fon- 
dée, elle  le  fera;  les  Marseillais  feront  voir  qu'ils  sont  dignes  de 
mourir  pour  la  liberté.  »  —  Fauchet  propose  le  décret  d'accu- 
sation contre  le  ministre  Delessart.  {Journal  du  club ,  du  21  fé- 
vrier). 

20  Février.  —  Les  patriotes  du  café  des  Prêcheurs ,  offrent 
une  souscription  de  100  liv.  10  sols  pour  les  soldats  de  Chûteau- 
Vieux. 
M,  Mendouzc.  «  Ce  matin  ,  notre  société  a  été  attaciuce  au  sein 
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de  l'assemblée  nalionaîe.  On  dit  Rièaie  que  parmi  ceux  qui  ont 
dédamé  conlre  nous ,  ^e  L  ouveni  quelques  faux  frères.  Il  est 
bon  que  noas  connaissions  nos  amis  et  nos  ennemis  ;  je  demande 
que  M.  le  président  nous  informe  des  détails. 

M.  Romjer.  «  Aucun  membre  de  celte  société  n'a  parlé  con- 
tre elle.  » 

Une  voix.  «  M.  Crétin.  » 

M.  Rouyer.  *  Cela  est  vrai  ;  mais  je  ne  croyais  pas  que  M.  Cré- 
tin fût  des  nôtres.  » 

M.  Merlin,  t  Amis  de  la  patrie,  quand  on  a  l'ame  affectée  , 
on  n'a  pas  besoin  de  préparation.  Où  en  est  l'assemblée  natio- 
nale !  oiien  est  la  chose  publique  !  Dumas  est  présideirt;  MM.  Bi- 
got et  Quatremère ,  secrétaires  !  Et  des  patriotes ,  quel  en  est 
le  nombre?  je  n'ose  le  demander.  D'où  vient  un  tel  opprobre? 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'ensemble  parmi  les  patriotes ,  et  que 
le  grand  art  des  tyrans  est  de  semer  la  division.  » 

M.  Lousialot.  1  Hier,  il  n'y  a  eu  que  quatre  cer;ts  voians  pour 
l'élection  du  président ,  sur  sept  cent  quarante-deux  députés.  A 
qui  peut-on  imputer  cette  froideur?  je  ne  sais  ;  mais  tous  les  bons 
citoyens  doivent  gémir  de  ce  succès.  » 

M.  Chabot.  «  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  Ramond,  les  Ca- 
hier-Gerville  ,  les  infâmes  Duport  et  tous  les  agensdu  ministère , 
et  tous  ceux  qui  boivent  dans  la  coupe  empoisonnée  de  la  liste  ci- 
vile, succomberont ,  ou  ils  aboliront  les  sociétés  ;  et  dans  ca  cas  !u 
contre-révolution  est  faite.  Aux  armes!  citoyenà!  (Bravo!)  —  J'in- 
siste pour  que  la  société  passe  à  un  scrutin  épuratoire ,  et  que 
quiconque  sera  convaincu  (qu'il  soit  député  à  l'assemblée  natio- 
nale ou  non  )  de  vivre  avec  les  aristocrates  soit  chassé  hon- 
teusement. » 

La  société  ajourne  le  scrutin  épuratoire  à  quinze  jours  avant  le 
renouvellement  du  trimestre.  (  Journal  du  Club,  du  25.  ) 

22  février.  —  Collot  d'Herbois  fait  part  de  l'allégresse  avec  la- 
quelle on  a  accueilli  à  Brest  la  nouvelle  qi;e  le  déciet  en  faveur 
des  soldats  de  Chàteau-Vieux  avait  été  sanctionné.  —  Buumier 
demande  qu'une  partie  des  fers  qu'ont  honorés  ces  victimes,  soit 
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suspendue  à  la  voùle  de  !a  salle  des  8é.'inces  ,  fl  (juo  cet  ex-voto 
soit  entrelacé  de  guirlandes  et  couvert  d'une  couronne  civi(|ue. 
—  Cette  proposition  e^l  adoptée.  —  Chabot  et  Grangeneuve  ren- 
dent compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée  nationale.  Us 
critiqueiit  l'un  et  l'autre  le  discours  de  Vaublancsur  la  responsa- 
bilité. —  Longue  agitation  au  sujet  du  nouveau  coup  que  les 
Feuillans ,  réunis  aux  Indépendans ,  se  disposent  à  porter ,  le 
lendemain  !25,  à  la  société  des  Jacobins.  (Voir  plus  liaul  ce  qui 
est  relatif  à  la  motion  de  Mouysset.  j  Chabot  et  Merlin  jurent, 
au  nom  de  la  déclaration  des  droits  et  de  la  liberté,  de  rester 
tidèles  aux  Jacobins.  —  Tous  les  chapeaux  se  lèvent  en  signe 
d'union  à  ce  serment  ;  les  tribunes  font  éclater  le  même  ti ans- 
port. 

Robespierre  s'indigne  des  craintes  qu'on  ose  manifester.  «  Les 
ennemis  de  la  liberté  sont  essentiellement  par  caractèie  des  hom- 
mes lâches  et  vils.  —  On  se  plaint  des  dangers  de  la  patrie;  on 
se  plaint  de  l'avilissement  de  l'assemblée  nationale  ;  on  se  plaint 
de  la  faiblesse  des  sociétés  patriotiques,  et  de  la  dissolution  pio- 
chaîne  à  laquelle  elles  sont  exposées  ;  et  de  la  part  de  qui?  Eh 
bien  !  voulez-vous  savoir  le  secret  de  ne  plus  craindre  ces  hom- 
mes que  le  peuple  a  ramassés  dans  la  boue  ?  Que  les  citoyens 
soient  ce  qu'ils  doivent  être  ;  qu'ils  ne  soient  ni  vils ,  ni  intrigans  ; 
qu'ils  soient  tous  décidés  à  mourir.  —  Vous  craignez  la  dissolu- 
tion des  sociétés  patriotiques!...  Je  donne  le  déh  aux  Feuillans, 
aux  aristocrates  du  Manège  et  des  tripôls  conspirateurs  de  por- 
ter une  telle  loi.  —  Quelle  est  donc  la  conclusion  de  tout  ceci  ? 
C'est  que  la  délibération  qui  vous  occupe  est  indigne  de  vous. 
Fermez  ce  sanctuaire  à  la  bassesse  et  à  l'intrigue  ,  et  vous  serez 
invincibles.  La  vertu  incorruptible  des  citoyens  ,  le  sentiment  de 
l'intérêt  général ,  tels  sont  vos  moyens  de  triompher.  Méprisez 
«lonc  les  dénonciations  qui  vous  présentent  vos  ennemis  sous  un 
aspect  redoutable.  Vous  deviez  passer  à  l'ordre  du  jour  ,  et  je 
conclus  par  celte  demande.  >  [Journal  du  Club,  du  124.  ) 

24  février.  —  Grangeneuve  fait  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  la 
veille  à  l'assemblée  nationale ,  à  roccasion  de  la  proposition  de 
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Mouysset.  Il  demande  que  îa  société  imprime  la  liste  de  ceux  qui 
voulaient  que  la  salle  leur  fut  accordée  pour  des  conférences ,  et 
de  ceux  qui  s'y  sont  opposés.  «  Encore  une  liste,  messieurs.  Vous 
aurez  plus  d'ennemis,  mais  vous  les  connaîtrez  bien.  >  —  La  so- 
ciété adopte ,  et  nomme  MM.  Chabot  et  Grangeneuve  pour  diri- 
ger l'impression  de  cette  liste. 

Robespierre  s'élève  contre  le  comité  de  correspondance  qu'il 
accuse  d'avoir,  dans  une  adresse,  sans  que  rien  l'y  autorisât, 
avancé  que  l'opinion  de  la  société  était  en  faveur  de  la  guerre  , 
et  que  ceux  du  parti  contraire  avaient  abjuré  leur  erreur.  «  Je 
demande,  a]oute-t-il,  qu'aucun  comité  n'envoie  ni  adresses,  ni 
lettres ,  sans  que  la  société  en  ait  entendu  la  lecture  ;  quant  à 
moi ,  il  me  reste  à  prouver  que  je  n'ai  point  renoncé  à  mon  opi- 
nion en  faveur  d'un  parti  que  je  regarde  comme  le  plus  dange- 
reux pour  la  patrie  et  la  liberté.  > 

—  Plusieurs  personnes  viennent  offrir  des  dons  pour  les  soldats 
de  Château-Vieux.  —  Deux  orphelins,  âgés  de  sept  ans,  appor- 
tent à  la  société  une  contribution  pour  les  armes.  (  Journal  du 
Club  ,  26.  ) 

26  février.  —  Bancal ,  au  nom  du  comité  de  correspondance , 
lit  la  circulaire  de  quinzaine  destinée  aux  sociétés  affiliées ,  et  qui 
doit  être  envoyée  le  V^  mars.  —  Robespierre  demande  que  le 
titre  de  jacobin  y  placé  seul  dans  cette  adresse,  soit  précédé, 
comme  à  l'ordinaire,  des  mots  :  Société  des  Amis  delà  Consti- 
tution ,  séant  aux  Jacobins.  Collot  d'Herbois  et  Rhéal  combatteut 
cette  motion.  Ce  dernier  cite  l'exemple  des  Brabançons  qui  s'ho- 
norèrent du  nom  de  gueux ,  que  leur  donnaient  les  contre-révo- 
lutionnaires. «  Gardons  celui  de  fiers  Jacobins ,  avec  lequel  nous 
avons  fait  notre  révolution  ,  et  soyons  toujours  dignes  de  le  por- 
ter. >  —  La  discussion  de  la  circulaire  est  ajournée.  —  Le  prési- 
dent annonce  que  le  club  électoral  de  l'Évêché  a  ouvert  une  sou- 
scription pour  les  soldats  de  Château- Vieux ,  dont  le  produit 
s'élève  déjà  à  525  liv.  ;  et  qu'on  n'est  pas  dans  l'intention  de  la 
fermer  de  sitôt.  (  Applaudissemens.) 

Sanlonax  lit  la  lettre  dénoncée  par  Robespierre  à  la  séance 
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prëcâlente.  11  s'engage  une  vive  discussion  sur  la  question  de 
savoir  si  cette  adresse,  dans  la(iuelle  on  assure  que  le  vœu  de  la 
société  est  pour  la  guerre  offensive,  sera  ou  non  envoyée.  Lou- 
vet ,  Coroller ,  Doppet ,  Dufourny  ,  Robespierre  et  Broussonnet 
sont  entendus.  —  Louvet  remonte  à  la  tribune  pour  réfuter  Ro- 
bespierre. Son  discours  est  à  la  fois  couvert  de  huées ,  de  bravos, 
de  murmures  et  d'applaudissemens.  Enfin,  une  phrase,  qu'il 
termine  par  la  formule  triviale  :  mariez-vous ,  ne  vous  mariez  pas , 
soulève  une  partie  de  l'assemblée ,  et  la  parole  est  retirée  à  Lou- 
vet. (Le  journal  ne  dit  pas  ce  que  la  société  décida  à  l'égard  de 
l'adresse.  ) 

—  Amende  honorable  de  Sillery,  touchant  son  rapport  sur 
l'affaire  de  Nancy.  Une  attaque  de  Legendre  provoque  celte  ex- 
plication. Sillery  avoue  être  tombé  à  cette  époque  dans  une  erreur 
qu'il  déplorera  toute  sa  vie,  et  dont ,  au  reste,  personne  ne  le 
punira  mieux  qu'il  ne  se  punit  lui-même  dans  une  histoire  de  la 
révolution  qu'il  écrit  en  ce  moment.  —  Legendre  monte  à  la  tri- 
bune et  l'embrasse.  { Journal  du  Club ,  28.  ) 

27 /enie/-.— On  annonce  qu'Antoine  a  été  nommé,  le  matin, 
juge  suppléant  du  troisième  arrondissement. —  Carra  et  Bourdon 
parlent  contre  Narbonne.  —  Bancal  fait  adopter  la  circulaire 
qui  avait  été  ajournée  la  veille.  —  Loustalol  fait  un  rapport  sur 
les  affaires  d'Avignon.  [Journal  du  Club.) 

29  février.  —  Daudibert-Caille  monte  à  la  tribune  pour  faire 
à  la  société  un  rapport  de  ce  qu'elle  doit ,  et  de  ce  qu'elle  a  actuel- 
lement en  caisse.  Ce  rapport  excite  beaucoup  de  tumulte. —  Col- 
lot  d'Hecbois  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  :  il  a 
la  plus  grande  peine  à  se  faire  entendre.  —  «  Les  toux  que  j'en- 
tends autour  de  moi  ne  m'en  imposent  pas.  Esi-ce  pour  savoir 
ce  que  vous  devez  ù  votre  imprimeur  ({uo  les  citoyens  des  tri- 
bunes son^ici?  (Applaudissemens,  tumulte,  brouhahas.)  —  Il 
faut  rejeter  nos  affaires  particuhères,  et  nous  occuper  du  bien 
public.  Eh  !  messieurs ,  donnons  un  peu  d'argent  à  ceux  qui 
nous  en  demandent ,  et  nous  serons  trop  heureux  à  ce  prix ,  de 
sauver  la  patrie.  »  (Applandissemens  universels.)  —  U'ordre  du 
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jour  esl  l'alfaire  (rAvî{}non.  CoHoi  d'ikibois,  Bourdon  et  Cha- 
bot parlent  dans  le  même  sens;  iis  saccordeni à  improuver  la 
conduite  de  l'abbé  Mulot  et  celle  des  derniers  commissaires 
civils.  —  Un  membre  présente  ù  la  société  une  arme  de  nou- 
velle invention ,  commandée  par  des  aristocrates  au  serrurier 
Boucherot,  qui  la  perlera  à  l'assemblée  nalionale.  Cette  arme 
est  une  espèce  de  ceste,  muni  d'un  gland  avec  lequel  on  as- 
somme sans  laisser  de  traces.  —  (Indignation  générale.)  —  Une 
députalion  de  la  société  fraternelle  du  faubourg  Saint-Antoine 
vient  faire partà  lasociété  de  l'arrêié  qu'elle  a  pris,  de  consacrer  les 
matinées  des  dimanches  à  l'instruction  du  peuple;  elle  demande 
que  la  société  envoie  des  commissaires  à  la  première  séance  qui 
aura  lieu  dimanche  4  mars.  Les  commissaires  nommés  sont: 
MM.  Robespierre ,  Chabot ,  Lanthenas  et  Bancal,  {Journal  du 
Club,  2  mars.) 


ACTES  PARLEMENTAIRES. 

Les  actes  parlementaires  du  mois  de  février ,  ne  présentent 
point  le  caractère  un  et  systématique  que  la  question  de  la 
guerre  imprime  aux  débats  de  l'assemblée  nationale,  pendant 
les  mois  antérieurs.  Aujourd'hui ,  que  l'on  attend  à  terme  fixe 
le  dernier  mot  de  Léopold ,  il  ne  s'agit  plus  que  des  détails  rela- 
tifs à  l'armement,  selon  que  des  plaintes,  des  dénonciations  ou 
des  demandes ,  les  placent  sous  les  yeux  et  les  proposent  à  la 
discussion  de  l'assemblée.  La  continuité  particulière  au  mois  qui 
nous  occupe,  résulte  de  la  pensée  qui  anime  les  Feuillans  contre 
les  sociétés  populaires,  pensée  qu'ils  manifestent  sous  toutes  les 
formes,  et  qu'ils  rattachent  à  tous  les  hasards  nés  des  chocs 
extérieurs.  Nous  avons  exposé  plus  haut  les  séances  où  l'inten- 
tion formelle  d'abattre  les  Jacobins  se  manifesta  par  des  efforts 
directs.  Nous  avons  vu  que  le  centre  de  l'assemblée,  dont  les 
membres  se  donnaient  à  eux-mêmes  le  nom  d'indépendnns,  tenta 
d'un  seul  coupla  ruine  des  clubs,  y  compris  celui  des  Feuillans, 
et  que  ceux-ci ,  trop  heureux  de  se  dissoudre  ,  pourvu  que  les 


Jacol)ins  cessassent  d'exister,  volèrent  pour  !:i  motion  de  Mmivs- 
set.  Ce  qui  prouve  cependant  que  la  majorité  appartenait  au  côté 
du  peuple ,  comme  parlaient  les  feuilles  démocratiques ,  c'est 
que  les  deux  échecs  éprouvés  par  ce  dernier,  l'un  dans  l'aflaire 
du  ministre  do  la  marine,  1  autre  dans  le  renouvellement  de  la 
présidence,  furent  attribués  à  l'absence  de  quelques  députés  pa- 
triotes. La  motion  des  trois  cents  allait  évidemment  être  rejetée, 
lorsque  son  auteur  la  relira. 

La  division  des  matières,  telleque  les  travaux  eux-mêmes  nous 
l'indiquent,  est  contenue  dans  le  sommaire  suivant  :  actes  diplo- 
matiques. —  Rapports  de  l'assemblée  avec  le  roi  ;  —  Rapports 
de  l'assemblée  avec  les  ministres  ;  —  Incidens  administratifs  et 
révolutionnaires.  — Mouvement  des  provinces. 

ACTES   DIPLOMATIQUES. 

A  la  séance  du  i"'  février ,  Koch  ,  au  nom  du  comité  diplo- 
maiique  ,  proposa  de  décréter  que  les  lois  relatives  au  régime 
féodal  recevraient  une  pleine  et  entière  exécution  à  l'égard  des 
princes  de  l'empire,  possessionnés  dans  les  ci-devant  provinces 
d'Alsace  et  de  Lorraine,  et  que  le  roi  serait  cha-^gé  de  faire  suivre 
les  négociations,  et  de  pourvoir  aux  indemnités  qui  leur  étaient 
dues  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  la  justice  et  la  Consti- 
tution. Dumas  demanda  la  traduction  du  rapport  dans  toutes  les 
langues;  Lecointe-Puyraveau  fit  ajourner. 

[  A  la  séance  du  25,  3L  Koch  présente  la  rédaction  définitive 
du  décret  rendu  sur  l'affaire  des  Basques  : 

«L'assemblée  nationale,  vu  la  lettre  du  département  des  Basses- 
Pyiénées,  copie  de  celle  du  directoire  du  district  de  Saini-Palais, 
écrite  audit  directoire  du  déparlement ,  et  de  celle  des  municipa- 
liiés  dAscarat,  d'Aunaux,  d'ïzonlègues,  de  Lasse  et  de  Saint- 
Etienne  en  Bagon  y,  adressée  audit  directoire  de  district,  toutes 
relatives  à  des  violences  commises  par  des  Espagnols  de  Ronce- 
vaux,  sur  le  territoire  IVanvais  et  sur  la  montagne  appelée  Our- 
din-Sarroja  ,  où  ils  enlevèrent ,  le  G  du  présent  mois  ,  sous  la 
conduite  de  l'alcade  dudit  lieu,  trois  pasteurs  baigoriens  et 
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cinq  cents  brebis ,  moutons  et  chèvres ,  appartenant  à  des  habi- 
tans  de  Lasse ,  district  de  Saint-Palais  ;  considérant  que  des 
excès  aussi  graves  portant  l'empreinte  d'une  violation  du  terri- 
toire français  par  les  Espagnols ,  ne  sauraient  être  tolérés ,  et 
qu'il  ne  serait  pas  juste  que  des  citoyens  français ,  habitans  pai- 
sibles des  frontières ,  en  fussent  les  victimes ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence  : 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  P"^.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  prendre  des  infor- 
mations exactes  sur  la  nature  des  plaintes  adressées  au  corps  lé- 
gislatif par  le  directoire  du  département  des  Basses-Pyrénées  , 
ainsi  que  sur  les  pertes  et  dommages  que  les  habitans  de  Lasse 
ont  essuyés  de  la  part  des  Espagnols,  pour,  sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu,  être  statué  par  l'assemblée  nationale,  ce  qui  sera  dû 
en  indemnité  auxdits  habitans. 

IL  Le  roi  est  invité  à  faire  faire,  près  du  gouvernement  espa- 
gnol, les  démarches  convenables  pour  obtenir  l'élargissement  des 
trois  pasteurs  baigoriens  détenus  prisonniers  en  Espagne ,  ainsi 
que  la  réparation  de  l'outrage  fait  à  la  nation ,  et  des  dommages 
causés  aux  habitans  de  Lasse ,  et  à  en  faire  rendre  compte  à  l'as- 
semblée nationale.  » —  L'assemblée  adopte  celte  rédaction.  ] 
-X  La  diplomatie  ne  sera  définitivement  à  la  guerre  qu'après  la 
communication  de  l'office  de  l'empereur,  office  adressée  de 
Vienne,  sous  la  date  du  17  février,  à  M.  de  Blumendorf,  ambas- 
sadeur d'Autriche  à  Paris ,  et  que  Delessart  transmit  à  l'assem- 
blée nationale,  le  1^'  mars  seulement ,  jour  où  Léopold  lui-même 
succombait  dans  sa  capitale  à  une  dysenterie  opiniâtre  selon  les 
uns,  et,  selon  les  autres,  à  un  empoisonnement. 

Les  faits  qui  complètent  la  diplomatie  de  février ,  se  bornent 
à  quelques  dépêches  de  Sainte-Croix ,  confirmant  la  dispersion 
des  émigrés  dans  les  états  de  l'électeur  de  Trêves  ;  à  une  lettre 
de  Lagravière ,  ministre  de  France  à  Bruxelles ,  annonçant 
{séance  du  15  février)  qu'il  s'est  plaint  au  gouvernemeni  général 
du  rassemblement  des  émigrés  ;  ensuite  à  l'arrestation  de  Pelle- 
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port ,  courrier  du  cabinet ,  par  la  municipalité  de  Stcnay.  Ce 
Pelleport  est  le  fameux  libellisle  dont  il  est  parlé  dans  notre 
douzième  volume  (éleclions)  :  il  élait  chargé  d'une  mission  pour 
l'Allemagne.  Le  li,  l'assemblée  rerut  la  nouvelle  de  son  arres- 
tation ;  le  l.j ,  elle  manda  le  ministre  des  afl'aires  étrangères  ,  et 
décida  qu'il  s'expliquerait  devant  le  comité  diplomatique  ;  le  17, 
Kocli  fit  un  rapport  sur  cette  affaire.  11  proposa  l'élargissement 
de  Pelleport  et  de  l'Emblé  arrêté  avec  lui,  déclarant  que  leur 
mission  était  utile  à  la  France.  Salaclin ,  Piouyère  et  Bazire 
demandèrent  la  question  pré;ilable  ;  Mouysset  combattit  cet  avis; 
et,  sur  la  proposition  de  Dumas,  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du 
jour.  Dans  cette  séance ,  Fauchet  renouvela  sa  dénonciation  .^ 
contre  Delessart  ;  il  présenta  cinq  nouveaux  chefs  :  1°  une  action 
directe  sur  la  cherté  des  grains  ;  2°  une  faveur  marquée  pour  les 
prêtres  réfractaires  ;  5°  la  complicité  dans  les  troubles  du  Calva- 
dos; 4"  une  responsabilité  imminente  pour  les  massacres  d'Avi- 
gnon ;  5°  une  complicité  au  moins  passive  dans  tous  les  troubles 
publics.  —  11  cita  des  faits  et  des  pièces  :  après  de  nombreuses 
interruptions,  sa  dénonciation  fut  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

Rapports  de  l'assemblée  avec  le  roi. 

Cérémonial.— Ah  séancedu  4février,  Rhéal  se  plaignit  du  peu 
de  dignité  des  réceptions  des  députations  de  l'assemblée  au  châ- 
teau des  Tuileries,  et  de  ce  qu'on  avilissait  la  nation  dans  ses  repré- 
sentans.  Labergerie  demanda  qu'on  présentât  un  mode  qui  fut 
indépendant  de  la  timidité  des  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale et  de  l'insolence  des  agens  du  pouvoir  exécutif.  Renvoi  au 
comité  de  législation.  —  A  la  séance  du  G,  Thuriot,  au  nom  des 
commissaires  de  la  sanction ,  expose  la  dernière  réception  qui 
leur  avait  été  faite  aux  Tuileries.  Les  ministres, distinguant  entre 
les  grandes  et  les  petites  députations,  n'avaient  voulu  ouvrir 
qu'un  battant;  Couthon  invoqua  la  loi  du  17  juin  1701,  etdemanda 
que  les  ministres  fussent  appelés  à  l'instant  pour  être  inlerpe- 
lés  à  la  barre  sur  la  violation  de  cette  loi.  Grangeneuve  pensait 
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qu'ils  devaient  être  punis.  Au  moment  où  l'assemblée  allait  pronon- 
cer, elle  reçut  la  lettre  suivante  du  roi,  conlre-signëe  Dupont. 

Lettre  du  roi  à  [assemblée  naùonale. 

Paris  ,  le  6  février  \  792. 

«  Il  s'est  élevé,  messieurs,  une  difficulté  sur  la  manière  dont 
les  commissaires  que  l'assemblée  nationale  charge  de  m'appor- 
ter  ses  décrets,  doivent  être  reçus  chez  moi.  J'ai  fait  observer 
jusqu'à  présent  l'usage  qui  avait  été  constamment  suivi  dans  mes 
rapports  avec  l'assemblée  constituante,  et  j'ai  pensé  qu'il  était 
convenable  de  marquer,  par  une  distinction ,  les  occasions  où  le 
corps  législatif  juge  lui-même  devoir  mettre  plus  de  solennité 
par  le  nombre  des  députés  qu'il  m'envoie.  En  conséquence ,  j'ai 
fait  ouvrir  les  deux  battans  aux  députaiions  de  soixante,  et  j'ai 
ordonné  qu'on  les  ouvrit  également  aux  députations  de  vingt- 
quatre,  lorsque  l'assemblée  nationale  jugerait  à  propos  de  m'en 
envoyer.  Les  commissaires  qui  sont  venus  vendredi  pour  me  pré- 
senter les  décrets,  ont  demandé  queles  deux  battans  leur  fussent 
ouverts.  Mais  ces  commissaires  n'ayant  point  insisté  sur  celte  pré- 
tention, d'après  les  observations  qui  leur  ont  été  faites,  je  n'y 
avais  donné  aucune  attention.  J'ai  su  qu'ils  en  avaient  rendu 
compte  à  l'assemblée  nationale,  et  qu'elle  avait  renvoyé  cet  objet 
à  l'examen  d'un  de  ses  comités.  N'attachant  aucune  importance 
à  une  chose  de  cette  nature ,  j'étais  résolu  d'attendre  que  l'as- 
semblée me  présentât  son  vœu,  si  elle  croyait  devoir  s'en  oc- 
cuper :  mais  j'ai  été  surpris  qu'avant  qu'elle  l'eût  manifesté ,  les 
commissaires  qui  sont  venus  hier,  pour  présenter  les  décrets 
à  ma  sanction ,  aient  renouvelé  celte  prétention ,  et  se  soient 
retirés,  parce  que,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  se  fût  expliquée, 
j'ai  cru  devoir  maintenir  l'usage  invariablement  observé.  L'as- 
semblée jugera,  sans  doute,  qu'il  est  important  queles  rap- 
ports nécessaires  qui  existent  entre  elle  et  moi,  ne  soient  jamais 
interrompus,  et  elle  se  pressera  sûrement  de  se  concerter 
avec  moi  à  cet  égard.  > 

L'assemblée  rendit  le  décret  suivant  : 
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<  L'assemblée  nationale,  considérant  qne  !e  roi,  par  sa  lettre 
de  ce  jour,  exprime  le  désir  de  connaître  le  vœu  du  corps  légsla- 
lif  sur  la  manière  dont  seront  reçus  les  commissaires  charges  de 
lui  présenter  les  décrets; 

»  Considérant  que  toutes  les  députations  du  corps  législatif 
au  roi,  sont  revêtues  du  même  caractère,  de  quelque  nombre 
qu'elles  soient  composées,  charge  son  président  d'écrire  au  roi, 
que  le  vœu  du  corps  législatif  est  que  la  loi  du  17  juin  1791  soit 
exécutée,  et  qu'en  toute  occasion,  les  Hicmbres  de  l'assemblée 
qui  se  présenteront  en  son  nom ,  soient  reçus  sans  aucune  dif- 
férence. » 

Coudorcet  demanda  quel  protocole  il  devait  suivre  pour  trans- 
mettre au  roi  ce  décret.  Rouyer  fait  observer  que  le  mot 
messieurs  se  trouvant  le  quatrième  dans  la  lettre  du  roi,  le  pré- 
sident de  l'assemblée  devait  donner,  dans  la  séance,  la  même 
place  au  mot  sire.  Celte  formule  fut  décrétée  pour  l'avenir.  — 
Parmi  les  réflexions  aigres  ou  railleuses  que  les  journaux  ren- 
ferment sur  ces  misères  de  l'étiquette,  nous  citerons  Royou  et 
Corsas.  Le  premier  {['Ami du  Roi,  8  février)  termine  ainsi  sa 
narration  :  «  On  semble  dire  à  ce  malheurrux  prince  :  Comme 
vous  ferez  je  ftrai.  Et  les  démagogues,  après  cela  ,  ne  cesseront 
de  répéter  que  le  roi  do  France  est  libre,  qu'il  est  heureux ,  que 
la  constitution  l'a  rendu  le  plus  puissant  monarque  de  l'univers, 
etque,  par  reconnaissance,  il  doit  bien  aimer  la  constitution!  Mais 
si  le  roi  ne  jugeait  pas  à  propos  d'obéir  à  cet  ordre  que  lui  intime 
l'assemblée  ,  juge  en  sa  propre  cause  ;  s'il  ne  sanctionnait  pas  ce 
décret  injurieux,  qu'en  arriverait-il?  »  — '  Gorsas,  no  du  7,  di-  *^ 
sûîl  que  l'assemblée  nationale  aurait  dû  constitutionneUement  et 
très-sérieusement  décréter  ce  qui  suit  :  1°  Quand  il  y  aura 
soixante  membres,  les  deux  battans.  —  2o  Quand  il  y  en  aura 
vingt-quatre,  un  battant.  —  .> Quand  il  y  en  aura  douze  ou  six, 
ils  passeront  par  le  trou  de  la  serrure. 

Maison  militaire  du  roi. 

Le  il,  Loui»  XVI  écrivit  à  lassenjblée,  pour  deniander  que 
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la  solde  du  régiment  des  gardes  suisses  fut  payée  par  le  dépar- 
tem|nt  de  la  guerre  jusqu'au  renouvellement  des  capitulations. 
Le  15,  un  décret  relatif  à  la  garde  soldée  du  roi,  fut  adopté  en 
ces  termes  : 

[e  L'assemblée  nationale,  voulant  déterminer  le  mode  et  la 
formule  du  serment  à  prêter  par  la  garde  soldée  du  roi ,  et  faire 
cesser  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  ou  pourraient  naître  à 
ce  sujet ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

>  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 
^  Art.  1".  Tous  ceux  qui  composeront  la  garde  soldée  du  roi, 
prêteront  serment  d'êlre  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  an  roi  ;  de 
niainlenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Conslilution  du  royaume,  décrétée 
par  l'assemblée  nationale  constiluanle  aux  années  1789, 1790 ef 
1791  ;  de  veiller  avec  fidélité  à  la  sûreté  de  la  personne  du  roi ,  et 
de  n  obéir  à  aucunes  réquisitions  tii  ordres  étrangers  au  service  de 
sa  garde. 

IL  Ce  serment  sera  public ,  et  prêté  en  présence  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  où  réside  le  roi. 

IIL  La  formule  du  serment  sera  lue  à  haute  voix ,  par  l'officier 
commandant,  qui  jurera  le  premier,  et  recevra  le  serment  in- 
dividuel de  chaque  officier  :  ensuite  chacun  des  gardes  le  prêtera 
en  levant  la  main ,  et  en  prononçant  :  je  le  jure. 

IV.  Ce  serment  sera  renouvelé  chaque  année,  le  même  jour 
que  celui  où  il  aura  été  prêté.  Cette  année  seulement ,  les  divi- 
sions pourront  prêter  séparément  le  serment ,  à  mesure  de  leur 
formation. 

V.  Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé,  la  garde  soldée 
du  roi  ne  pourra  le  suivre,  s'il  établit  sa  résidence  à  plus  de  vingt 
lieues  de  distance  de  la  ville  où  l'assemblée  nationale  tiendra  ses 
séances.  Dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra  le  suivre  hors  du 
royaume. 

VI.  La  garde  soldée  du  roi  ne  pourra  être  admise  à  prêter  le 
serment  relatif  à  ses  fonctions,  que  lorsque  les  membres  qui  la 
composent  auront  justifié  à  la  municipalité  du  lieu  où  réside  le 
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roi ,  de  la  prcslation  anl('neiire  de  leur  serment  civique ,  aux 
termes  de  Tari.  XII  du  chapitre  II  du  titre  IV  de  l'acte  constitu- 
tionnel.] 

Rapports  de  l'assemblée  avec  les  ministres. 

A  peine  le  ministre  de  la  marine  échappait-il  à  la  poursuite  as- 
sidue dont  nous  avons  énoncé  ailleurs  les  conséquences,  que  de 
nouveaux  griefs  contre  lui  étaient  adressés  à  l'assemblée  natio- 
nale. Le  4  février,  elle  reçut  une  lettre  des  officiers  municipaux 
de  Brest ,  dans  laquelle  ils  disaient  :  «  Le  port  de  celte  ville ,  le 
plus  important  de  la  France,  puisqu'il  contient  les  cinq-neu- 
vièmes des  forces  navales  de  France,  se  trouve  actuellement  sans 
officiers  de  marine.  Il  ne  reste  que  huit  chefs  et  quelques  subal- 
ternes. Tous  les  autres  se  sont  éloignés  avec  leurs  femmes ,  leurs 
enfans,  leurs  domestiques.  La  municipalité  de  Brest  réclame  la 
prompte  sollicitude  de  l'assemblée,  et  l'assure  que,  quels  que 
soient  les  desseins  de  ces  officiers  déserteurs ,  son  dernier  cri  sera 
celui  des  représentans  de  la  nation  :  La  Constitution  on  la  moril 
/Le  G,  Narbonne  vint  presser  l'assemblée  de  terminer  divers  v^ 
otîjets  nécessaires  pour  mettre  l'armée  en  campagne ,  tels  que  la 
fourniture  de  viande  à  faire  aux  troupes,  l'organisation  des  hô- 
pitaux militaires ,  la  nécessité  de  fixer  les  dépenses  pour  1792. 
«  On  n'aurait  pu  que  louer  son  zèle ,  dit  Brissot  (  Patriote  Fran-  j/^ 
çais  du  H,  )  s'il  n'y  avait  pas  mêlé  des  plaintes  assez  amères  sur 
les  deux  décrets  de  l'assemblée ,  dont  l'un  a  rejeté  la  création  de 
deux  aides-de-camp  pour  le  ministre  ,  et  dont  l'autre  a  ajourné 
indéfiniment  la  création  de  six  nouveaux  adjudans.  Un  ministre 
doit  toujours  se  souvenir  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  censurer  les 
décrets  de  l'assemblée ,  et  qu'il  est  inconstitiilionnci  de  l'inviter 
à  revenir  sur  ses  pas.  »  —  Le  7,  le  comité  militaire  présenta  plu- 
sieurs projets  de  décrets  sur  les  demandes  du  ministre  ;  on  en 
ordonna  l'impression  et  l'ajournement.  Le  même  comité  fit  lec- 
ture d'un  autre  décret  sui-  la  résiliation  i\i:  traité  fait  avec  la  com- 
pagnie Baudoin,  pour  le  transport  des  convois  militaires.—  «  Le 
ministre  de  la  guerre  s'est  opposé  à  cette  résiliation.  Il  a  dit,  d'un 
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ton  très-leste,  que,  si  elle  avait  Heu  ,  il  ne  se  chargerait  pas , 
sur  responsabilité,  de  faire  arriver  les  convois  à  temps.  M.  Nar- 
bonne  oublie  qu'un  tel  langage  est  plus  propre  ù  ii-riter  les  es- 
prits qu'à  les  lui  concilier.  li  oublie  qu'un  ministre  manque  à  la 
nation^  lorsqu'il  se  présente  devant  les  représentans ,  en  bottes  et 
le  fouet  à  la  main.  Si  trop  de  réserve  inspire  des  défiances ,  trop 
de  familiarité  a  droit  de  déplaire.  —  Le  projet  du  comité  a  été 
ajourné.  »  (  Patriote  Français,  du  9.  )  —  Le  li,  Narboune  re- 
présenta à  l'assemblée  la  nécessité  de  conserver  l'alliance  avec 
les  Suisses,  en  maintenant  les  privilèges  de  leurs  troupes.  Sur 
l'inlerpeliation  de  Louslalot,  il  convient  de  la  désertion  des  offi- 
ciers des  régimens  ci-devant  Soissonnais  et  Champagne. 

Le  18,  Gahier-Gerville,  ministre  de  l'intérieur,  fit  un  rapport 
à  l'assemblée  sur  l'état  du  royaume.  Voici  la  substance  de  ce 
rapport  : 

J^  [Le  ministre  de  L'intérieur.  J'ai  promis  à  l'assemblée  nationale 
un  tableau  de  la  situation  du  royaume,  en  tout  ce  qui  concerne 
mon  administration.  Je  viens  lui  soumettre  ce  travail.  Les  causes 
premières  et  directes  des  troubles  qui  agitent  depuis  quelques 
temps  le  royaume ,  viennent  de  la  rareté  du  numéraire  et  de  cel- 
les des  subsistances,  de  la  différence  des  opinions  politiques  et  de 
celle  des  opinions  religieuses. 

-»  La  rareté  du  numéraire,  qui  se  manifeste  chaque  jour  de  plus 
en  plus,  prend  sa  source  dans  la  quantité  trop  considérable  de 
papier-monnaie,  dans  l'exportation  qu'en  ont  foite  les  émigrés, 
dans  les  remboursemens  considérables  faits  aux  créanciers  étran- 
gers, dans  l'esprit  d'agiotage,  dans  la  lenteur  du  recouvrement 
des  impositions ,  dans  les  troubles  intérieurs ,  dans  le  situation  du 
royaume  à  l'égurd  des  émigrés  et  des  puissances  étrangères,  enfin 
dans  le  nuage  qui  faisait  entrevoir  dans  l'avenir  la  possibilité  d'un 
événement  que  repousse  la  loyauté  française.  Le  mal  est  dans  l'o- 
pinion, le  lemède  est  dans  les  mains  de  l'assemblée  nationale. 

Secours  publics.  On  i;e  peut  se  dissimuler  que  beaucoup  d'hô- 
pitaux ne  soient  dans  une  situation  alarmante.  L'assemblée  con- 
stituante leur  a  affecté  (juatre  millionsà  titre  d'avancesil'assemblée 
actuelle  if  nr  a  affecte  Une  nouvelle  somme  de  neuf  cent  mille  îi- 
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vres  :  ce  fonds  suffira  jusqu'au  premier  avril,  d'autant  plus  que 
sur  les  quaire  millions  cinq  cent  mille  livres,  il  reste  encore  huit 
cent  mille  livres.  Les  liôpiiaux  ont  un  très-grand  besoin  que  ces 
secours  leur  soient  promptcment  délivrés,  et  on  ne  peutaitribuer 
le  reiard  qu'ils  oni  éprouvé,  qu'a  la  négligence  des  municipalités 
à  remplir  les  formalités  prescrites. 

Commerce.  Jamais  les  manufactures  ne  travaillèrent  avec  plus     y 
d'acliviié  (t  n'occupèrent  p!us  de  bnis.  Mais  il  ne  ijut  pas  se  dis- 
simuler que  celle  activité  même  est  due  à  la  défaveur  de  nos 
changes,  et  que  nous  devons  des  avantages  particuliei^  à  fin  vrai 
dommage  général. 

M.  Delessart  avait  fait  faire,  pendant  son  ministère,  des  états  à  ^^ 
colonnes,  qu'il  envoya  à  tous  les  déparlemens  pour  connaître 
leur  situation  sur  hs  subsistances.  Dix  déparlemens  seulement 
renvoyèrent,  avec  des  notes,les  états  qui  leur  avaient  été  adressés;  /? 
dans  ce  nombre,  quatre,  par  le  rapprochement  de  leur  conso?ïî- 
maiionetde  leurrécolie,  mettaient  à  même  de  calculer  un  déficit. 
Cinq  annonçaient  un  excédant  ellèclil';  un  seul  paiaissaii  avoir  de 
quoisuffireàsaconsommation; les autresn'avaienl  point  répondu. 
L'effet  de  celle  mesure,  dont  on  devait  attendre  des  succès,  dut 
donc  être  u  garde  comme  nul.  Desiecours  furent  accordés  par  le 
corps  conslituani.  M.  Deiejssail,  qui  voulait  qu'une  distribution 
équitable  fût  faite,  invita  les  départemens  à  charger  un  de  leurs 
députés  au  corps  constituant,  de  se  concerter  avçc  lui,  pour  fixer 
la  quotité  des  secours.  Quatorze  déparlemens  cédèrent  à  celle  invi- 
ta'.ion.  Celte  seconde  mesui-e  manqua  doncencoie,  et  M.  Deles- 
sart devint  l'unique  juge  de  la  quotité  des  portions;  il  distribua 
une  somme  ;  j'en  a'  distribué  une  autre:  elles  forment  un  total  de 
6,440,000  liv.  Vit'gt-six  départemens  y  ont  eu  pari  ;  o,oG0,000  liv. 
resieni  à  distribiier.  Peu  de  «iépartcmens  oni  obtf  nu  ce  qu'ils  de- 
manduieiil,  et  un  gnmd  nombre  aitenlenl  un  supplément. 

J'ai  suivi  dans  celte  disette  des  subsistances,  plus  causée  par  la 
défiance  que  par  la  delaveur  du  sol  ,  la  marche  qu'avait  tracée 
mon  p;<'décesstu!- :  j'ai  conslamuj^'nl  invile  les  déparlemens  à  se 
[xmrvoir  hors  «lu  royaume;  quaire  {frands  avauiag<'s  m'onl  paru 
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s'ensuivre  :  une  augmentation  considérable  de  la  masse  des  sub- 
sistances ,  une  certitude  plus  grande  de  ne  pas  craindre  la  famine 
dans  l'intérieur,  un  moyen  de  ne  pas  agiter  les  esprits  par  une 
trop  grande  circulation,  et  une  plus  grande  liberté  assurée  au 
commerce. 

M.  Delessart  avait  conçu  le  projet  d'une  administration  cen- 
trale pour  les  subsistances.  On  aurait  environné  les  administra- 
teurs d'une  confiance  que  l'on  aurait  redouté  d'allérer  ;  on  ne  les 
aurait  point  regardés  comme  seul  chargés  du  soin  d'approvision- 
ner le  royaume ,  mais  ils  auraient  disposé  des  secours  en  grains  ou 
en  farine,  et  la  loi  aurait  donné  une  mesure  à  leurs  fonctions. 

Cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée Des  achats  se  font  au- 

dehors.  La  concurrence  de  plusieurs  agens  et  préposés  des  dé- 
partemens,  a  fait  hausser  considérablement  les  grains  à  Ham- 
bourg ;  peut-être  est-il  temps  encore  d'examiner  et  d'apprécier 
les  vues  de  M.  Delessart  sur  les  subsistances  ;  seulement  cela  au- 
rait été  beaucoup  plus  facile,  lorsque  les  circonstances  avaient  ap- 
pelé moins  d'inquiétudes  sur  cette  partie  de  l'administration  de 
l'état.  31.  Cahier  offre  des  détails  sur  les  arrestations  nombreu- 
ses des  grains,  faites  par  le  peuple  dans  divers  départemens ,  et 
sur  la  défection  d'une  partie  des  troupes  envoyées  .pour  lever  ces 
obstacles. 

On  n'obtiendra  jamais  la  circulation  libre  des  subsistances,  tant 
que  l'on  n'aura  pas  inculqué  dans  l'esprit  du  peuple  quatre  gran- 
des vérités  :  l°les  administrateurs  doivent  du  pain,  mais  ils  n'en 
doivent  jamais  à  tel  ou  tel  prix  ;  2»  le  blé  est,  pour  ainsi  dire,  une 
propriété  nationale,  qui  n'appartient  point  à  tel  district,  à  telle 
municipahté,  mais  à  la  nation  toute  entière;  S**  les  subsistances 
étant,  comme  tous  les  objets  des  besoins  de  l'homme ,  la  base  du 
commerce ,  il  tend  toujours  à  s'établir  dans  leur  distribution  sur 
la  surface  de  l'empire^,  un  équilibre  qu'il  n'est  point  au  pouvoir 
humain  de  détruire  ou  d'altérer  ;  4»  si  la  rareté  produit  la  cherté, 
la  cherté  ramène  l'abondance.  Une  faut  pas  toujours  compter  sur 
la  force  donnée  à  la  loi,  mais  il  faut  insister  sur  la  régénération  des 
mœurs  de  la  vraie  liberté  ;  il  faut  foire  sentir  au  peuple  français 
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que  l'isolement  et  l'egoïsme  sont  des  crimes  de  lèzc-  nation. 
Je  dois  fixer  particulièrement  les  regards  de  l'assemblée  sur  les 
deparleniens  du  IN'ord  et  du  Pas-de-Calais. 

Des  mouvemens  ont  eu  lieu,  pour  le  même  sujet,  à  Anjues  et 
à  Sainl-Omer.  Le  14,  le  magasin  des  vivres  a  été  pillé  à  Dunker- 
que.  Tel  est,  messieurs,  la  vraie  situation  des  départemens.  Les 
dépêches  d'hier  annoncent  encore  des  nouvelles  profondément 
affli/jeanles ,  et  telles  que  si  l'on  n'y  remédie,  il  ne  m'est  plus  pos- 
sible de  calculer  la  suite  des  événemens.  Quelques  personnes  ont 
pensé  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  on  pourrait  provisoi- 
rement défendre  la  fabrication  de  l'amidon  et  la  navigation  du  ca- 
nal de  Saint-Omer.  Cette  mesure  a  besoin  d'être  mûrement  exa- 
minée. On  pourrait  aussi  avoir  recours  à  la  Pologne,  où  les  grains 
sont  à  un  prix  modéré;  et  à  Rome,  d'où  le  consul  de  France  m'é- 
crit qu'on  pourrait  s'en  procurer.  Je  vais  maintenant  parler  de 
nos  dissentimens  politiques  et  religieux  ;  je  dirai  tout,  persuadé 
que  la  nation  n'a  qu'à  vouloir  sincèrement  la  guérison  du  corps 
politique  pour  l'opérer. Depuis  long-temps  les  prè[res  avaient  réu- 
ni leurs  intérêts  à  ceux  de  l'aristocratie.   Quelques-uns  ont  re- 
fusé de  bonne  foi  de  prêter  le  serment;  d'autres  ont  été  dirigés 
par  une  autre  impression  que  par  celle  de  leur  conscience.  Quoi 
qu'il  en  soil,  le  décret  qui  le  prescrit,  produisit  cet  élrangc  effet 
de  rappeler  à  la  rehgion  beaucoup  de  personnes  qui  l'avaient  ou- 
bliée, et  jusque-là  ne  s'étaient  pas  mises  Tort  en  peine  de  prouver 
qu'elles  avaient  de  la  morale.  La  religion  qu'on  n'attaquait  pas, 
trouva  des  défenseurs  qu'elle  n'avait  pas  appelts,  et  sur  Ics- 
(fuels  elle  n'avait  pas  le  droit  de  compter.  Plusieurs  habitans  des 
campagnes  ont  été  séduits  par  les  manœuvres  des  nouveaux  fa- 
natiques. 

Dans  les  départemens  du  Finistère,  quatre  à  cinq  prêtres  non 
assermentés,  ont  ele  emprisonnés  par  ordre  d'une  municipalité  , 
sans  aucune  forme  de  procès.  Plusieurs  départemens  ont  fait  fer- 
mer les  églises  non  paroissiales,  en  s' accordant  à  reprocher  aux 
prêtres  non  assermenlc's  de  troubler  les  consciences ,  de  prêcher 
l'insurrection ,  de  soulever  la  religion  contre  la  loi.   Dans  les  dé- 
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panemcns  de  l'Aube  et  de  la  Haute-Vienne,  deux  citrës  se  sont 
mariés,  el  ont  publié  eux-mêmes  leur  bancs.  Ils  ont  été  expulsés 
par  le  peuple  et  les  officiers  municipaux.  Dans  le  département  du 
Haut-Rhin  ,  les  curés  conformistes  sont  publiquement  insultés  ; 
dans  d'autres  ,  on  demande  qu'ils  soient  chassés.  A  Alençon,  des 
citoyens  obligés  d'employer  les  prêtres  assermentés  pour  donner 
la  sépulture,  ont  refusé  de  fournir  les  noms  patronimiques  de 
ceux  qu'ils  faisaient  enterrer. 

Le  département  du  Nord,  du  Pas-de-Calais ,  de  l'Ile-et-Vi- 
laine, des  Côtes-du-Nord,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Gard,  du 
Cantal,  sont  ceux  qui  sont  le  plus  agités  par  des  troubles  reli- 
gieux. Si  d'un  côté  l'on  voit  des  fanatiques,  de  l'autre  on  voit  des 
persécuteurs,  el  il  semble  que  la  tolérance  soit  exilée  de  ce 
royaume.  Des  officiers  municipaux  ont  ordonné  l'enlèvement 
d'enfans  qui  n'avaient  point  été  baptisés  par  des  prêtres  asser- 
mentés. Plusieurs  particuliers  avaient  été  condamnés  à  des  amen- 
des par  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  pour  n'avoir  pas 
présenté  leurs  enfans  au  baptême,  dans  l'église  paroissiale.  Le  ca- 
davre de  M....,  a  été  exhumé  et  enterré  dans  la  place  publique, 
parce  que,  dit-on,  il  n'allait  pas  à  la  messe  des  prêtres  assermen- 
tés.vTous  ces  foits  appartiennent  au  fanatisme  ou  à  la  persécu- 
tion; il  en  est  d'autres  qui  tiennent  au  dissentiment  politique. 
Dans  le  département  de  la  Meuse ,  on  s'est  attroupé  au  domicile 
des  ci-devant  seigneurs,*  pour  y  chercher  des  armes.  Dans  le  dé- 
parlement du  Lot,  des  citoyens  soupçonnés  de  favoriser  les  émi- 
grés, ont  été  persécutés  dans  leurs  propriétés.  Je  dois  surtout 
engager  l'assemblée  à  fixer  les  yeux  sur  les  départemens  del'Ar- 
dèche  et  de  la  Lozère  ;  les  dissenlimens  politiques  sont  prêts  à 
porter  les  citoyens  aux  plus  al  freux  excès.  La  voix  de  la  patrie 
est  étouffée  par  celle  du  fanatisme ,  et  l'on  redoute  une  fu- 
neste explosion. 

Dans  le  département  de  la  Lozère,  les  prêtres  non  assermen- 
tés n'ont  ])u  être  remplacés.  Je  dois  des  éloges  à  la  vigilance  des 
corps  adminislraiifs.  Le  roi  ,  pour  encourager  leur  zèle,  m'a  or- 
donné de  leur  écrire  qu'à  quelque  prix  que  ce  fût ,  il  maintien- 
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drail  laConstitulion  H  soiimctiraii  les  rrl)cl!('s.  J'ajinitcraifiicoio 
un  fait  ;  à  Gravièn' ,  (It'paiWMiicnl  de  l'Ardèchc,  une  bii^jade  de 
gendarmerie  a  <'lô  nliilraitee  pour  avoir  voulu  arrêter  un  homme 
soupçonné  d'embaucher  pour  la  contre-révolution.  Quant  au  ci- 
dcvanl  Couitat,  rassemblée  connaîi,  par  le  ra|jporl  des  conunis- 
saires,  l'incivisme  d(;  la  i)lupart  de  ses  habiians.  Je  dirai  peu  de 
choses  sur  les  sociétés  politiques;  je  me  bornerai  à  des  observa- 
lions  générales,  dont  l'assemblée  reconnaîtra  la  justesse.  Elles  se 
sont  formées  dans  le  moment  où  le  gothique  édifice  s'écroulait, 
et  où  l'esprit  public  était  de  tout  détruire.  Aujourd'hui ,  le  véri- 
table esprit  est  de  tout  conserver.  On  craint  qu'elles  ne  soient 
pas  assez  convaincues  de  cette  vérité ,  et  qu'elles  n'aient  pas 
changé  avec  les  circonstances.  Quelquefois  elles  ont  entraîné  les 
administrateurs  dans  des  démarches  dangereuses  ;  quelquefois 
elles  se  sont  montrées  rivales  des  autorités  constituées.  (Une par- 
tie de  l'assemblée  applaudit.) 

M.  Merlin.  A  bas  ! 

M.  lemin'islre  de  l'intérieur.  Sans  doute  on  doit  favoriser  les 
élans  du  patriotisme;  mais,  si  je  ne  me  trompe,  l'iniérèt  de  la 
nation  est  de  conserver  la  Constitution  telle  qu'elle  est  décrétée, 
de  la  défendre,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'il  lui  soit  porté  la  moindre 
atteinte.  (Les  applaudissemens  recommencent.)  Le  salut  public 
est  là  ;  il  n'est  que  là,  et  le  chercher  ailleurs  serait  un  crime.  On 
ne  peut  que  s'affliger  de  ces  lettres  (pie  rassemblée  et  le  roi  ont 
étëobligés  d'entendre, où  la  Constitution  est  traitée  d'œuvre  abo- 
minable de  l'assemblée  constituante.  On  ne  parlerait  pas  autre- 
ment à  Coblentz.  Rangeons-nous  plutôt  autour  d'elle;  {]araniis- 
sons-lade  la  violence  des  passions.  Laissons  se  développer  les  ra- 
meaux de  cet  arbre,  et  empêchons  (juun  souflïe  violent  ne  le 
renverse,  avant  qu'il  ait  pu  s'attacher  à  notre  sol  par  de  profon- 
des racines.  Ce  n\st  pas  à  moi  à  rendre  couipie  de  radiiiinistra- 
tion  delà  justice;  j'observerai  seulement  (pi'il  n'y  a  encore  que 
']."5  tribimaux  criminels  institués. 

On  demande  l'impression  du  rapport  du  minisire  de  l'inté- 
rieur. 
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M.  C/ia/>ry.  J'appuie  l'impression  de  ce  rapport,  parce  qu'il 
est  capable  de  disséminer  le  bon  esprit  public,  et  que  nous  le  de- 
vons à  monsieur,  qui  nous  présente  l'alliag^récieux  d'un  minis- 
tre instruit  et  honnête  homme. 

M.Bazire.  Je  demande  la  question  préalable  sur  cette  question» 
parce   que  ce   mémoire  contient  plusieurs  hérésies  politiques. 

JW.  il/6iHe.  J'appuie  l'impression,  parce  que  les  ministres  n'ont 
point  l'initiative. 

M.  Lecointre  et  trois  ou  quatre  autres  membres  appuient  la 
question  préalable. 

M.  Merlin.  Je  demande  l'impression  du  rapport,  parce  qu'il 
prouve  que  le  décret  contre  les  prêtres  réfractaires  ne  devait  pas 
être  anéanti. 

L'assemblée  ordonne  à  l'unanimité  l'impression  du  rapport.  ] 

Le  19 ,  la  trésorerie  nationale  envoie  les  bordereaux  de  ses  re- 
celtes et  de  ses  dépenses  du  l*'"'  au  15  courant.  Il  en  résulte  qu'il 
reste  en  caisse ,  tant  en  assignats  qu'en  argent,  60,418,753  liv. 

Le  20,  le  ministre  des  contributions  publiques  envoie  la  note 
de  la  fabrication  des  monnaies.  Celle  des  pièces  de  15  et  de  30 
sous  s'élève  à  12,000,000  ;  celle  des  monnaies  de  cuivre  ,  à 
5,662,000  liv.  —  Le  bronze  des  églises  a  produit  202,009  liv.  ; 
et  le  métal  des  cloches ,  2,441,000  liv. 

Le  22 ,  Hérault-Séchelles  fit  un  rapport  sur  le  mode  d'exercer 
la  responsabilité  des  ministres.  Vaublanc  établit  que  la  responsa- 
bilité dépendait  de  la  confection  des  lois  ;  il  examina  ensuite  com- 
ment le  corps  législatif  devait  exercer  sa  surveillance  ;  il  proposa 
une  commission  de  douze  membres  ,  chargée  d'examiner  les  dé- 
lits des  administrations  inférieures,  et  les  dénonciations  contre  les 
ministres. 

Le  25 ,  on  renvoya  à  la  commission  centrale  une  dénonciation 
de  Charles  Duval  contre  le  ministre  de  la  marine. 
>  (  Le  25  ,  Naibonne  annonça  l'insurrection  du  14^  régiment,  en 
garnison  à  Bcihune,  contre  le  nouveau  règlement  de  police.  Le 
lendemain  ,  Thuriot ,  revenant  sur  ce  fait ,  s'écria  que  le  ministre 
devait  être  puni  do  mort  pour  avoir  adressé  aux  troupes  ,  de  son 
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propre  chef ,  une  loi  rëj^lemcnlaire.  Un  membre  proposa  de  faire 
examiner  ce  règlement  ministériel  par  le  comité  militaire  :  l'as- 
semblée passa  à  l'ordre  du  jour,  t  Son  motif,  et  il  était  sage,  a 
sans  doute  été  de  ne  pas  arrêter  le  cours  de  la  discipline  dans  la 
crise  où  nous  sommes  ;  mais  il  serait  sage  aussi ,  en  le  faisant 
exécuter  provisoirement ,  d'examiner  s'il  ne  contient  pas  des  ar- 
ticles propres  à  dégoûter  les  soldats.  »  {Patriote  Français  du  27.)/ 

Affaire  des  douze  soldats  du  régiment  d'Alsace.  Voici  à  quoi  se 
borne  cette  affaire  dont  retentissent  tous  les  journaux,  à  la  fin  de 
février.  — Le  2i,  Narbonne  dit  à  l'assemblée:  «  Ilior,  douze 
soldats  du  régiment  d'Alsace  se  sont  présentés  à  la  municipalité 
de  Paris ,  où  ils  n'ont  pas  été  reçus.  De  là ,  ils  devaient  se  présen- 
ter au  comité  militaire.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  les  regarder 
comme  déserteurs ,  puisqu'ils  ont  quitté  leurs  régimens  sans  per- 
mission, et  j'ai  donné  des  ordres  pour  qu'ils  fussent  arrêté^  et 
conduits  en  prison.  »  —  Le2o,  il  informa  l'assemblée  de  ce  qui 
était  survenu  :  «  Les  douze  soldats  du  régiment  d'Alsace ,  dit  le 
ministre,  n'ont  pas  été  mis  en  prison,  parce  que  le  maire  de 
Paris  n'a  pas  cru  devoir  déférer  à  la  réquisition  de  M.  Daffry  ; 
mais  ils  sont  venus  chez  moi  me  déclarer  qu'ils  se  constituaient 
prisonniers  ;  en  conséquence  ,  le  roi  m'a  ordonné  d'écrire  à  leur 
régiment  pour  qu'ils  ne  soient  pas  regardés  comme  déserteurs.  » 
Le  28 ,  Pélion  écrivit  à  l'assemblée  la  lettre  suivante  : 
>  M.  le  président ,  je  viens  d'apprendre  que  3L  le  ministre  de 
la  guerre  avait  avancé  à  l'assemblée  que ,  dans  l'affaire  des  douze 
soldats  du  régiment  d'Alsace,  j'avais  crunepas  devoir  faire  droit  à 
la  réquisition  d'ordres  légitimes.  Comme  cette  manière  vague  de 
s'exprimer  pourrait  laisser  du  louche  sur  ma  conduite,  et  qu'il 
importe  au  magistrat  du  peuple  de  n'être  pas  soupçonné  d'avoir 
manqué  à  ses  devoirs,  je  prends.la  liberté  de  joindre  ici  des  pièces 
qui  établiront ,  je  pense ,  que  la  marche  que  j'ai  tenue  est  sage  et 
mesurée. 

»  Vous  y  verrez  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  cru 
d'abord  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  l'autorité  civile  pour  l'ar- 
restation des  douze  soldats  :  qu'il  a  recommande  à  M.  Daffry  de 
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laiiè  telle  niitoiuiion  siir-io-L'hàhip  ;  ({ÙM  M.  Daffr^^^  pluâëir- 

eonspect,  â  pensé  devoir  s'adressei- au  chef  de  la  municipalilè,  et 

que  je  pensai  à  mon  tour  que  les  circonstances  élaient  léilëS  j 

que  je  ne  pouvais  pas  me  dispenser  d'en  référer  au  corps  lïiUliî- 

cipal; 

»  On  ne  devait  pas  craindre  assurémeiil  que  ces  soldats  s'en 
allassent,  puisqu'ils  venaient  d'eux-mêmes  se  remettre  entre  les 
mains  des  autorités  légitimes,  et  qu'ils  étaient  èbus  la  slirVeil- 
lance  d'un  inspecteur  militaire  ;  d'ailleurs,  je  dois  dire  ,  à  leur 
louange,  qu'il  est  impossible  de  trouver  des  hommes  plus  doci- 
les ,  plus  soumis  et  plus  résignés. 

»  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  de  nouveau  connaître  com- 
bien l'intervention  de  l'autorité  civile  était  peii  nécessaire  dans 
cette  affaire,  et  combien  il  était  facile  de  s'en  passer;  car  il  a  fait 
conduire  les  douze  soldats  à  l'Abbaye.  Il  est  vrai  qu'il  prétend 
qu  ils  y  ont  été  de  leur  plein  gré  ;  mais  on  comprend  sans  peine 
ce  que  cela  signifie;  il  a  réglé  lui-même  le  temps  de  la  détention  ; 
il  a  mesuré  !e  degré  de  peine ,  et  il  a  éié  jusqu'à  prometîre  leur 
grâce  au  nom  du  roi  ;  ainsi  il  n'a  plus  rien  laissé  à  faire. 

»  Tout  cela  a  paru  si  simple  à  J^I.  le  ministre  de  la  guerre ,  que 
je  ne  sais  pas  comment  il  est  venu  avec  empiessemeiit,  et  deux 
fois  de  suite  à  l'assemblée,  faire  part  de  sa  conduite,  et  comment , 
surtout,  il  a  cru  utile  à  son  éloge  de  jeter  de  la  défaveur  sur  le 
maire  de  Paris. 

>  L'assemblée  connaît  maintenant  les  faits,  et  elle  jugera  faci- 
lement que  si  quelqu'un  a  des  torts,  ce  n'est  pas  le  maire  de 
Paris.  Pétion.  » 

Là  se  bornent  les  relations  des  ministres  avec  l'assemblée,  du 
moins  en  ce  qu'elles  offrent  d'important.  Cahier  -  Gerville  fit  un 
nouveau  rapport,  le  27,  sur  l'état  intérieur  du  royaume;  mais 
celte  pièce  n'est  que  le  commentaire  du  premier  compte-rendu. 
Le  niinistre  y  laissa  entrevoir  un  mécontentement  qui  accrédita 
le  bruit  de  sa  démission  ,  déjà  annoncée  par  plusieurs  journaux. 
II  termina  son  discours  en  disant  qu'il  ne  fallait  pas  attaquer  lé- 
gèrement la  réputation  d'un  fonctionnaire  public ,  même  quand 


il  séiait  ininislre,  l()rs(|ije  co  foiiciionnairectuil  iioloireiiienl  irré- 
prochahle.  Toulefois,  i>a  démission  sera  encore  retardée  de  quel- 
ques jours  ;  elle  n'aura  lieu  (|u'cn  mars. 

IVaibonue,  Bertrand  de  Molleville  ,  Deleasart  surtout,  étaient  y 
bit  n  autrement  harcelés  que  Caliier-Gorville.  Nous  assisterons 
bientôt  au  dénouement  de  celle  lutte  acharnée;  le  premier  sera 
forcé  à  se  démettre  ;  l'asseniblée  déelai  era  au  roi  que  le  second  a 
perdu  la  confiance  publique  ;  elle  traduira  le  troisième  devant  la 
cour  d'Orléans. 

Parmi  les  attaques  dirigées  contre  Narbonne  ,  et  qui  n'eurent 
aucun  retentissement  parlementaire  ,  nous  devons  mentionner 
les  lettres  que  lui  adressa  Ltcoinire,  député  de  Versailles,  au 
commencement  de  lévrier.  Ces  lettres  avait  nt  pour  objet  de  ren- 
dre publique  une  découverte  que  la  municipalité  de  Seine-ei- 
Oise  venait  de  faire  dans  l'hôtel  de  la  guerre.  Elle  avait  surpris , 
dans  les  souterrains  de  l'hôlel ,  une  fabrication  clandesti.ie  de  car- 
toui  lies  destinées  à  la  nouvelle  garde  du  roi.  Celte  précaution  du 
pouvoir  exécutif  avait  été  prise,  au  moment  mêmeoîi  le  conseil 
del^ire  des  piques  était  en  pleine  exécution.  Lorsqu'elle  fut  coh- 
.nue  ,  le  peuple  entra  dans  cette  verve  de  préparatifs  que  nous 
avons  plus  haut  décrite.  Nous  extrairons  de  la  seconde  lettre  de 
Laurent  Lecointie  ( 5  février  )  une  note  qui  renferme  les  faits 
essentiels.  —  «  La  nouvelle  garde  du  roi  est  armée  avec  des  fu- 
sils de  la  première  qualité  ;  on  vient  de  lui  faire  3,146  cartouches 
avec  la  poudre  la  fins  fine...  Cominenl  s'y  est-on  pris  pour  faire 
ces  cartouches  ?  on  h.'s  fabrique  furtivement.  Ou'/  Dans  des  sou- 
teirains  de  l'hôtel  de  la  guerre.  Ouï  A  quaiie  lieues  de  Paris. 
Pourquoi  la  municipalité  n'est-elle  pas  prévenue?  Pourquoi  les 
personnes  chargées  de  ce  travail  clandestin  varient-elles  sur  la 
destination  des  cartouches?  Pourquoi  faut-il  leur  arracher  la 
vérité?  Tous  ces  actes  de  duplicité  sonl-ils  bien  propres  à  ras- 
surer les  citoyens?  Est-ce  là  la  conduite  que  doit  tenir  le  gou- 
vernement, dans  les  momens  de  la  plus  juste  défiance?  Enfin,  ou 
voit  avec  (luelle  attention  ,  avec  quelle  célérité  ou  nmnil  la  garde 
royale.  Que  l'on  compare  cela  à  l'état  d'abandon  et  au  di^nù- 
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ment  de  nos  volontaires  ,  et  que  l'on  juge  et  le  roi ,  et  les  mi- 
nistres, et  ses  agens  !  » 

Actes  adminislratifs  et  révolutionnaires. 

Le  5  février ,  l'assemblée  décréta  l'organisation  du  bureau  de 
comptabilité.  Condorcet  fit  sentir  l'importance  que  les  commis- 
saires de  ce  bureau  fussent  à  la  nomination  du  peuple.  Robe- 
court  et  Gensonné  appuyèrent  ce  projet  :  il  fut  ajourné.  — Une 
lettre  du  commandant  du  troisième  bataillon  des  volontaires  de 
Paris ,  en  garnison  à  Laon ,  annonce  que  les  braves  soldats  qui 
le  composent  renoncent  au  prêt  en  argent,  et  ne  veulent  rece- 
voir que  des  assignats. 

4  février.  —  Décret  d'accusation  contre  les  nommés  Gau- 
thier ,  Marc  et  Malvoisin ,  prévenus  d'enrôlemens  pour  les  émi- 
grés. —  On  prononce  un  ajournement  indéfini  sur  une  lettre  du 
roi  qui  demande  la  création  de  deux  aides-de-camp  généraux 
attachés  au  ministre  de  la  guerre,  et  «ne  augmentation  de  six  ad- 
judans-généraux.  —  Décret  sur  la  forme  des  assignats  de  petite 
valeur. 

5  février.  —  Diverses  pétitions  entre  lesquelles  on  distingue 
celle  de  Périgeux  et  sa  cocarde  fcdérative.  Trois  auteurs  drama- 
tiques plus  qu'octogénaires ,  Laplace ,  Favart  et  Goldoni ,  se 
plaignent  de  l'inexécution  de  la  loi  sur  les  propriétés  du  génie. 
Divers  membres  s'empressent  de  guider  les  pas  chancelans  de 
ces  vieillards  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

7  février.  —  Amelol  annonce  que  le  total  des  biens  nationaux, 
estimés  pour  cinq  cent  six  districts ,  se  porte  à  2,225,940  liv. 
Trente-huit  districts  sont  en  retard  d'envoyer  l'évaluation  des  do- 
maines qu'ils  renferment.  —  Linguet  paraît  à  la  barre  avec  les 
citoyens  Gallet  et  Labadie  ,  ci-devant  employés  dans  l'Inde  :  ils 
viennent  se  plaindre  des  vexations  du  pouvoir  exécutif.  Linguet 
portant  la  parole  ,  et  fâché  d'être  souvent  interrompu  ,  déchire 
son  mémoire  et  se  relire.  L'assemblée ,  indignée  de  ce  procédé  , 
a  cependant  accordé  les  honneurs  delà  séance  aux  deux  pétition- 
naires. —  Décret  en  faveur  des  soldats  du  ci-devant  régiment 
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d'Aunis,  expulsés  ,  pour  leur  pairioiisme ,  par  le  (jcnëral  Béba- 
gue.  —  Décicl  d'amnistie  fii  raveiir  de^  dcsciiedis  clic/  l'cfian- 
ger,  avant  le  l"'^juin  17H1). 

9  février.  —  Rapport  sur  la  Hxation  de  l'imposition  foncière 
pour  1792;  d'après  ce  rapport,  la  contribution  serait  du  sixième 
du  revenu  foncier.  —  Décret  qui  njet  les  biens  des  énjî{Tiés  sous 
la  main  de  la  nation  et  sous  la  surveillance  des  corps  administra- 
tifs; le  comité  de  législation  présentera  un  jnode  d'exécuter  ce  dé- 
cret. —  Décret  relatif  au  tribunal  chargé  des  procédures  des 
faux  assignats.  Le  tribunal  du  premier  arrondissement  est  autorisé 
à  s'adjoindre  des  jugcs-sup[)léans,  pour  coop(îrer  à  l'instruction 
de  ces  sortes  de  procédures.  Ce  tribunal  pourra  en  outre  nom- 
mer quatre  commis-greffiers  pour  vaquer  à  ces  instructions. 

10  février.  —  Lettre  des  volontaires  du  Morbihan ,  qui  se 
plaignent  amèrement  d'être  placés  loin  du  poste  de  l'honneur  et 
du  péril.  Renvoyée  au  comité  mihtaire.  —  On  adople  l'acte  d'ac- 
cusation contrôles  sieurs  Loyauté,  Desilly  et  Mayer,  conspirateurs 
de  Strasbourg. — Rapport  du  comité' colonial  ;  Brissot  observe  qu'il 
faut  examiner  attentivement  ce  rapport ,  qui  prouve  que  tous  les 
bons  principes  ne  sont  pas  étrangers  au  comité  colonial.  «  Mais 
nous  nous  occuperions  en  vain  de  secourir  les  colonies ,  si  nous 
ne  cherchions  en  même  temps  à  faire  cesser  les  troubles  qui  les 
désolent.  Leur  source  est  dans  la  vanité ,  dans  la  mauvaise  foi 
des  blancs.  Trois  fois  ils  ont  violé  un  concordat ,  que  quatre  fois 
ils  avaient  juré  de  maintenir.  «  11  demande  et  il  obtient  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  sur  la  reclilicalion  des  concordats.  —  Lettio 
de  N.  Puy-Monbrun ,  riche  colon  de  St-Domin{;ue.  Il  attribue 
les  troubles  de  cette  colonie  à  l'orgueil  de  quelques  blancs  qui 
veulent  le  maintien  de  la  loi  du  2i  septembre.  Il  annonce  que 
l'Espagne  envoie  plusieurs  régimens  à  Santo- Domingo,  et  que  le 
bruit  court  que  cette  puissance  veut  s'emparer  de  la  partie  fran- 
çaise de  celte  île.  —  N.  Gaudin,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  sur  les  corporations  religieuses  qui  ont 
suivécu  :i  la  suppression  des  monastères.  L'orateur  pr('senle  la 
nomenclature  de  toutes  les  maisons  d'éducation,  depuis  la  Sor- 
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bonne  jusqu'à  l'association  des  sœurs  grises  et  celles  des  frères 
de  la  charité.  II  discute  l'origine  et  le  but  de  chacun  de  ces  éta- 
blissemens  ,  s'attachant  à  démontrer  que  tous  n'ont  tendu  qu'à 
perpétuer  l'ignorance,  la  superstition  et  l'imposture.  —  N.  Pon- 
tard,  dénonce  la  cupidité  des  bedeaux,  des  fossoyeurs  et  des  son- 
neurs de  cloches,  les  corporations  des  pénitens  de  toutes  les 
couleurs  qui  imposent  des  taxes  exorbitantes.  Outre  5  liv.  exigées 
pçur  chaque  cadavre,  il  faut  encore  payer  pour  l'encensoir, 
pour  le  drap  mortuaire,  pour  les  chandeliers,  pour  le  goupillon, 
etc.,  etc.,  etc.  —  Le  comité  d'instruction  pnbhque  est  chargé  de 
remédier  à  ces  abus. 

11  février.  —  Une  députation  de  la  république  de  Mulhausen, 
admise  dans  l'intérieur  de  la  salle,  vient  demander  la  ratification 
du  traité  de  commerce  stipulé  entre  la  république  et  le  roi.  — 
Décret  pour  l'organisation  des  jurés  dans  le  département  de  Paris. 

12  février.  —  Jacques  Wikson,  irlandais,  a  fait  hommage  d'un 
fusil  à  sept  canons  ,  approuvé  par  l'académie  des  sciences.  Cette 
arme  était  déjà  en  usage  dans  la  marine  anglaise.  —  Une  nom- 
breuse députation  de  citoyens  vient  offrir  ses  bras  et  ses  piques 
pour  le  maintien  de  la  liberté  et  des  principes  constitutionnels  ; 
elle  est  reçue  au  milieu  des  applaudissemens  les  plus  vifs.  «  Veil- 
lez, a  dit  l'orateur ,  veillez  sur  les  Tuileries  :  c'est  là  que  sont 
nos  plus  grands  ennemis.  »  —  Armand-Guy  Kersaint ,  au  nom 
du  département  de  Paris ,  est  venu  représenter  à  l'assemblée  na- 
tionale que  l'emplacement  oc(;upé  par  elle  et  ses  comités  était 
d'une  valeur  de  23  millions,  et  lui  proposer  de  transporter  ses 
séances  dans  un  édifice  destiné  à  former  l'église  de  la  Madeleine, 
dont  la  construction  ne  coûtera  pas  3  millions. 

14  février.  —  Décret  qui  ordonne  que  les  ci-devant  gardes- 
françaises,  congédiées  arbitrairement,  continueront  de  recevoir 
leur  solde.  —  3Iuraire  ,  au  nom  du  comité  de  h'gislation,  fait  un 
rapport  sur  les  moyens  de  faire  constater  par  les  officiers  civils , 
les  naissances ,  les  mariages  et  les  décès. 

AG  février.  —  Gondarcet  propose  une  adresse  au  peuple  dont 
l'assemblée  décrète  sur-le-champ  l'impression  ,  l'envoi  auxdépar* 
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leiîiens  et  la  lecluie  <lans  toutes  los  municipalités.  Voici  celle 
adresse  : 

^Assemblée  nationale  aux  Français. 

«  Une  conjuration  de  rois,  suscitée  par  les  ennemis  de  l'éga- 
lilé,  les  complots  des  conspirateurs,  les  trames  du  fanatisme, 
les  intrigues  des  ambitieux^  les  ruses  de  la  corruption,  ont  en- 
touré d'orages  et  de  dangers  le  berceau  de  la  liberté  française. 
Les  représenlans  du  peuple ,  forcés  de  donner  aux  soins  toujours 
renaissans  d'une  surveillance  pénible  les  heures  qu'ils  auraient 
voulu  consacrer  à  contempler ,  à  consolider  la  nouvelle  organi- 
sation sociale,  doivent  à  leurs  commettans  un  compte  fidèle  de 
leurs  efforts^  de  l'état  où  ils  ont  trouvé  la  chose  publique,  de 
celui  où  elle  est  aujourd'hui,  des  obstacles  qu'ils  ont  éprouvés  , 
et  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  les  vaincre. 

»  Quatre  grands  objets  semblaient  devoir  appeler  leurs  pre- 
miers regards  :  la  nécessité  d'établir  enfin  dans  les  finances  un 
ordre  simple  et  rigoureux  ;  la  destruction  d'un  droit  civil  incohé- 
rent et  bai  bare,  quil  faut  remplacer  par  un  code  uniforme  pour 
tout  l'empiie,  <  t  fondé,  comme  la  Constitution  même,  sur  les 
droits  que  l'homme  tient  de  la  nature,  et  que  la  socii'lé  lui  doit 
garantir  ;  une  inslruclion  nationale  digne  de  la  France  libre  et 
des  lumières  du  dix-huitième  siècle;  enfin  l'organisation  d'un 
système  fraternel  de  secours  publics ,  où  le  malheureux  soit  con- 
sole sans  être  avili,  et  l'indigence  secourue  sans  que  l'oisiveté 
soit  encouragée;  où  l'enfant  abandonné  soit  élevé  pour  la  patrie; 
où  des  maisons  do  force,  des  njoyens  répressifs,  malheuieuse- 
ment  nécessaires  encore,  servent  moins  à  punir  les  fautes  qu'à 

punir  les  vices. 

« 
»  Les  finance:>  c^j^igeaicnt  à  la  fois  et  des  mesures  promptes 

et  des  travaux  longs  ei  difficiles. 

»  Un  papier  fondé  sur  l'hypothcque  certaine  des  biens  natio- 
naux et  sur  la  foi  d'une  nation  libre,  était  devenu  la  seule  mon- 
naie ;  mais  l'organisation  d^  cette  monnaie  n'tiiait  pas  compléta  ; 
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le  nombre  des  billeis  de  cinq  liv^ips,  répandus  dans  la  circulation, 
ne  suffisait  pas  aux  besoins  journaliers  des  ciloyens. 

»  Vos  représentans  en  ont  augmenté  la  masse  et  diminué  d'une 
somme  égale  celle  des  billets  de  2,000,  1,000  et  500  livres, 
dont  la  contrefaçon ,  encouragée  par  de  plus  grands  intérêts  , 
était  plus  dangereuse ,  dont  l'échange  contre  les  monnaies  métal- 
liques était  plus  onéreux. 

>  Ils  ont  arrêté,  entre  les  départemens,  une  distribution  pro- 
portionnelle de  cette  monnaie  nouvelle ,  devenue  nécessaire  au 
commerce,  aux  dépenses  les  plus  indispensables  de  la  vie 
commune. 

»  Mais  cette  mesure  ne  suffisait  pas  :  des  billets  d'une  valeur 
inférieure  à  celle  des  assignats  les  plus  faibles,  avaient  été  ré- 
pandus par  les  municipalités  et  par  des  caisses  particulières  ;  la 
masse  de  ces  derniers  billets  augmentait  celle  du  papier-mon- 
naie, puisque  ces  sociétés  n'avaient  formé  leurs  établissemens 
que  pour  employer  en  opérations  de  commerce  les  assignats 
qu'elles  avaient  reçus  en  échange. 

»  Ainsi,  à  une  monnaie  qui  avait  une  hypothèque  territoriale 
et  la  sauvegarde  de  la  bonne  foi  publique ,  on  avait  substitué  une 
monnaie  sans  hypothèque,  et  garantie  par  la  seule  bonne  foi 
particuhère. 

»  Vos  représentans  ont  donc  senti  l'utilité  de  remplacer  ces 
billets  par  un  papier  national  plus  sûr,  aussi  commode  pour  le 
commerce  :  par  là  ils  diminuaient  la  masse  du  papier-monnaie*,  et 
compensaient,  du  moins  en  partie,  les  nouvelles  émissions  que 
les  besoins  de  l'état  pouvaient  rendre  encore  nécessaires. 

»  Les  plus  petites  monnaies  de  papier  ont  été  fixées  à  dix  sous, 
et  par  conséquent  il  a  fallu  accélérer  la  fabrication  des  sous  de 
cuivre.ou  de  métal  de  cloche,  destinés  aux  derniers  échanges  , 
afin  d'avoir  un  système  monétaire  complet,  de  pouvoir  se  passer 
de  monnaies  d'or  ou  d'argent  pour  la  presque  universalité  des 
transactions  formées  entre  les  citoyens  sur  le  territoire  fiançais , 
de  rendre  moins  onéreuse  la  différence  entre  la  monnaie  de 
papier  et  même  celle  d'argent ,  et  d'anéantir  une  des  causes  de 
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cette  différence  en  faisant  cesser  le  besoin  réel  des  monnaies 
de  métaux  précieux. 

»  Ces  opérations,  simples  en  clles-mènies,  exijjfnt  des  détails 
minutieux ,  des  combinaisons  multipliées ,  et  il  a  fallu  plusieurs 
mois  pour  les  terminer. 

»  Convaincue  de  la  nécessité  de  fixer  à  seize  cents  millions  la 
limite  des  assijjnats  en  circulation,  que  l'asseniblée  constituante 
avait  portée  à  douze  cents,  et  qu'elle  avait  été  forcée  d'augmenter 
de  cent  millions  dans  ses  dernières  séances ,  l'assemblée  nationale 
s'est  occupée  des  moyens  de  prévenir  toute  augmentation  ulté- 
rieure qui  ne  serait  pas  commandée  par  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique  et  de  la  défense  de  la  patrie  ;  elle  a  cherché  si  nième  il 
ne  serait  pas  possible  de  diminuer  celte  masse,  afin  de  se  tenir 
toujours  au-dessous  de  celle  que  la  circulation  peut  souffrir,  et 
de  se  ménager  des  ressources  plus  étendues  pour  les  besoins 
extraordinaires. 

»  Mais  ces  questions  étaient  nécessairement  liées  aux  moyens 
à  prendre  pour  l'acquittement  de  la  dette  et  la  perception  plus 
régulière  des  contributions  publiques. 

»  L'assemblée  a  cru  qu'il  n'était  plus  temps  de  fonder  des 
opérations  si  in)portantes  sur  de  simples  aperçus  ;  qu'il  fallait 
d'un  côté  établir  une  balance  rigoureuse  entre  la  valeur  des 
biens  nationaux  à  vendre  et  la  masse  des  assignats  qu'ils  doivent 
éteindre;  comparer  d'un  autre  le  montant  de  la  dette  exigible 
avec  la  valeur  des  biens  dont  la  vente  est  réservée  ;  hypothèque 
non  moins  solide,  et  sur  laquelle  il  est  possible  de  fonder  le 
système  d'une  liciuidation  certaine  et  complète. 

»  La  confiance  du  patriotisme  a  suffi  long-temps;  mais  It* 
moment  est  venu  où  il  faut  (|ue  l'enthousiasme  fasse  place  à  la 
raison  et  au  calcul,  où  l'on  a  besoin  de  celle  confiance  paisible 
et  durable  qui  ne  s'appuie  que  sur  des  faits. 

»  Ainsi  l'assemblée  s'est  procuré  des  élais  exacts  de  la  valeur 
de  tous  les  biens  dont  la  vente  est  décrétée,  de  ceux  dont  par 
différens  motifs  la  vente  avait  été  suspendue,  de  ceux  enfin  dont 
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la  conservation  pouvait  paraître  utile  :  telles  §Qnt  (eç  fQrèl^ 
nationales. 

»  Pour  connaître  ensuite  le  montant  de  la  dette,  elle  a  fixé 
aux  créanciers  un  terme  où  ils  sont  tenus  de  présenter  les  ti|re!» 
sur  lesquels  ils  fondent  leurs  prétentions:  eq  effet,  qlors  on 
connaîtra  quelle  sera  la  masse  des  cnances;  en  supposant  que 
toutes  les  demandes  sont  lé{fitimes,  on  aura  une  limite  qu'elle 
ne  peut  excéder,  el,  en  faisant  ainsi  le  calcul  sur  des  blases 
nécessairement  défavorables,  on  sera  certain  d'agir  ^vpp  unp 
sûreté  plus  entière. 

»  3Iais  il  faut  beaucoup  de  temps  pour  rassembler  ces  faits  ;  il 
en  faut  pour  les  apprécier ,  pour  en  déduire  des  résultats  ;  il  ep 
faut  encore  pour  fonder  sur  ces  résultats  un  système  général  d'pr 
pérations  liées  entre  elles,  dont  le  succès  soit  à  l'abri  de  toutes 
les  ruses  de  l'avidité,  de  toutes  les  noirceurs  de  la  trahison  ;  il 
serait  donc  injuste  de  regarder  comme  une  inaction  coupable 
un  travail  obscur,  mais  pénible,  mais  nécessaire,  dans  lequel 
une  portion  considérable  de  députés  a  consommé  toutes  les  heu- 
res que  le  devoir  d'assister  aux  séances  leur  permettait  d'y  con- 
sacrer. 

»  Le  déficit  des  impositions  de  1791  avait  porté  un  coup  fatal 
au  crédU ,  et  parce  qu'il  forçait  d'augmenter  la  masse  des  assi- 
gnats monnaie  existans  à  la  fois  dans  la  circulation,  et  parce 
qu'il  fournissait  aux  ennemis  de  !a  patrie  un  prétexte  de  calom- 
nier la  révolution.  L'état  de  la  nation  ,  appuyé  sur  des  preuves 
authentiques  ,  offre  encore  une  sûreté  entière;  mais  cette  sûreté 
s'anéantirait  si  l'on  pouvait  croire  qu'il  fallût  encore  long-temps 
suppléer  par  la  consommation  des  capitaux  aux  dépenses  qui 
doivent  chaque  année  être  acquittées  par  les  impûts  :  la  con- 
fiance ne  peut  donc  exister  tant  qii'on  regardera  leur  recQuyre? 
ment  connue  incertain;  la  déliauce  doit  augnienter  à  uiesure  que 
les  retards ,  en  s'accnmulant,  semblent  annoncer  que  le  niomenl 
d'une  perception  exacte  est  encore  éloigné. 

»  L'assemblée  constituante  a  fij^c  la  forme  et  le  n^oplawl  dÇS 
impôts  :  toijt  chapî^eaiieni  à  c^A  égard  ^rait  une  jmpruflepifie. 
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»  La  confection  des  rôles  arrête  seule  le  recouvrement ,  et 
cette  confection  est  conliec  aux  coips  admin  slr.;tifs. 

»  L'assein!)Iée  s'est  occupée  de  coaiplL-ler  les  lois  relatives  à 
la  perception ,  d'en  préparer  de  nouvelles  qui  puissent  l'accc- 
lérer;  de  choisir  entre  los  mesures  qui  lui  ont  été  présentées, 
celles  qui  lui  paraîtraient  à  la  fois  les  plus  efficaces  et  les  plus 
douces. 

»  Nous  ne  ferons  pas  aux  citoyens  l'outrafje  de  leur  rappeler 
que  le  paiement  des  contributions  consenties  par  les  représen- 
lans  de  la  nation  est  pour  eux  un  véritaltle  devoir  ;  nous  n'exhor- 
terons pas  à  un  sjciiiice  pécuniaire  des  hommes  qui  volent  avec 
ardeur  sur  les  frontières,  pour  défendre  au  prix  de  leur  sang  la 
cause  de  la  liberté. 

»  jVous  ne  leur  ferons  point  observer  que  la  gêne  dans  la  cir- 
culation ,  la  baisse  du  chan{je,  le  défaut  du  numéraire,  le  ren- 
«■hérissement  des  denrées  sont  pour  chacun  d'eux  une  charge 
plus  onéreuse,  et  qu'en  payant  la  contribution  réclamée  par  la 
pairie,  ils  seront  encore  soulag('S. 

»  Mais  nous  leur  dirons:  ne  croyez  pas  aux  insinuations  per-    )/ 
fidos  des  prêtres  non  sermentés ,  des  anciens  privi!é})iés ,  des 
ennemis  de  la  révolution ,  ([ui  vous  persuadent  que  la  niasse  des 
nouveaux  impôts  esi  plus  pesante  que  celle  des  anciens  :  des  cal- 
culs rigoureux  ont  prouvé  qu'elle  était  moindre  de  près  d'un 
tiers.  Si  pour  tel  département,  tel  district,  tel  individu  ,  cette 
diminution  est  plus  faible,  si  même  vous  pouvez  croire  payer 
davantage,  défiez-vous  d'abord  de  fexactitude  de  ces  calculs 
particuliers  dans  lesquels  les  erreurs  sont  si  faciles  ;  examinez  si 
Ion  n'a  pas  atténué  vos(Jiarges  anciennes;  voyez  ensuite  si  votre 
départentent ,  votre  canton,  si  tel  genre  de  propriété  ne  payait 
pas  autrefois  moins  qu'il  ne  devait  payer  :  alors  si  cette  perte  , 
ou  plutôt  cette  diminution  davantnges  est  réelle,  si  elle  est  in- 
juste ,  (jue  faut-il  en  conclure?  Qu  il  s'est  {jlissé  des  erreurs  dans 
la  ropailition,  et  (jue  vous  devez  non  ac(|uitier  avec  répugnance 
l'impôt  nécessaire  à  la  défense  de  la  liberté,  mais  solliciter  ,  sui- 
vant les  formes  qup  la  loi  vous  offre  ,  l<'S  moyens  de  réparer  une 
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inexactitude  commise  dans  son  .ipplication.  Avez -vous  donc  ou- 
blié que  la  Justice  souveraine  de  la  nation  a  détruit  pour  tou- 
jours ces  priviléjjes  humilians  ,  cette  inégalité  onéreuse  ,  ces 
violations  de  vos  domiciles ,  ces  amendes  ruineuses ,  ces  vexa- 
tions fiscales ,  ces  supplices  prodigués  avec  tant  de  barbarie ,  in- 
fligés avec  tant  de  légèreté ,  ces  dîmes  si  nuisibles  à  l'industrie , 
ces  droits  féodaux  personnels ,  monumens  odieux  de  l'antique 
servitude  ? 

»  Nous  dirons  aux  administrateurs  :  votre  vigilance ,  votre  ac- 
tivité pour  le  recouvrement  de  l'impôt  ne  sont  pas  en  ce  moment 
une  simple  obligation  de  votre  place ,  une  fonction  que  la  loi 
vous  confie  ;  c'est  un  devoir  impérieusement  imposé  par  le  salut 
public ,  par  l'amour  de  la  liberté. 

>  Chaque  heure  que  vous  consacrerez  à  ce  travail ,  chaque 
ligne  que  vous  inscrirez  sur  ce  registre  est  un  pas  que  vous  ferez 
faire  à  la  révolution  ;  chaque  obstacle  que  vous  lèverez  est  une 
victoire  remportée  sur  les  ennemis  de  la  patrie.  Que  ces  fonctions 
minutieuses  et  pénibles  prennent  à  vos  yeux  un  plus  grand  ca- 
ractère ;  qu'elles  s'ennoblissent  par  l'idée  que  les  circonstances 
y  ont  été  attaché  le  sort  de  la  liberté  française ,  et  peut-être  de 
celle  du  genre  humain. 

»  Mais  en  pressant  le  recouvrement  des  impositions  ,  les  re- 
présentans  du  peuple  ont  veillé  sur  leur  emploi.  Les  dépenses 
publiques  doivent  être  fixées  par  l'assemblée  nationale,  et  les 
ministres  étaient  obligés  par  la  loi  de  lui  en  présenter  le  tableau 
au  commencement  de  sa  session  :  trois  mois  se  sont  écoulés ,  et 
c'est  au  moment  même  où  l'examen  devait  être  terminé  que  les 
aperçus  liécessaires  ont  été  remis  à  l'assemblée.  Cependant  ja- 
mais ces  dépenses  n'avaient  été  soumises  à  une  discussion  sévère 
et  détaillée  ;  la  rouille  de  tous  les  abus  les  infectait  encore  :  de- 
vions-nous donc  nous  contenter  d'un  établissement  provisoire? 
Devions-nous,  pour  acquérir  l'honneur  d'une  fausse  activité, 
laisser  les  anciens  désordres  s'identifier  avec  le  nouveau  régime, 
et  leurs  racines  meurtrières  s'étendre  sur  le  sol  de  la  liberté  ? 
Non,  sans  doute:  il  i^ut  enfin  au  peuple  français  un  système 
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de  (iépensos  publiques  lié  à  celui  de  la  Constitution  ,  tundé  sur 
les  mêmes  principes  d'e^jaliië,  combiné  pour  la  conservation  de 
nos  droits  ,  et  qui ,  par  sa  sagesse  comme  par  sa  justice,  fasse 
reconnaître  une  nation  libre  et  souveraine.  L'assemblée,  conduite 
malgré  elle  à  l'inaction  jusqu'à  la  (in  du  mois  de  décembre  ,  n'a 
donc  voulu  abandonner  à  la  routine  que  les  premiers  mois  de 
celte  année;  elle  a  fixé  au  premier  mars  le  terrae  de  son  travail, 
au  premier  avril  l'époque  de  cette  révolution  dans  les  finances. 

»  Des  épargnes  importantes  en  seront  la  suite ,  et  les  repré- 
sentans  du  peuple  lui  montreront  par  une  économie  sévère  que, 
fidèles  à  leur  devoir,  ils  ont  également  cherché  à  ménagerie 
trésor  du  pauvre ,  et  à  éloigner  de  la  liberté  les  dangers  de  la 
corruption.  On  ne  laissera  subsister  que  les  places  nécessaires; 
on  ne  donnera  pour  chacune  que  le  juste  salaire  des  talens  in- 
dispensables pour  la  bien  remplir;  et,  sans  flatter  jamais  la  cu- 
pidité par  une  libéralité  coupable,  une  parcimonie  non  moins 
funeste  n'éloignera  point  des  emplois  la  pauvreté  éclairée  et  la- 
borieuse. 

»  L'assemblée  nationale  n'ignore  pas  que  les  portions  de  l'im- 
pôt les  moins  nécessaires  au  service  public  sont  précisément 
celles  qui  coûtent  le  plus  aux  citoyens  indigens,  celles  qui  obli- 
gent d'étendre  jusque  sur  eux  le  fardeau  des  imposiiions ,  et  que 
les  derniers  vingt  millions  sont  une  charge  plus  pénible  que  les 
deux  cents  premiers. 

>  La  crainte  arrache  l'impôt  aux  peuples  esclaves  ;  l'homme 
libre  acquitte  volontairement  la  contribution  employée  pour  lui- 
même  :  elle  ne  souffrirait  aucun  obstacle  dans  un  pays  où  tous 
lescitoyens  pourraient  dire,  pour  chacune  des  dépenses  générales, 
ce  que  les  habitans  d'un  village  disent  tous  les  jours  pour  une 
dépense  locale  :  voilà  ce  qu'on  me  demande;  mais  voilà  l'utilité 
que  je  dois  en  retirer. 

»  Tel  est  le  but  que  l'assemblée  nationale  s'efforcera  d'at- 
teindre. 

»  Ainsi ,  sur  ces  objets  importans  ,  sur  cet  ensemble  des  finan- 
ces, malgré  le  travail  assidu  qu'exigeaient  une  foule  de  lois  de 
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Jéiails,  rien  n'a  éiëîîqjTipé  dé  ce  qni  déVaîl  cohiiuiieâdesbjpé- 
raiions  plus  vastes,  appuyées  sur  des  bases Jcertaines ,  et  propres 
à  rappeler  enfin  le  crédit  et  la  prospérité/î)éjà  presque  tout  ce 
qui  tient  à  la  perfection  du  système  monétaire  est  terminé ,  et 
dans  l'oiganisaiion  du  bureau  de  comptabilité,  dans  le  refus 
d'augmenter  le  nombre  des  visiteurs  de  rôles ,  on  voit  l'assu- 
rance précieuse  d'unis  rigide  économie  ,  et  d'une  volonté  ferme 
de  ne  confier  le  trésor  du  peuple  qu'à  des  mains  indépendantes 
et  pures. 

»  La  réi\)rmeduCode civil,  l'établissement  de  l'instruction  na- 
tionale demandaient  de  longues  préparations ,  et  les  membres 
de  l'assemblée  qui  ont  été  chargés  de  ces  travaux  ont  préféré  d'en- 
tendre inculper  leur  lenteur,  et  de  ne  pas  s'exposer  aux  reproches 
que  les  imperfections  d'un  ouvrage  trop  précipité  leur  auraient 
justement  attirés. 

>  Aucune  grande  nation  n'avait  jamais  été  appelée  à  une  régé- 
nération totale  des  lois  civiles  et  de  rinstruction  publique;  jamais 
le  système  entier  de  ces  deux  parties  esseniielles  de  l'ordre  so- 
cial n'avait  été  soumis  à  l'examen  de  la  raison ,  et  une  foule 
de  questions  qu'on  n'avait  jamais  examinées ,  parce  qu'on  les 
trouvait  partout  décidées  par  le  fait,  naissaient  de  toute  part, 
exigeaient  qu'une  discussion  approfondie  réunît  et  fixai  les  opi- 
nions. 

ï  Cependant  une  partie  importante  du  travail  sur  l'insiriiction 
publique,  celle  dont  l'exécution  exige  le  plus  de  temps,  celle 
dont  la  nécessité  est  la  p!us  pressante,  est  déjà  rédigée;  c'est  la 
distribution  et  l'organisation  des  éiablissemens  consacrés  à  une 
instruction  qui  doit  être  offerte  à  tous  les  citoyens,  (Uibrasser 
toute  l'étendue  des  connaissances  humaines ,  rendre  la  génération 
qui  s'élève  digne  de  la  liberté  ;  piv'parer,  assurer  enfin  le  perfec- 
tionnement d(S  gén(' rat  ions  futures. 

>  La  constitution ,  en  déclarant  le  mariage  un  contrat  civil , 
en  plaçant  la  libellé  du  culte  au  rang  des  droits  de  l'homme,  ren- 
dait indiipenbable  une  loi  nouvelle  sur  les  moyens  de  constater  les 
mariages ,  les  naissances  et  les  sépultuies. 


»  L^s  élïotu  ifës  ijiîîlifcs  fônnliqiiês  ji'ôUr  (.'«arlfei-  H  s  êilojïhi 
a&8 hiinisireâ,  seuls (U-positairies  des  rcj^isiies  fuiblic^,  tie  permet- 
taient pas  de  rctîirder  :  il  a  donc  fiiliii,  sans  nuire  à  l'ensemble  du 
plan  général,  en  détacher  celle  lui  iniporianle  ;  ce  iiuvail  diffi- 
cile est  lérniiné,  et  ta  bientôt  enlever  à  lasupersliliuD  une  de  ses 
armes  lès  plus dan^jeieuses. 

i  Le  comité  des secouis  publics,  cliarffé  en  même  temps  et 
des  soins  nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  presens,  pour 
maintenir  les  eiablissemcns  actuels,  et  du  travail  de  préparer  les 
établissemens  nouveaux  ,  a  profité  des  matéiiaux  précieux  (|ue 
l'assemblée  constituante  nous  a  lègues,  des  lumières  que  les  ci- 
toyens se  sont  empressés  d'oflrir,  y  a  réuni  les  connaissances  nou- 
velles que  lui-même  a  rassemblées,  et  touche  enfin  au  terme  si 
long-temps  attendu  :  après  quatre  mois  seulement  de  travaux 
continuels  et  pénibles,  il  est  sur  le  point  de  piésenter  à  rassem- 
blée le  système  complet  des  encoura{;emens  ,  des  secouis  qu'une 
nation  riche  et  libre  doit  à  cette  portion  de  citoyens  qui ,  nés  avec 
des  droits  égaux,  mais  privés  des  avantages  de  l'association 
commune  par  des  malheurs  imprévus ,  par  l'eUet  de  l'inégalité 
nécessaire  des  fortunés ,  par  le  défaut  d'instruction ,  qui  appau- 
vrit encoie  l'indigence ,  par  la  grossièreté  des  mœurs  qui  suit 
l'ignorance  ,  ont  droit  d'exiger  (jue  la  société  répare  l'ouvrage 
de  la  nécessité  et  de  la  nature ,  rétablisse  l'égalité  que  le  sort 
avait  altérée,  et  conserve  ou  rende  à  l'indliféncc  abattue  la  dignité 
de  l'homme,  le  caractère  imposant  et  sacré  de  la  libeité. 

»  Mais  le  soin  de  rétablir  la  paix  dans  l'intérieur,  de  veiller  à 
la  sûreté  de  l'État,  a  surtout  occupé  tous  nos  momens. 

»  A  l'ouverture  de  nos  séances,  de  nombreux  rassemblemens 
(le  Français  rebelles  menaçaiint  nos  IVonlièrcs  ;  une  longue  et 
iuexpliquable  indulgence  avait  au;;menlé  leur  audace;  l'Europe 
trtcntissait  du  bruit  de  leurs  prépaiatils  de  gu«iie  :  toutes  les 
c^oUrs  étaient  agitées  de  leurs  intrigues  ,  ils  avaleot  des  ambas- 
sadeurs auprès  des  rois  et  des  émissaires  dans  nos  r»-ginjens  , 
dans  nos  villes,  dans  nos  canjpagnes.  Kn  même  temi)s  le  clergé, 
dépouillé  des  bi'ens  usurpés  sur  la  ciedulité  de  nos  ancêtres, 
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profitait,  pour  se  venger,  des  restes  d'une  ignorance  et  d'un 
fanatisme  que  les  lumières  ont  démasqué  et  avili ,  mais  qu'elles 
n'ont  pas  éteint  :  ces  niouvemens ,  d'abord  faibles  et  isolés  , 
prenaient,  par  l'influence  de  quelques  chefs,  toute  l'impor- 
tance d'une  conspiration  religieuse  ;  le  paisible  habitant  des 
campagnes ,  qui  d'abord  n'avait  pensé  qu'à  conserver  son  prê- 
tre malgré  le  refus  du  serment ,  osait  parler  de  le  substituer  à 
celui  qui  avait  été  élu  suivant  les  formes  légales;  on  avait  d'abord 
fait  quelque  scrupule  de  le  reconnaître  comme  ministre  du 
culte  ;  bientôt  on  fit  un  crime  d'avoir  contribué  au  maintien  de 
la  loi;  on  s'occupa  d'éloigner  des  fonctions  publiques,  les  âmes 
timorées,  sous  prétexte  qu'une  de  ces  fonctions  était  de  faire 
exécuter  le  décret  sur  l'organisation  du  clergé;  on  arma  contre 
les  citoyens ,  les  femmes  et  leurs  enfans  ;  on  jeta  dans  les  familles 
des  semences  de  discorde;  enfin  on  opposa  toutes  les  honteuses 
passions  de  la  terreur  religieuse;,  tous  les  sentimens  féroces  du 
fanatisme  à  la  noble  passion  de  la  liberté  ;  on  essaya  de-  placer 
le  peuple  entre  Dieu  et  la  patrie,  et  on  lui  offrit  le  ciel  pour  prix 
de  la  trahison ,  pour  récompense  de  la  servitude  ! 

»  L'assemblée  nationale  voulut  opposer  des  lois  sévères  à  des 
hommes  que  l'impunité  enhardissait ,  et  qui,  par  le  caractère  de 
bassesse  et  d'atrocité  imprimés  à  leurs  complots,  avaient  perdu 
tout  droit  à  l'indulgence. 

»  Le  refus  de  sanction  a  rendu  ces  mesures  inutiles  :  le  roi 
prouva,  par  ce  refus,  celte  liberté  dont  les  courtisans  de  quelques 
princes  affectaient  encore  de  douter.  L'assemblée  nationale  , 
respectant  la  Constitution ,  ne  répondit  que  par  son  silence ,  et 
redoubla  de  vigilance  et  de  zèle.  Un  décret  d'accusation  porté 
contre  les  chefs  des  rebelles  donna  un  grand  exemple  de  l'égalité 
des  citoyens  aux  yeux  de  la  loi ,  et  les  biens  des  émigrés  ont  été 
mis  sous  la  main  de  la  nation. 

»  L'assemblée  a  espéré  que  les  lumières  répandues  par  les 
patriotes  éclairés  suffiraient  contre  le  fanatisme  ;  que  les  Français 
libres  du  dix-huitième  siècle  ne  recevraient  pas  ce  joug  étranger, 
rejeté  par  eux  dnns  les  temps  do  leur  ignorance  e't  de  leur  servi- 
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tude;  qu'ils  ne  verraient  qu'avec  le  m('pris  de  l'indijjnation  em- 
ployer contre  leur  raison  les  ridicules  prestiges,  les  ruses  honteu- 
ses de  la  vieille  superstition;  qu'ils  sentiraient  combien  est  hypo- 
crite ce  zèle  qui  attend  toujours,  pour  déployer  son  vain  appareil 
que  l'intrigue  lui  ait  promis  d'ajouter  des  moyens  humains  à  ses 
moyens  célestes. 

»  Cependant  un  orage  se  formait  en  Europe  contre  la  France. 
Depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution ,  ses  agens  extérieurs 
semblaient  lui  être  devenus  étrangers  :  le  roi  d'Espagne  avait 
refusé  de  recevoir  un  autre  ambassadeur  français  que  M.  de  la 
Vauguyon ,  révoqué  par  le  roi ,  et  ce  refus ,  contraire  à  tous  les 
égards  observés  entre  les  nations  ,  avait  continué  même  lorsque 
le  besoin  qu'avait  eu  l'Espagne  du  secours  de  la  France,  aurait  pu 
répondre  du  succès  d'une  réclamation  nécessaire  au  maintien  de 
la  dignité  nationale. 

»  Tandisque  des  sociétés  anglaises  se  réunissaient  pour  célé- 
brer le  jour  de  la  fédération ,  et  consacraient  par  des  fêtes  cette 
époque  glorieuse,  l'ambassadeur  de  France  laissait  à  un  simple 
citoyen  l'honneur  de  réunir  ses  compatriotes.  I^mour  de  la  paix 
avait  déterminé  l'assemblée  constituante  à  suspendre  l'exécution 
de  ses  décrets  sur  l'organisation  du  clergé,  à  souffrir  que  le 
roi  traitât  avec  Rome;  et  on  laissa  chargé  de  la  négociation 
un  cardinal  dont  cette  organisation  détruisait  la  fortune  et 
blessait  les  préjugés  :  telle  a  été  la  première  cause  de  cçs  trou- 
bles religieux,  qu'une  conduite  plus  ferme  eût  étouffés  dans  leur 
naissance. 

»  L'ambassadeur  en  Suisse  avait  donné  sa  démission  ;  et  au 
moment  de  renouveler  les  capitulations ,  au  moment  oîi  les  intri- 
gues des  émigrés  français  remplissaient  ce  pays  de  préjugés  con- 
tre la  France,  où  l'Espagne  y  entretenait  un  envoyé  extraordinaire 
dont  les  desseins  étaient  au  moins  suspects,  cet  ambassadeur  n'é- 
tait pas  remplacé  ! 

»  Plusieurs  des  places  les  plus  importantes  n'étaient  pointrem- 
plies;  les  autres  étaient  occupées  ici  par  des  ennemis  déclarés  de 
l'égalité,  là  par  des  hommes  qu'on  pouvait  soupçonner  de  n'avoir 
r.  \ni.  :li) 
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liiii  que  ctidcr  à  !a  r.ecessilë  ;  on  se  conduisait  tomme  s'il  y  eût  eu 
en  France  non  une  révolulion,  mais  de  simples  agitations,  après 
lesquelles  on  devait  rentrer  dans  les  formes  anciennes,  et  qui 
n'avaient  pas  mérité  que  Ton  changeât,  même  provisoirement, 
nosagens  auprès  des  puissances  étrangères. 

»  Et  pendant  que  les  négociations  pour  renouveler  l'alliance 
des  Suisses ,  que  les  mesures  pour  régler  les  dédommagemens 
des  princes  allemands  dont  la  déclaralioa  des  droits  avait  suppri- 
mé les  droits  féodaux ,  étaient  ou  totalement  oubliées  ou  livrées 
à  une  inactiviîé  plus  dangereuse  encore;  tandis  qu'on  laissait 
aux  Français  ennemis  de  leur  patrie,  le  temps  d'exciter  les 
réclamalions  de  ces  princes,  dont  le  bruit  avait  retenti  parmi 
nous ,  long-temps  avant  que  les  intéressés  eussent  songé  à  s'irri- 
ter de  celte  prétendue  violation  des  traités ,  aucune  mesure  poli- 
tique ne  s'opposait  à  la  ligue  que  les  rois  préparaient  contre  la 
nation  française. 

»  Les  cours  étrangères  étaient  assiégées  par  des  émissaires 
connus  des  princes  rebelles,  par  des  hommes  qui,  nouvellement 
sortis  du  minist^'e ,  qui  employés  comme  ambassadeurs  quel- 
ques mois  auparavant ,  ou  revêtus  de  titres  autrefois  honorables, 
qu'ils  conservaient  malgré  la  constitution,  ne.  pouvaient  être  traités 
comme  ces  agens  obscurs  dont  on  feint  quelquefois  de  mécon- 
naître l'existence. 

>  Au  moment  où  le  roi  avait  solennellement  adopté  la 
Constitution ,  une  simple  notification  l'annonça  aux  princes  de 
l'Europe. 

"  »  Aucune  réquisition  pour  la  dispersion  des  rassemblemens  , 
aucun  changement  des  agens  suspects ,  aucun  désaveu  de  ces 
conjurés  qui  allaient  solliciter  en  son  nom  des  secours  qu'il  ne 
demandait  pas,  n'avertit  les  puissances  étr  ngères  et  de  la  vraie 
situation  de  la  France  et  des  intentions  réelles  du  roi. 

»  Tel  était  l'état  de  nos  relations  extérieures.  Deux  années  de 
celte  conduite  lâche  et  perfide  nous  présentaient  aux  nations 
comme  un  peuple  divisé  en  partis,  agité  par  des  factions,  dont 
la  faiblesse  offrait  un  succès  facile  à  tous  les  projets  d'une  politi- 


que  ennemie.  Ainsi,  uvaui  même  que  nous  lussions  asscnjbles  , 
tous  les  piégps  étaient  tendus  ,  toutes  les  combinaisons  étaient 
formées.  Nous  n'avons  pas  craint  denvisajjer  des  périls  dont  il 
n'était  pas  permis  aux  repréaentans  du  peuple  de  détourner  les 
yeux  plus  lonj^-temps  :  lorces  de  choisir  entre  des  mesures  fai 
blés,  qui  n'eussent  relaidé  la  jjueiie  que  [)oui'  la  rendre  plus  ha- 
sardeuse en  laissant  à  nos  enneniis  l'avantage  d'en  fixer  l'époque  , 
et  une  conduite  courageuse  qui  dimiuuait  le  danger,  quand 
même  elle  aurait  pu  en  accé.érer  le  momeni ,  nous  n'avons  pas 
hésité. 

»  Nous  avons  invité  le  roi  à  menacer  de  la  justice  de  la  nation 
française  les  princes  qui  souffraient  sur  leurs  territoires,  et  des 
rassemblemens  d'hommes  armés  et  des  magasins  d'armes  et  d» 
munitions.  Des  monarques  puissans  s'étaient  ligués  pour  défen 
dre,  disaient-ils,  l'honneur  des  couronnes,  comme  si  le  sang 
des  nations  devait  couler  au  gré  de  l'orgueil  des  rois  ;  pour  main- 
tenir la  paix  générale ,  comme  si  les  élans  d'un  peuple  généreux 
vers  la  liberté  pouvaient  troubler  une  autre  paix  que  celle  de  l'es- 
clavage !  L'assemblée  nationale ,  profondément  indignée  de  ce 
aveu  d'une  conspiration  contre  les  droits  des  hon)mes,  mais  plu 
économe  du  sang  des  peuples  étrangers  que  leurs  princes  mê- 
mes ,  a  cherché  tous  les  moyens  honorables  d'épargner  une 
guerre  à  l'humanité  et  d'en  diminuer  les  fléaux  ;  elle  a  invité  le 
roi  à  déclarer  à  l'empereur  son  allié  ,  qui  avait  signé  ces  traités, 
que,  s'il  n'y  renonçaitla,  France  ne  pourrait  plus  voir  en  lui  qu'un 
ennemi. 

»  Elle  a  désiré  que  le  roi  cherchât  à  réunir,  dans  une  fraternité 
commune,  toutes  les  nations  qui  comme  nous  aimeront  la  libf^rté  , 
tous  les  princes  qui  ne  voudront  que  la  tranquillité  et  le  bonheur 
de  leurs  étals. 

>  Elle  a  déclaré  aux  peuples  que ,  même  au  milieu  de  la  guerre , 
elle  respecterait  les  lois  de  l'humanité  et  de  la  justice,  et  que  ja- 
mais le  soldat  franc iis  ne  verrait  un  ennemi  dans  un  culiivati  ur 
paisible ,  dans  im  citoyen  désarmé. 

>  Elle  a  vu  que  le  désir  d'altérer  une  constitution  oit  l'unité  «lu 
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corps  législatif,  où  l'ëgalitt'  absolue  des  droit»  opposaient  aux  in- 
trigues du  despotisme  d'invincibles  obstacles,  était  le  mobile  se- 
cret de  toutes  les  ligues ,  de  toutes  les  conspirations  ;  que  l'idée 
de  rendre  un  conseil  de  rois  juge  souverain  du  degré  de  liberté 
qu'ils  daigneraient  accordera  chaque  nation,  avait  ranimé  en  eux 
l'espoir  d'éterniser  la  servitude  sur  la  terre  ;  et  par  un  acte  solen- 
nel, elle  a  déclaré  traître  à  la  patrie  quiconque  consentirait  à  la 
moindre  atteinte  portée  à  l'égalité ,  quiconque  prendrait  part  à 
ces  honteuses  transactions  ;  elle  a  déclaré  que  la  nation  française 
regarderait  comme  un  ennemi  tout  prince  qui  voudrait  porter  at- 
teinte aux  droits  du  peuple  français ,  à  l'indépendance  absolue  de 
sa  constitution  et  de  ses  lois. 

»  Amis  de  l'humanilé,  si  nous  sommes  forcés  à  la  guerre,  nous 
aurons  du  moins  la  consolation  de  sentir  qu'elle  ne  sera  pas  notre 
ouvrage ,  mais  le  crime  de  ceux  qui  l'ont  préparée ,  et  dont  la 
conduite  coupable  nous  a  placés  entre  la  victoire  et  l'esclavage. 

»  Cependant  il  fallait  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  nation  ;  et  quel 
était  l'état  de  l'armée  ? 

>  Des  rnouvemens  que  des  motifs  différens  semblaient  exciter, 
et  qui  paraisaient  néanmoins  tenir  à  une  cause  unique  mais  in- 
connue, en  avaient  successivement  agité ,  désorganisé  presque 
tous  les  corps  ;  les  officiers ,  qui  d'abord  ne  les  quittaient  qu'en 
cédant  à  ce  qu'ils  appelaient  des  violences ,  avaient,  depuis  quel- 
ques mois,  levé  presque  ouvertement  le  masque,  et  prouvé  que 
les  soldats  ,  en  présentant  la  haine  de  leurs  officiers  contre  la  ré- 
volution comme  l'excuse  de  toutes  leurs  fautes,  n'avaient  dit 
qu'une  vérité  d'abord  trop  peu  sentie. 

»  Et  ces  officiers ,  qui  déjà  grossissaient  l'armée  des  rebelles, 
n'étaient  pas  remplacés!  11  semblait  qu'on  atteadît  le  moment  où 
un  traité  fait  aux  dépens  des  droits  des  honiines,  leur  permettrait 
de  reprendre  leur  place,  où  ils  daigneraient  pardonner  au  peu- 
ple français  d'avoir  voulu  l'égalité  ;  il  semblait  qu'on  craignît  que 
des  officiers  patriotes  ne  rétablissent  la  discipline ,  et  ne  défen- 
dissent les  soldats  des  pièges  dont  l'adresse  des  conspirateurs  se 
plaisait  à  les  environner  ! 
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»  Cent  mille  {gardes  nationaux  avaient  volé  anx  frontières,  et  f 
les  mesures  nécessaires  pour  les  mettre  en  état  d'afjir,  se  pre- 
naient avec  une  lenteur  qui  eût  refroidi  un  zèle  moins  ënerfji- 
que.  Il  l'allait  réparer  les  dangers  de  celte  négligence  du  dernier 
ministre  de  la  guerre,  exan)iner  la  situation  de  Tarmée,  cher- 
cher par  quelles  lois  on  devait  ou  compléter  son  organisation  ou 
détruire  les  obstacles  qui  auraient  pu  ralentir  son  activité  :  com- 
bien d'heures  n'avons-nous  pas  employées  à  préparer  ces  lois  de 
détail,  formées  de  dispositions  dont  chacune  est  minutieuse, 
mais  dont  l'ensemble  est  si  important  !  Et  combien  de  difficultés 
n'offrent  pas  ces  lois ,  où  il  est  si  nécessaire  de  concilier  l'intérêt 
de  la  défense  de  l'état  et  celui  de  la  liberté  ,  la  discipline  militaire 
et  l'égalité  sociale  ! 

»  La  marine  est  une  partie  essentielle  de  la  force  publique  ;  et  ^ 
une  lettre  du  roi  adressée  aux  commandans,  avait  appris  que  l'é- 
migralion  des  officiers  y  faisait  des  progrès  funestes  :  les  mêmes 
causes  y  avaient  produit  les  mêmes  effets  que  dans  l'armée  ,  et 
une  négligence  plus  grande  y  a  plus  long-temps  retardé,  y  re- 
tarde encore  les  remplacemens. 

t  Le  moment  approche  sans  doute  où  ces  désordres  vont  être 
réparés  ;  mais  pour  en  sonder  l'étendue ,  pour  en  saisir  les  remè- 
des ,  pour  ôter  tout  prétexte  aux  retards ,  il  a  fallu  du  temps  et 
une  surveillance  active  et  soutenue. 

»  De  grands  mouvemens  ont  été  excités  dans  des  colonies  pla- 
cées à  deux  mille  lieues  de  la  France,  et  cette  distance  augmen- 
tait également  la  difficulté  de  connaître  les  faits  avec  exactitude, 
et  d'en  pénc'trer  les  causes. 

>  Les  remèdes  ne  pouvant  être  appliqués  que  plusieurs  mo'S 
après  l'époque  où  le  mal  qu'on  veut  guérir  est  arrivé ,  tout  peut 
avoir  changé  dans  l'intervalle,  et  le  moyen  le  plus  salutaire  peut 
n'être  qu'inutile  et  dangereux. 

»  Mais  dans  tous  les  troubles  de  l'empire  français,  il  est  une 
cause  toujours  agissante  :  la  lutte  de  ceux  qui  veulent  la  liberté 
contre  ceux  qui  la  craignent  ;  et  dans  toutes  les  affaires  il  est  des 
principes  dont  l'application  est  toujours  sûre  :  l'humanité ,  le 
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respect  pour  la  justice ,  pour  les  droits  essentiels  de  l'espèce  hu- 
maine ;  ces  principes  ont  seuls  guidé  nos  résolutions  ;  secourir 
les  victimes  des  troubles,  n'employer  la  force  que  pour  conserver 
ou  ramener  la  paix ,  telles  ont  été  nos  seules  mesures.  Une  con- 
diiiie  chancelante,  des  ménagemens  pour  les  préjugés,  la  crainte 
d'attaquer  de  front  des  questions  qui  mettaient  en  mouvement 
des  passions  si  ardentes  et  de  si  grands  intérêts  n'avaient  fait 
qu'aggraver  les  maux  :  nous  osons  croire  qu'un  attachement  sé- 
vère aux  règles  de  la  justice  en  marquera  le  terme ,  en  arrêtera 
les  progrès. 

»  Dans  une  année  où  quelques  parties  de  la  France  souffraient 
des  effets  d'une  mauvaise  récolte,  combien  n'était-il  poir.t  facile 
d'exciter  parmi  les  citoyens  des  terreurs  dangereuses  !  Cent 
mille  ennemis  implacables,  indifférens  sur  les  moyens  comme 
sur  les  suites  de  leurs  complots,  employant  sans  relâche  contre 
la  tranquillité  publique  leurs  discours,  leurs  écrits,  leurs  intri- 
gues et  leur  or,  devaient  sans  doute  réussir  dans  ce  funeste  pro- 
jet; et  tout  en  géiiiissant  sur  les  excès  auxquels  le  peuple  s'est 
porté ,  sur  le  mal  qu'il  s'est  fait  à  lui-même  en  écartant ,  par  la 
crainte ,  les  secours  que  le  commerce  lui  eût  préparés ,  peut-être 
faut-il  se  féliciter  encore  de  ce  qu'il  a  si  bien  résisté  à  ses  perfi- 
des insinuations,  de  ce  que  son  amour  pour  la  liberté,  son  zèle 
pour  la  constitution  n'ont  point  été  altérés  ;  de  ce  que  le  respect 
pour  la  loi  a  si  rarement  cessé  de  modérer  ses  mouvemens. 

»  Des  secours  accordés  aux  départemens  qui  éprouvent  des 
besoins  étaient  le  seul  moyen  actif  que  l'assemblée  pût  employer; 
elle  a  dû  se  borner  à  maintenir  la  liberté  entière  de  la  circula- 
lion  intérieure,  établie  par  l'assemblée  constituante,  et  consé- 
quence nécessaire  de  l'égalité  prononcée  par  la  constitution, 
comme  par  la  nature  entre  toutes  les  parties  de  l'empire  fran- 
çais. En  même  temps,  elle  a  cru  pouvoir  ajouter  des  dispositions 
plus  sévères  à  la  loi  contre  les  exportations,  et  aux  précautions 
destinées  à  empêcher  que  les  transports  dans  le  voisinage  des 
frontières,  les  envois  par  mer  d'un  département  dans  un  autre , 
ne  pussent  se  transformer  en  do  véritables  exportations;  elle  a 
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Voulu  surtout  que  ces  précautions  fussent  confiées  aux  mn{*istrats 
du  peuple  ;  que  chaque  citoyen  pùl  vérifier  si  les  formalités 
avaient  été  remplies  :  elle  a  reconnu  par  là  cette  vérité  fuiida- 
meniale  dans  toute  constitution  populaire,  que  le  peuple  délèfjue 
bien  ses  pouvoirs,  niais  ne  délègue  pas  sa  raison;  qu'il  remet  le 
droit  d'afjir,  mais  qu'il  se  réserve  celui  de  voir  si  les  hommes  qui 
agissent  pour  lui  et  en  son  nom  exécutent  les  lois  et  veillent  à  ses 
intérêts. 

»  Tel  est  l'exposé  Hdèle  de  nos  travaux  et  des  mesurés  que 
nous  avons  prises  pour  assurer  la  liberté  de  la  nation  et  le  salut 
de  l'empire.  Nous  ne  vous  parlons  pas  de  celte  lutte  entre  les 
pouvoirs  établis  par  la  loi,  dont  peut-être  les  ennemis  de  la  li- 
berté ont  cherché  à  vous  effrayer. 

»  Nous  savons  que  le  succès  des  lois  constitutionnelles  dépend 
du  concert  entre  ces  pouvoirs ,  mais  que  ce  concert  doit  avoir 
pour  base  la  fidélité  du  ministère  à  faire  exécuter  les  lois,  et  non 
la  soumission  des  législateurs  aux  propositions  des  ministres; 
DOQS  savons  que  nous  devons  assurer  au  pouvoir  exécutif  toute 
son  activité,  mais  aussi  ne  pas  souffrir  que  cette  activité  îe  porté 
au-delà  des  bornes  prescrites  par  la  loi,  et  qu'une  rigoureuse 
surveillance  est  une  de  nos  obligations  sacrées,  dont  ses  plaintes, 
ses  vains  appels  au  peuple  ne  nous  détourneront  jamais;  il  ne 
parviendra  ni  à  nous  irriter  ni  à  nous  séduire.  Trop  convaincus 
de  la  dignité  de  la  représeiitation  nationale,  pour  que  les  ma- 
nœuvres de  quelques-uns  de  ses  agens  puissent  nous  atteindre, 
nous  leur  pardonnerons  tout,  hors  la  négligence  de  leuis  devoirs, 
la  violation  des  lois,  la  trahison  contré  la  patrie,  les  conspira- 
tions contre  la  liberté. 

«Français,  nous  ne  vous  avons  pas  dissimulé  vos  dangers, 
parce  qee  nous  connaissons  votre  coiirage.  Il  s'agit,  entre  vous  et 
vos  ennemis,  de  la  plus  grande  cause  qui  ait  jamais  été  agitée 
parmi  les  hommes ,  delà  liberté  universelle  de  l'espèce  humaine, 
de  ces  droits  éternels  que  l'instinct  a  souvent  disputés  contre  la 
tyrannie,  que  la  raison  a  reconnus,  que  vos  généreux  effoits  ont 
rétablis,  et  que  rien  ne  peut  plus  ébranler.  Ces  droits  sont  la 
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base  unique  sur  laquelle  puisse  reposer  le  bonheur  durable  des 
nation^.  Si  les  orages  inséparables  d'une  révolution  ne  vous  ont 
pas  encore  permis  de  le  sentir  dans  toute  son  étendue,  déjà  vous 
éprouvez  celui  que  la  nature  attache  au  sentiment  si  pur  et  si 
touchant  de  ne  voir  autour  de  soi  que  des  égaux,  de  ne  dépendre 
que  des  lois;  bientôt  vous  jouirez  de  cet  autre  bonheur  qui  doit 
naître  d'une  législation  sage  et  juste ,  et  des  progi'ès  rapides  que 
le  règne  de  la  liberté  assure  au  commerce,  à  l'industrie,  aux 
arts ,  aux  lumières. 

»  Voudriez-vous  renoncer  à  ces  biens ,  abandonner  vos  espé- 
rances ,  vous  livrer  encore  à  cette  pohtique  incertaine  qui  a  si 
long-temps  agité  les  hommes  entre  la  liberté  et  la  servitude? 
Sacrifierez-vous  les  générations  futures  à  l'avantage  d'une  fausse 
paix ,  dont  même  vous  ne  jouirez  pas  ;  car  les  tyrans  que  vous 
avez  fait  trembler  ne  vous  épargneraient  qu'après  avoir  cessé  de 
vous  craindre ,  et  des  chaînes  que  vous  avez  pu  rompre  un  fois 
ne  suffiraient  plus  à  leur  sûreté. 

»  Mais  en  même  temps  nous  ne  vous  verrons  pas ,  égarés  par 
l'espoir  incertain  d'une  liberté  plus  grande ,  vous  diviser  et  vous 
perdre  :  vous  resterez  attachés  à  votre  constitution ,  parce  que 
vous  voulez  rester  libres  ;  et ,  reunis  autour  d'elle ,  vous  triom- 
pherez de  cette  ligue  puissante  qui  s'était  flattée  d'anéantir  d'un 
seul  coup ,  avec  la  constitution  française ,  la  liberté  et  les  droits 
du  genre  humain.  » 

47  Février.  —  L'assemblée  ordonne  l'arrestation  d'un  individu 
qui  se  permet  de  crier  du  haut  des  tribunes,  alors  qu'on  délibère 
sur  le  nombre  des  chevaux  à  la  suite  des  officiers  :  qu'ils  n'en 
aient  que  deux.  Les  tribunes  font  la  police  elles-mêmes. — Décret 
sur  le  traitement  des  troupes  en  campagne. — Conduite  exem- 
plaire des  braves  chasseurs  du  douzième  bataillon,  et  décret 
d'accusation  contre  un  monsieur  Fabrain ,  qui  les  avait  excités  à 
déserter  leurs  drapeaux.  L'extrait  du  procès-verbal  sera  adressé 
à  ces  braves  militaires. 

49  Février.  —  Renvoi  au  comité  des  décrets  et  d'instruction 
publique  d'une  motion  de  Lequinio,  tendante  à  établir  un  comité 
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particulier,  charge  de  rédi{;er  chaque  semaine,  en  style  clair  et 
précis,  un  journal  des  travaux  de  rassemblée,  et  des  évcnemens 
les  plus  propres  à  iniéresser  le  peuple  français.        ♦ 

20  Février.  —  Décret  d'accusation  contre  le  nomme  Dubry, 
prévenu  de  conspiration  contre  la  sûreté  de  l'état. 

21  Février.—  Dussaulx  vientréclamer  la  justice  de  l'assemblée 
en  faveur  de  Laurent  GoiiV  de  Valois,  l'un  des  vainqueurs  de  la 
Bastille ,  blessé  de  plusieurs  coups  de  feu  au  siège  de  cette  for- 
teresse; il  fut  transporté  du  champ  de  bataille  à  riIôlel-Dieu ,  et 
lorsque  la  liste  des  premiers  conquérans  de  la  liberté  fut  faite,  il 
n'y  fut  point  compris  :  on  le  croyait  mort.  L'assemblée  lui  ac- 
corde une  gratification  de  GOOliv.,  et  lui  attribue  le  droit  à  la 
pension  de  200  liv. ,  aux  armes  et  habillement. 

24  Février.  —  Décret  prohibitif  de  l'exportation  des  matières 
premières.  — La  sortie  du  royaume,  par  terre  ou  par  mer,  des 
cotons  et  laines,  en  rames  ou  en  graines  des  colonies,  des  laines 
filées  ou  non  filées,  des  chanvres  en  masse,  en  filasse,  rayés  ou 
apprêtés ,  des  peaux  en  vert,  ou  salées  et  en  vert,  et  des  retailles 
de  peaux  et  de  parchemins,  est  provisoirement  défendue.  — 
Cambon  soutient  que,  dans  ce  moment,  la  France  a  plus  de  nu- 
méraire effectif  en  caisse  qu'aucune  autre  puissance  de  l'Europe. 
—  Le  maire  de  Paris  et  la  municipahté,  nouvellement  installés, 
sont  admis  à  la  barre.  Applaudissemens  au  discours  de  Pélion, 
qui  assure  à  l'assemblée  que  le  peuple  est  là  pour  confondre  ses 
ennemis  et  les  conspirateurs.  —  Und.  {séance  du  soir.)  Décret 
pour  la  découverte  et  la  poursuite  des  fabricateurs  et  distribu- 
teurs de  faux  assignats.  — Au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, Pastorel  propose  de  supprimer  le  tribunal  universitaire. 
Ce  tribunal,  depuis  long-temps  déchu  de  son  origine,  depuis 
long-temps  sans  but  et  sans  signification,  retenait  encore  les 
formes  qui  en  faisaient,  au  moyen-âge,  une  institution  vraiment 
européenne  :  il  y  avait  toujours  Ies7Hfl/re  procureurs  des  nattons. 

25  Févrieî.  —  Plusieurs  femmes  des  émigrés  sollicitent,  au 
nom  de  leurs  enfans  et  de  la  liberté ,  les  moycms  de  faire  exi'cuter 
la  loi  constitutionnelle  qui  déclare  le  mariage  un  simple  contrat 
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civil.  Quelques  membres  de  l'iissomblée  soutiennent  que  ïa  coii* 
sliuition  a  permis  le  divorce,  et  ils  demandent  le  renvoi  de  céi 
diverses  pi'fliions  au  comité  de  législation.  —  Sur  la  proposition 
du  comité  d'instruction  publique,  pour  continuer  les  secours  ac- 
cordés par  le  gouvernement,  avant  la  révolution ,  i3our  l'impres- 
sion du  Recueil  des  diplômes  de  France,  lois  saliques ,  par  Bré- 
ligny,  les  Feuillans  pensent  qu'il  serait  à  désirer  que  l'histoire 
de  France,  jusqu'à  la  révolution,  fût  effacée  de  la  mémoire  des 
Français;  les  Jacobins  afHrment  qu'il  faut  conserver  sous  les  yeux 
du  peuple  les  annales  de  l'esclavage,  afin  qu'en  rougissant  dé  la 
faiblesse  de  ses  ancêtres,  il  nourrisse  et  perpétue,  de  générations 
en  générations,  l'horreur  de  la  tyrannie  et  le  noble  enthousiasme 
de  la  liberté.  — Le  projet  du  comité  est  ajourné. 

26  Février.  —  Rapport  de  Cambon  sur  les  moyens  de  délivrer 
la  capitale  du  brigandage  des  caisses  soi-disant  patiioiiques.  In- 
dépendamment de  la  surveillance  plus  que  nécessaire  des  corps 
administratifs,  il  propose  de  révoquer  la  loi  du  io  mai,  qui 
exempte  du  timbre  les  billets  de  confiance  deâS  lir.  et  au-des- 
sous, et  de  les  assujétir  dès  à  présent  à  ce  droit,  à  l'excepiion 
des  billets  de  10  sous  jusqu'à  3  liv.,  qui  n'y  seraient  soumis  qu'au 
i"  avril  prochain, 

29  Février.  —  Nouveau  rapport  de  Tarbé  sur  les  colonies.  — 
J.  Ph.  Garran  de  Coulon,  député  de  Paris, et  giand  procurateur 
de  la  nation,  par  l'organe  de  M.  E.  Guadet,  après  avoir  dans 
son  discours  censuré  rassemblée  constituante,  veut  que  l'on 
abroge  le  décret  du  24  seplembie,  comme  inconstitutionnel  et 
rendu  dans  la  vieillesse  de  celte  assemblée.  Il  rejette  tous  les  mal- 
heurs des  colonies  sur  l'orgueil,  la  mauvaise  foi,  le  despotisme 
des  colons  bh»ncs;  il  a  même  adopté  le  système  de  ceux  qui  vou- 
draient (jue  l'on  abandonnât  les  colonies.  —  (Séance  du  soir.)  La 
municipalité  de  Paris  implore  des  secours  en  faveur  des  pauvres 
de  la  capitale.  L  assemblée  ordonne  un  rapport  général  sur  les 
secours  à  accorder  aux  pauvres  de  tous  les  dépai  temens.  —  Dé- 
cret sui-  la  Cf'nséciition  de  1  hôtel  des  Invalides ,  conservé  sous  le 
titre  d'IIôlel  n;ilional  d'-.s  militaires  invalides. 
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MOUVEMENT    nÉVOLUTIONNMRK    DES    PROVINCES. 

A  la  séance  du  5  février,  Daplienieux  annonça  des  troubles 
survenus  à  Fi-joac  (Lot),  relalivemenl  à  la  circu'ation  des  {grains 
et  surtout  aux  disputes  religieuses.  Pajjanel  déclara  que  dans 
plusieurs  départemens,  les  prêtres  réfraclaires ,  pleins  d'espé- 
rance et  d'audace,  faisaient  les  menaces  les  plus  criminelles;  que 
les  patriotes  irrités  avaient  déjà  marqué  It^s  );;aisons,  et  que  tout 
présa^jcait  des  catastrophes  sanglantes.  Il  invita  tous  les  bons  es- 
prits à  se  rallier  pour  sauver  la  chose  publique. 

A  la  séance  du  6,  on  lut  le  procès-verbal  d'une  émeute  arrivée 
à  Auch,  le  21  janvier,  à  la  suite  d'une  querelle  entre  la  muni- 
cipalité et  le  directoire  du  département.  Le  procureur-syndic 
Lafileau  avait  suspendu  l'effet  d'un  arrêté  de  la  commune,  qui 
ordonnait  aux  couvens  de  la  ville  de  tenir  leurs  églises  fermées 
pendant  les  offices  des  paroisses.  C'était  au  nom  de  la  tolérance 
reli;;ieuse,  que  la  mesure  de  la  municipahié  avait  été  paralysée.  11 
en  résulta  une  feniieniation  genéiale  dans  laquelle  Lalitcau allait 
perdre  la  vie,  lorsque  les  officiers  municipaux  eux-mêmes  vinrent 
le  délivrer. 

Le  9,  Brcard  fit  un  rapport  sur  les  affaires  d'Avignon.  Il 
commença  par  le  récit  rapide  de  la  guerre  civile  qui  avait  si  long- 
temps désolé  le  Comtat.  Deux  partis  s'y  étaient  spontanément 
manifestés  dès  1789  :  l'un  voulant  la  réunion  de  la  province  à  la 
France,  l'autre  soutenant  les  intérêts  du  pape.  Bientôt  la  division 
éclata  entre  les  révolutionnaires  eux-mêmes.  Il  s'était  formé  à 
Carpentras,  une  association  sous  le  titre  d'assemblée  représenta- 
tive du  Comtat  :  Avignon  ne  consentit  point  à  la  reconnaître.  Les 
papistes  profilèrent  de  cette  mésintelligence  pour  or^;aniser  à 
Sainte-Ceci'e,  un  centre  d'opérations  (jui  atiaqui  d'aboid  l'as- 
semblée électorale  d'Avignon,  rivale  de  celle  fie  Carpentras.  Ces 
trois  factions  s'entr' égorgèrent  à  Savignan,  au  siège  de  Carpen- 
tras ;  et  enfin  de  la  guérie  elles  passèrent  à  l'assassinat.  Les  mé- 
diateurs envoyés  par  la  Consiiiuante,  firent  signer,  le  M  juin 
179!  ,  un  traité  de  paix  entre  les  d;  iix  parliez  qui  voulaient  la 
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réunion.  Le  rapporteur  examina  la  conduite  des  commissaires- 
médiateurs  à  partir  de  cette  époque.  II  les  justifia  de  plusieurs 
reproches,  mais  il  blâma  en  général  leur  conduite,  et  les  accusa 
de  partialité,  d'imprudence  et  de  despotisme.  — De  partialité , 
lorsque  toujours  prêts  à  accueillir  les  plaintes  d'un  parti,  à  le  sa- 
tisfaire, à  le  venger,  ils  repoussaient  les  justes  sollicitations  de 
l'autre  :  —  de  despotisme,  lorsqu'ils  suspendaient  le  corps  uni- 
que qui  représentât  le  souverain  dans  le  Comtat; — d'impru- 
dence, lorsqu'ils  portaient  pendant  la  nuit  des  troupes  à  Sorgues, 
au  risque  d'engager  un  combat  entre  elles  et  les  habitans.  Ce 
dernier  reproche  est  particulier  à  l'abbé  Mulot ,  ainsi  que  l'élar- 
gissement des  assassins  de  Caromb ,  ainsi  que  le  litre  d'assas- 
sînat  vengeur  donné  au  meurtre  de  l'Escuyer.  —  Le  rapporteur 
adressa  les  mêmes  inculpations  aux  commissaires  civils  envoyés 
depuis  la  réunion. 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  l'état  actuel  du  Comtat,  le  rap- 
porteur y  vit  les  patriotes  dispersés  ou  dans  les  fers,  un  pré- 
tendu modérantisme  triomphant,  et  partout  les  germes  de 
contre-révolution  prêts  à  éclater. 

A  ces  maux,  à  ces  dangers,  il  proposa  d'appliquer  plusieurs 
remèdes  :  les  uns  généraux,  tels  que  la  prompte  fusion  du  Comtat 
avec  les  départemens  limitrophes;  la  prompte  organisation  des  deux 
districts  ;  la  limitation  du  pouvoir  despotique  des  commissaires 
civils  ;  l'envoi  de  secours  pécuniaires  pour  distribuer  aux  habi- 
tans qui  avaient  le  plus  souffert  de  la  révolution  ;  les  autres 
particuliers,  tels  que  le  transport  du  tribunal  et  des  prisonniers 
hors  d'Avignon ,  et  l'extension  de  l'amnistie  à  tous  ceux  qui  ne 
seraient  pas  convaincus  d'assassinats  prémédités.  —  Quant  aux 
commissaires  médiateurs  et  civils,  le  rapporteur  demanda  l'a- 
journement pour  acquérir  de  plus  grandes  lumières  sur  les 
griefs  qui  leur  étaient  imputés.  —  La  discussion  du  projet  liit 
ajournée. 

Le  il ,  Dumolard  lit  lecture  d'une  lettre  du  département  de 
l'Isère  qui  annonçait  la  désertion  des  oÛiciers  du  40''  régiment , 
ci-devant  Soissonnais ,  à  l'exception  de  cinq.  —  Le  15,  la  mu- 
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nicipalite  de  Lyon  dénonça  la  conduite  aristocraiiquo  du  tlircc- 
loire  du  département;  nous  avons  déjà  vu  les  deux  corps  en  hos- 
tilité ,  à  l'occasion  du  journaliste  Carrier  :  l'assemblée  passa  à 
l'ordre  du  joui-. 

Le  1-4,  Coupé  instruisit  l'assemblée  d'une  émeute  arrivée  à 
Noyon ,  au  sujet  d'enlèvemens  excessif^  de  grains  ;  il  lut  la  lettre 
suivante  : 

«  Ce  malin ,  à  notre  réveil ,  nous  avons  été  avertis  que  le  toc- 
sin sonnait  de  toute  part;  ce  mouvement  était  occasioné  par  le 
bi'uit  répandu  dans  la  ville  et  les  environs ,  qu'il  allait  arriver 
des  troupes  pour  faire  partir  les  cliargemens  de  blé  arrêtés  par 
le  peuple.  A  deux  heures  après-midi ,  dix  mille  hommes  étaient 
rassemblés  dans  le  camp.  Sur  le  soir,  il  y  en  eut  plus  de  trente 
mille.  Nous  avons  donné  ordre  aux  gardes  nationales  de  se  ren- 
dre au  heu  de  ce  rassemblement  ;  ils  ont  voulu  avoir  aussi  les 
officiers  municipaux  de  Noyon.  Nous  leur  avons  envoyé  un  ré- 
quisitoire pour  qu'ils  eussent  à  s'y  transporter  avec  les  citoyens. 
Au  moment  où  la  ville  de  Noyon  parut,  tout  le  monde  fut  satis- 
fait, et  l'air  retentit  des  cris  de  vive  Aoyo«/ Sans  celle  démarche, 
le  rassemblement  formé  entre  Noyon  et  Saint-Quentin  eût  pu 
avoir  des  suites  funestes.  Ce  rassemblement  est  maintenant  di- 
visé; mais  on  est  prêt  à  se  réunir  au  premiei-  moment.  M.  Gui- 
baut,  de  Compiègne,  nous  a  fait  part  de  l'arrivée  de  M.  Gouy 
d'Arcy,  chargé  du  commandement  des  troupes.  Lorsque  cet 
officier  est  arrivé  au  bac ,  et  à  quelques  pas  plus  loin ,  le  ras- 
semblement était  si  considérable  et  si  effrayant ,  que ,  dans  la 
crainte  de  manquer  sa  mission,  il  prit  le  parti  d'aller  à  Paris, 
avec  un  arrêté  du  diiecloire  du  département,  etc. ,  etc.  » 

L'assemblée  renvoya  cette  affaire  au  comité  de  surveillance. 
Le  lendemain,  elle  nomma  quatre  commissaires  choisis  dans 
son  sein,  pour  aller  pacifier  le  département  de  l'Oise.  Ces  com- 
missaires étaient  MM.  Labergerie,  Jacob  Dupont,  Homme  et 
Vaublanc.  —  Le  18,  Vaublanc  rendit  compte  de  leur  mission. 
H  résulta  de  leur  rapport  qu'il  fallait  distinguer  deux  époques 
dans  l'insurrection.  Llle  avait  été  occasionée  parce  que  les  con- 
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duGteuii»  dù^  bateaux  char^jës  de  bie  n'avaient  pas  de  lettres  de 
voilures.  Ce  cjui  rendit  ie  mouvement  général,  ce  fut  la  nou- 
velle que  Gouy  d'Arci,  connu  par  ses  opinions  peu  favorables  à 
la  liberté  dans  les  affaires  des  colonies ,  était  chargé  par  la  cour 
de  rétablir  le  calme.  Au  reste,  finsurrection  était  avec  ordre 
sous  les  armes,  et  d'autant  plus  à  craindre,  dans  ses  suites, 
qu'elle  était,  pour  ainsi  dire,  froide  et  raisonnée. 

Le  18  au  soir,  Deipierre  lit  un  rapport  sur  les  troubles  d'Ar- 
les; cette  viile  était  déchirée  par  deux  partis  rivaux,  les  Cliiffo- 
nistes  et  les  Monnayers  ;  des  voies  de  fait  avaient  été  commises  ; 
deux  offuiers  municipaux  arrêtés,  1,400  fusils  destinés  aux 
troupes  de  ligne  saisis,  etGiraud,  père  de  l'Oratoire,  forcé  de 
sortir  de  la  ville.  Il  proposa  la  poursuite  de  tout  individu  qui 
appellerait  un  citoyen  du  nom  de  Cliiffomste  ou  Monnayer ,  la 
démolition  des  ouvrages  extérieurs,  aux  frais  de  la  commune  , 
et  le  réarmement  des  citoyens  désarmés  par  l'arrêté  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône.  Ajournement. 

Le  21 ,  Gouy-d'Arcy  rendit  compte  à  l'assemblée  de  la  manière 
dont  il  avait  exécuté  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  parle 
pouvoir  exécutif,  pour  apaiser  les  troubles  de  Noyon.  «  Il  ré- 
sulte de  son  lorg  narré,  que  M.  Gouy  a  vaillamment  fait  deux 
voyages  pour  apporter  deux  lettres  au  ministre  de  la  guerre.  » 
(  Patriote  Français  du  22.  )  A  celte  même  séance ,  Narbonne 
annonça  qu'il  était  riécessaire  d'empio  er  la  force  pour  réprimer 
l'insurrection.  —  Le  24  il  lut  les  lettres  suivantes  :  La  première 
est  du  directoire  du  département  de  l'Oise. 

Beauvais,  "^^  février,  a  En  exécution  de  notre  arrêté  du  19, 
les  trois  commissaires  que  nous  avoi  s  nommés  pour  f.sire  les  ré- 
quisitions, sont  pai  lis  ce  malin  ;  les  troupes  vont  arriver  ;  il  a  été 
pourvu  convenablement  h  leur  logement  et  à  leur  subsista  ice. 

»  Nous  avons  conféré  avec  le  général  ;  nous  apprenons  que  le 
tocsin  a  été  sonné  dans  plusieurs  communes;  mais  que  dans 
d'autres,  on  s'est  opposé  à  ce  qu'il  le  fût.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  loi  du  18  et  l'inslructioiî  que  nous  avons  publiées,  pro- 
duiront leur  effet  :  nous  joignons  ici  la  copie  d'une  lettre  adresée 


par  |eprocureur-syudiode.\oyoii,  à  M.  Daucliy,  pi vbiUfciji  du 
directoire,  et  l'un  des  cuinmissaiics. 

»  Le  directoire  du  district,  monsieur,  se  coiifurniera  à  l'ar- 
rêté pris  par  le  directoire  du  deparlcnient.  La  d  sposiiion  des 
«'sprits  est  telle  qu'on  ne  veut  pas  laisser  partir  les  {jrains ,  et 
t|ue  la  lorce  geiile  pourra  faire  partir  ce  qui  n'a  pas  encore  été 
distribué.  Lt^s  officiers  munciipaux  des  différentes  paroisses  ras- 
semblées se  font  payer  leurs  vacations,  savoir:  lUO  sous  par 
jour  pour  les  maires ,  5  liv.  pour  les  officiers  uiunicipaux  ,  2  liv. 
iO  sous  pour  les  gardes,  2  liv.  pour  les  porteurs;  ils  ont  arrêté 
que  ces  sommes  seraient  payées  en  grains,  et  ils  taxent,  dit-on, 
les  grains  à  io  liv.  le  sac;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils  se 
les  partagent,  et  qu'il  y  a  déjà  1,400  sacs  de  distribués.  IVous 
veillons  nuit  et  jour ,  etc.  > 

Lellre  du  commandant  des  troupes,  le  baron  Witenlwff. 

«  Les  troupes  sont  arrivées  ce  soir  ;  elles  sont  Irès-futijTuées  : 
après  demain  je  compte  attaquer  les  muiins  à  Oiircan.  Ils  parais- 
sent décidés  à  faire  une  bonne  défense,  et  ils  se  trouvent  dans 
un  poste  très-avantageux  :  je  compte  beaucoup  sur  les  deux  ba- 
taillons de  Paris,  et  sur  un  régiment  de  cliasseurs  commandés 
par  M.  Lameih.  Le  second  bataillon  des  volontaires  de  l'Yonne 
est  ici ,  et  montre  le  patriotisme  le  plus  éclairé.  » 

M.  Labergerie  prit  la  parole  après  Narbonne,  et  dit  :  «  Je  viens 
de  recevoir  une  lettre  de  M.  Dauchy,qui  m'annonce  qu'il  a  reçu 
des  dcputations  des  communes  rassemblées,  que  les  esprits  lui 
paraissent  bien  disposés,  qu'il  commence  à  croire  qu'il  n'y  aura 
pas  un  seul  coup  de  fusil  de  tiré.  Le  rassemblement  d'Atlichy 
paraît  dans  les  mêmes  dispositions.  » 

Le  25,  Narbonne  communique  la  nouvelle  que  l'ordre  était 
rétabli  dans  l'Oise,  et  que  les  insur{jés  d'Ourcan  .ivaienl  été  dés- 
armés. Le  lendemain,  l'abbé  Ichon  fit  une  motion  contre  ce 
désarmement  arbitraire.  Thuriotet  Romme  demandèrent  que  le 
ir.inistre  fût  mandé  à  la  barre.  11  y  parut  seam  e  lenatile,  et  dé- 
clara que  le  baron  Wiienkoff  n'avait  îi(ji  {ju'cn  vertu  des  réqui- 
siiions  des  corps  administratifs. 
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Le  29  février,  une  dépêche  du  département  de  Loir-et-Cher  » 
communiquait  un  arrêté  contenant  des  mesures  coërcitives  contre 
les  prêtres  non  assermentés ,  qui ,  dans  un  délai  donné ,  ne  se 
rendraient  pas  au  chef-lieu  de  l'administration.  Chéron ,  Bigot- 
Préameneu  et  Calvel  en  demandèrent  l'improbation  comme  em- 
piétant sur  le  pouvoir  législatif.  Ordre  du  jour.  —  A  cette  même 
séance,  la  municipalité  de  Nancy  dénonça  une  adresse  des  émigrés 
à  l'armée  française ,  repoussée  avec  indignation  par  le  58^  régi- 
ment ;  elle  fut  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 


MARS  1792. 


Nous  voici  parvenus  au  moment  de  l'anarchie.  En  tous  lieux , 
à  la  même  heure ,  l'entière  désorganisation  de  la  société  monar- 
chique se  témoigne  par  de  tels  désordres  et  par  de  telles  frayeurs, 
qu'il  nous  faut  remonter  jusqu'à  la  démence  de  Charles  VI  pour 
trouver  dans  nos  annales  quelque  chose  de  semblable. 

Tout  ce  qui  précède  et  accompagne  la  dissolution  des  corps  po- 
litiques, les  vagues  inquiétudes,  la  confusion,  les  alarmes  su- 
bites ,  le  sentiment  de  la  conservation  personnelle  ,  livrant  les  uns 
à  la  dispersion  et  à  la  fuite,  exagérant  chez  les  autres  la  préoc- 
cupation de  la  défense ,  tous  les  caractères,  en  un  mot ,  qui  dis- 
tinguent les  époques  de  fin  dans  les  traditions  humaines,  appa- 
raissent maintenant. 

Interrogez  les  vieillards  sur  les  plus  effrayans  de  leurs  sou- 
venirs révolutionnaires  ;  ils  vous  répondront  que  le  régime  des 
terroristes  n'a  rien  de  comparable  à  l'anarchie  qui  désola  le 
royaume  pendant  les  mois  de  février  et  de  mars  1792.  Le  manque 
absolu  de  sécurité ,  suite  nécessaire  de  la  ruine  du  pouvoir,  aban- 
donna un  instant  nos  pères  à  celte  peur  mystérieuse  et  faiale  qui 
s'emparait  autrefois  des  peuples  dans  le  passage  d'un  état  social 
ù  un  autre,  entre  deux  civilisations  consécutive. 


MARS  (  1792).  5121 

Mais  celte  terreur  panique  n'eut  lieu  que  dans  les  provinces. 
Le  centre  actif  de  la  Fiance,  la  capitale,  où  résidait  eu  (juelque 
sorte  l'esprit  national ,  ne  participa  que  faiblement  aux  troubles 
dont  on  ressentait  partout  ailleurs  les  profondes  atteinles./Pa- 
ris  seul  ne  fut  point  engagé  dans  l'eclipse  ;  seul,  il  conserva  la 
facaltë  de  la  prévoyance  et  celle  de  l'ordre.  Si  l'unité  n'eût  pas 
offert,  sur  ce  point,  une  résistance  invincible,  c'en  était  fait  de  la 
patrie. 

Il  est  vrai  qu'en  prédisant  la  fin  du  monde  romain,  Jésus- 
Christ  avait  déclaré  à  ses  disciples  que  c'était  là  la  dernière  grande 
détresse,  les  dernières  ténèbres  qui  couvriraient  le  globe:  «  il  n'y 
aura  plus  une  telle  affliction.  »  11  savait  qu'en  donnant  le  libre  ar- 
bitre à  toup  les  hommes,  qu'en  proposant  indistinctement  à  tous 
le  devoir  du  but  social ,  cette  lumière  ne  permettrait  plus  ni  au 
destin  ,  ni  au  désespoir,  d'obscurcir  les  voies  humaines.  Il  savait 
que  la  foi  et  bientôt  la  science  du  progrès ,  jetteraient  une  espé- 
rance immortelle  par-dessus  toutes  les  solutions  de  continuité,  par- 
dessus tous  les  abîmes  que  le^  monde  chrétien  devait  rencontrer 
sur  la  route  de  sou  but. 

Aussi,  l'alarme  dont  il  s'agit  ne  dura-t-elle  qu'un  instant.  Du 
15  février  au  15  mars  tout  était  fini  ;  et  encore  le  centre,  qui  pen- 
sait et  qui  voulait,  n'en  avait-il  pas  été  ému.  Cependant  on  vit 
se  répéter,  dans  ce  court  intervalle,  selon  des  proportions  amoin- 
dries par  la  force  dont  le  christianisme  avait  doué  l'esprit  fran- 
çais, les  légendes  et  les  fantômes  des  superstitions  antiques.  Les 
journaux  de  ce  temps  recueillent,  entre  autres  rumeurs  popu- 
laires ,  des  prédictions  de  lin  du  monde.  Chaque  ville  et  chaque 
hameau  furent  saisis  à  jour  fixe  des  mêmes  presseniimens  et  du 
même  vertige.  Partout ,  et  partout  avec  une  coïncidence  qui  ins- 
pira plus  tard  de  bizarres  commentaires,  on  attendait  les  briijands  ; 
on  les  avait  vus,  ils  approchaient,  ils  étaient  là. 

Pour  bien  comprendre  cette  fâcheuse  extrémité,  il  n'est  besoin 
((ue  deconnoître  les  dispositions  préétablies  et  la  cause  occasio- 
nelle  qui  les  mit  en  jeu. 

Depuis  quatre  mois  on  n'entietcnait  le  peuple  (pie  de  lim- 
r.  xjM,  o| 
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minence  d'une  guerre   européenne.  Lts  querelles    religieuses 
étaient  devenues  irréconciiiablts.  Sauf  quelques  exceptions  bieà 
rares,  le  nouve.iu  chrgc  affichait  d^s  mœurs  soi-disant  philoso- 
phiques, muis  en  réaliié  impures  et  scandaleuses  aux  yeux  des 
honnêtes  gens.  Ces  prêtres  enseignaient,  par  leurs  exemples,  que 
îa  révolution  était  une  œuyre  d'égojsme,  et  qu'eux  en  pnrticulier 
y  avaient  cherché  le  droit  du  mariage,  ou  celui  d'un  célibat  libre, 
désormais,  non-seulemenule  toute  conirainte  réelle  mais  encore 
de  toute  contrainie  apparente.  Les  membres  de  l'ancien  clergé,  qui 
avdieut  d  abord  prêté  serment  à  la  Consihution  civile,  parce  qu'ils 
la  regardaient  comme  une  réforme  destinée  a  pUrifier  l'église  et  à 
la  ramener  ai  dévouement  évangélique,  s'étaient  presque  tous 
rétractés.  Ain--.i,  les  populations  des  campagnes  et  les  dernières 
classes  des  villes,  la  masse  nationale ,  vbyiint  les  prêtres  vertueux, 
ceux  en  qui  elle  avait  toujours  reconnu  la  foi  et  les  œuvres ,  se 
rétirer  de  la  révolution  ou  la  combattre ,  tandis  que  les  prêtres 
incrédules  la  sotitenaient  en  pi-oportion  de  leur  incrédulité  même, 
il  en  résulta,  pour  cette  masse  encore  foncièrement  chrétienne, 
au  moins  du  doute  et  de  l'hésitation.  Le  peuple  n'était  pas  dans 
le  même  état  à  l'égard  des  nobles  :  ici  la  proposition  était  nette  ; 
aucun  élément  contradictoire  ne  mé'ait  ni  embarras  ni  indécision 
au  sentiment  national,  et  le  mot  France  était  opposé  plus  éner- 
giquement  chaque  jour  aux  mots  royauté,  i:oblesse,  émigration , 
tous  contenus  dans  ce  cri  du  temps  :  Trahison  ! 

C'était  là  le  seul  côté  de  la  question  révolutionnaire  bien  clair 
aux  yeux  du  peuple,  bien  aperçu  et  bien  jugé  par  lui  :  la  nation 
d'un  côté  et  des  traîtres  do  l'autre  :  voilà  l'unique  formule  qui  lui 
fournissait  une  certitude  ;  et  il  est  bien  remarquable  qu'il  eh  fut 
ainsi  jusqu'à  la  fin.  Jamais  le  peuple  ne  comprit  d'autres  adver- 
saires de  la  révolution  que  les  hommes  convaincus  de  trahir  la 
patrie. 

Dans  les  circonstances  difficiles  qui  font  le  sujet  de  celle  intro- 
duction ,  il  ne  servait  de  rien  que  l'on  sût  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
intentions  de  la  noblesse  et  sur  celles  du  roi.  Craindre  des  traîtres, 
et  ne  pouvoir  recourir,  pour  les  atteindre,  à  ce  concours  et  à  cette 
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unité  que  donnerait  seul  un  pouvoir  nouveau ,  coni|)li(iiiait ,  nu 
lieu  de  la  simplilier,  la  siluaiiou  équivoque  née  des  querelle  s  re- 
ligieuses. Les  moiils  de  méfiance  augnienlaient  en  raison  de  la 
nécessité  d'a[;ir  ;  car,  pour  afjir,  il  fallait  connaîlre  les  siens,  sé- 
parer ses  amis  de  ses  ennemis ,  et  comment  y  parvenir  au  milieu 
de  rébranlement  {jcnéral.  En  même  temps  que  les  volontaires 
joignaient  les  drapeaux,  les  émigrés  partiiient  aussi  en  grand 
nombre.  Souvent  ils  prenaient  le  titre  de  volonluires ,  et  se  mê- 
laient à  eux  pour  arriver  plus  sîirement  aux  frontières,  et  de  là 
fuir  vers  Coblentz.  D'autres  hommes,  qui  n'étaient  ni  volontaires 
ni  émigrans,  abondaient  également  sur  les  routes;  Tattenlion, 
détournée  depuis  trois  ans  des  délits  privés,  et  occupée  tout  en- 
tière des  affaires  publiques,  laissait  une  grande  liberté  à  ce  que 
la  France  renfermait  de  malfaiteurs;  les  voleurs,  les  faussaires , 
les  assassins ,  les  forçats  libérés,  vaguaient  sans  être  ni  surveillés 
ni  assujétis  à  aucune  formalité  de  résidence.  C'était  principalement, 
comme  précaution  contre  ces  bandes,  que  la  loi  sur  les  passeports 
avait  été  demandée.  Depuis  quelque  temps  on  n'en  parlait  qu'avec 
effroi,  et  le  mol  de  bngands,  par  lequel  on  les  désignait ,  avait 
retenti  dans  tous  les  journaux ,  et  même  dans  la  tribune  natio- 
nale. Ces  brigands  semblaient  agir  de  concert  :  les  uns  fabri- 
quaient à  Paris  de  faux  assignats,  les  autres  les  colportaient  dans 
les  provinces.  On  n'a  pas  oublié  que  les  contrefaçons  se  njulti- 
pliaitnt  à  tel  point ,  qu'on  lût  obligé  d'instituer  des  juges  spé- 
ciaux pour  connaître  de  ces  sortes  de  crimes.  Des  aieliers  de 
faussaires  avaient  été  découverts  dans  les  prisons  ,  et  dernière- 
ment on  venait  d'éventer  à  Passy  le  plus  cous  dérable  de  tous. 
La  police  municipale,  un  pnu  mieux  entendue  à  Paris  qu'ailleurs, 
avait  même  surpris  des  correspondances  de  prison  a  piison,  et 
des  prisons  avec  la  classe  vagabonde ,  au  j)arcours  de  laquelle  le 
royaume  était  ouvert. 

Le  pouvoir  exécutif,  fidèle  à  la  tactique  qu'il  avait  calculée 
pour  dégoûter  la  France  du  système  représentai  if,  gouvernail 
aussi  coiistiluiionnellcii.enl  que  pOi>siijle,c'ost-a-dire qu'il  tolérait 
tout  ce  qui  ne  l'attaquait  pas  directement  lui-même.  S  il  inierve- 
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nait,  c'était  pour  blâmer  ou  pour  réprimer  les  actes  d'intolérance 
que  se  permettaient  quelquefois  les  autorités  locales,  sous  l'in- 
fluence et  sous  l'inspiration  des  sociétés  populaires.  II  employait 
son  zèle  à  rendre  complet  le  laisser-faire  et  le  laisser-aller,  afin  que 
l'anarchie  donnât  une  leçon  prompte  et  sévère ,  et  afin  que  l'an- 
cien despotisme  fût  désiré  comme  un  bienfait.  Ce  plan  n'était  pas 
ignoré.  Les  feuilles  révolutionnaires  y  rapportaient  les  nombreu- 
ses lettres  de  grâce  ,  par  lesquelles  le  ministre  de  la  justice  déli- 
vrait des  bagnes  les  scélérats ,  tandis  qu'il  entravait  de  toute  sa 
mauvaise  volonté  l'application  de  la  loi  d'amnistie  aux  condamnés 
politiques.  Elles  attiibuaient  encore  à  ce  système  de  conduite  le 
veto  dont  Louis  XVI  avait  frappé  la  loi  des  passeports. 

Au  plus  fort  de  ces  discussions ,  pendant  que  l'assemblée  na- 
tionale était  divisée  sur  de  graves  questions,  pendant  que  la  so- 
ciété des  Jacobins  se  scindait  de  nouveau ,  au  moment  où  les 
frontières  du  nord ,  menacées  par  une  coalition  naissante,  étaient 
confiées  à  ia  garde  d'un  général  suspect,  et  où  les  frontières 
du  midi  étaient  à  la  merci  des  conspirateurs ,  au  moment  où 
pas  une  nouvelle  ne  circulait  en  France  qui  ne  fût  alarmante 
pour  la  sûreté  publique ,  tout  à  coup  le  mot  de  disette ,  tom- 
bant au  sein  de  ce  désastre ,  vint  mettre  en  péril  la  sûreté  in- 
dividuelle. 

Les  provinces  méridionales  avaient  eu  de  mauvaises  récoltes  ; 
aussi  l'alerte  y  fut-elle  plus  vive  et  plus  longue  que  dans  le  nord, 
où  cependant  eurent  lieu  des  attroupemens  considérables,  de 
sanglantes  émeutes  :  Noyon,  Dunkcrque^  Evreux,  Nantes, 
Rouen ,  Melun  ,  furent  agités  par  des  séditions  relatives  à  la  cir- 
culation des  grains.  AÉtampes,  le  maire  Simonneau  fut  massa- 
cré sur  la  place  publique ,  dans  une  mêlée  de  ce  genre .  par  des 
inconnus  ,  disaient  les  Jacobins ,  par  des  Jacobins ,  disaient  les 
Feuillans.  Nos  lecteurs  jugeront  sur  pièces  la  valeur  de  cette 
imputation. 

Grâce  au  voisinage  de  Paris,  les  départemens  du  nord  ren- 
trèrent presque  aussiiôl  dans  l'ordre  et  dans  le  calme.  Il  n'en 
fut  pas  ainsi  des  départemens  situés  au-delà  de  la  Loire;  la  peur 
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des  brigands  et  de  la  famine  y  pi-olon/fca  jusqu'à  la  fin  de  mars 
les  niouvemcns  désordonnés  dont  les  premières  secousses  s  étaient 
fait  scntii-  dans  la  Trancc  entière  vers  la  nii-levrier,  Brissot  (P.  F. 
du  10  mars)  compare  la  rapidité  et  la  simultanéité  de  ces  se- 
cousses à  une  commotion  électrique.  Le  Cantal,  le  Lot,  la  Lo- 
zère, l'Aveyrun,  laCorrèzc,  tout  le  pays  du  centre  se  mit  sur 
pied.  On  barricada  l'entrée  des  villes,  on  monta  des  pierres 
dans  les  maisons ,  les  femmes  préparaient  de  l'eau  liouillante , 
car  d'un  instant  à  l'autre  l'ennemi  allait  attaquer.  Dans  les  cam- 
pagnes ,  le  tocsin  ne  discontinuait  pas  ;  des  troupes  de  paysans , 
accourus  ù  ce  signal ,  battaient  l'estrade  et  cherchaient  jusqu'aux 
portes  des  villes  un  ennemi  imaginaire.  La  plupart  étaient  armés 
de  faux  emmanchées  au  rebours,  arme  efirayante  qui  les  fit 
prendre  en  certains  endroits  pour  les  véritables  brigands.  La 
Lozère ,  le  Gard ,  la  Haute-Garonne ,  l'Ardèche  et  les  Pyiénées- 
Orientales,  déchirés  par  des  haines  politiques  toutes  prèles  à  se 
déchaîner,  furent  en  pi-oie  à  des  collisions  et  à  des  violences  sans 
nombre.  Marseille  entra  en  campagne  avec  une  armée  et  des  ca- 
nons, et  marcha  contre  la  ville  d'Ar  les.  On  trouvera  plus  bas  les 
détails  les  plus  intéressans  des  scènes  que  nous  indiquons  ici. 

La  société  des  Jacobins,  à  cause  des  affiliations  dont  elle  avait  y 
couvert  la  France,  fut  accusée  par  les  royalistes  d'être  le  centre 
d'ébranlement  d'où  la  commotion  était  partie;  mais  pour  réfuter 
victorieusement  ce  soupçon,  elle  n'eut  qu'un  mot  à  dire  :  partout 
où  les  patriotes  étaient  en  majorité ,  la  minorité  royaliste  n'avait 
rien  souffert  des  désordres;  là  au  contraire  où  les  patriotes 
étaient  en  minorité,  ils  avaient  été  poursuivis,  assassinés,  obli- 
gés de  se  cacher  ou  de  fuir.  Au  reste ,  sans  nous  arrêter  à  discu- 
ter la  vraisemblance  d'une  conspiration  laite  ,  soit  par  les  roya- 
listes, soit  par  les  Jacobins,  conspiration  nullement  établie  d'ail- 
leurs, nous  dirons  que  le  résultat  de  cette  peur,  dont  personne 
n'avait  le  secret  et  que  nous  pensons  avoir  suffisamment  expli- 
quée, fut  de  mettre  encore  une  fois  toute  la  France  sus  les  armes. 

Avant  d'entrer   dans  l'histoire  du  mois,  nous  ajouterons  à 
notre  coup  d'œil  sur  l'intérieur  une  analyse  de  là  politique  ex- 
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térieure.  Nous  empruntons  aux  Mémoires  du  prince  Hardem- 
berg  l'exposé  suivaril.  11  se  compose  des  dernières  opëraJions  des 
cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  avec  celui  des  Tuileries ,  et  de  la 
mort  de  Léopold. 

«  Ces  dépèches  (la  motion  de  Guadet  du  14  janvier)  firent  dans 
les  deux  cours,  et  surtout  dans  1  s  conseils  de  l'empereur,  une 
sensation  profonde.  Convaincu  depuis  le  mois  de  décembre  que 
le  parti  dominant  voulait  la  guerre,  le  cabinet  de  Vienne  avait 
pris  la  ferme  rés^olutlon  de  ne  pas  la  déclarer,  d'éviter  même  tout 
ce  qui  pouvait  y  donner  lieu,  mais  en  conservant  toutefois  les 
moyens  de  la  soutenir  avec  avantage.  Sa  politique  sur  ce  point 
ne  pouvait  convenir  aux  deux  partis  extrêmes  :  les  émigrés  et 
les  Jacobins  ne  respiraient  que  la  guerre,  qui  pouvait  seule  amener 
les  chances  d'un  triomphe  complet.  On  ne  pouvait  plus  douter, 
d'après  les  nouvelles  de  Paris,  que  le  parti  constitutionnel,  re- 
gardé par  Léopold  comme  le  dernier  asile  de  la  royauté ,  ne  fût 
désormais  sans  force  et  sans  iiifluence  dans  l'intérieur.  L'empe- 
reur et  le  prince  de  Kaunitz  en  éprouvaient  une  sorte  de  dépit. 
Léopoid  dit  mêaie  tout  haut  à  table  :  «  Les  Français  veulent  la 
»  guerre;  ils  l'auront,  et  ils  venront  que  Léopold  le  pacifique 
»  sait  faire  la  guerre  quand  il  le  faut.  » 

>  D'un  autre  côté  l'empereur  était  persuadé  que  les  ministres 
de  Louis  XVI  n'avaient  pas  encore  perdu  l'espoir  d'éviter  ou 
d'éloigner  les  dangers  d'une  rupture  :  la  voie  des  négociations 
restait  toujours  ouveite.  Le  ministre  de  France,  marquis  de 
Noailles,  tout  en  conservant  la  dignité  de  son  caractère,  loin 
d'irriter  la  cour  impériale ,  se  servait  toujours  dans  ses  communi- 
cations des  expressions  les  plus  modérées,  qui  contrastaient  avec 
les  fougueuses  déclamations  de  quelques  membres  de  l'assemblée 
nationale.  Plusieurs  fois  il  avait  mandé  à  son  cabinet  qu'on  était 
extrêmement  frappé  à  la  c  ;ur  de  Vienne  du  désordre  de  l'admi- 
nistration en  France,  de  l'insubordination  des  pouvoirs ,  du  peu 
de  respect  qu'on  témoignait  à  la  personne  du  roi.  Il  avait  ajouté 
qu'une  des  choses  dont  le  ministère  autrichien  se  montiail  le  plus 
choqué,  était  la  licence  des  discours  et  des  écrits,  t  Ce  ciibinet. 
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»  mandait-il,  prétend  cju'un  (jouvernement  où  de  pareils  excès 

>  sontlolércs,  est  lui-même  intolérable,  i  A  cette  communication 
le  ministre  des  affaires  étrangères  Dclessarl  répondait  :  «  I!  faut 
i  considérer  que  notre  organisation  ne  fait  que  de  naître;  (jue 

>  les  ressorts  de  notre  {jouvcrnement  ne  sont  pas  tous  encore  en 
»  activité;  qu'au  milieu  des  inquiétudes  qui  nous  viennent   en 

>  partie  du  dehors,  il  est  impossible  que  les  lois  exercent  au  de- 
»  dans  tout  leur  empire.  Que  fon  cesse  de  nous  inquiéter, 
»  de  nous  menacer,  de  fournir  des  prétextes  à  ceux  qui  ne 
»  veulent  que  le  désordre,  et  bientôt  l'ordre  renaîtra.  Quelle 
»  est  au  surplus  la  cause  de  cette  fermentation  intérieure  dont 

>  la  cour  de  Vienne  paraît  si  blessée?  C'est  la  consistance  qu'ont 
»  prise  les  émigrés,  ce    sont  leuis  préparatifs,  leurs  projets, 

>  leurs  njenaces;  c'est  r:!p[)ui  plus  ou  moins  réel  qu'ils  ont 
»  trouvé  dans  la  plupart  des  cours  de  l'Europe > 

»  Depuis  que  les  premiers  cris  de  guerre  s'étaient  fait  entendre 
à  Paiis,  les  dépêches  qui  en  étaient  arrivées  successivement  au 
cabinet  d'Autriche  avaient  donné  lieu  à  difl'érens  conseils  d'état  ; 
L<^opold  y  assistait  piesque  toujours;  m;iis  il  n'en  sortait  encore 
aucune  solution  sur  la  grave  question  de  la  pa  x  ou  delà  guerre. 
Ce  cal  inel  était  divisé,  c'est-à-dire  (pie  les  hommes  d'état  qui  le 
composaient  difieraient  sur  la  manière  d'envisager  non-seulement 
la  question  dehigi-eiro,  mais  la  situation  intérieure  delà  France. 
Il  restait  donc  toujours  à  décider  si  l'on  fixera  t  une  é[  oque  qu(  I- 
conqup  pour  l'attaque  militaire  du  royaume,  ou  si  l'on  attendrait 
pour  y  pénétrer  l'explosion  d'une  guerre  intestine  dont  on  ne 
doutait  pas.  Le  prince  de  Kaunitz  et  les  ministres  du  loi  de 
Prusse  étaient  de  ce  dernier  sentiment,  vivement  combattu  par 
rin)patiencc  des  princes  français  et  de  la  roblessc  du  roy.iume. 
Ce  parti  afiîi  mait  que  ce  n'était  qu'en  y  entrant  à  l'improvisle 
qu'on  déterminerait  le  soulèvement  en  faveur  du  roi.  La  dicte  de 
Raiisbonne  tenait  pour  l'avis  du  prince  de  Kaunitz,  ù  l'exception 
de  l'eUcteur  de  3Iayence,  qui,  par  l'organe  du  cardinal  prince 
de  Kolian,  pressait  de  tout  son  pouvoir  l'empereur,  comme  chef 
du  corps  germanique,  de  faire  le  plus  proniptemeut  possible  une 


328  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

invasion  dans  la  lîaii te- Alsace,  où  étaient  prépares  tous  les  élé- 
mers  de  la  conlro-révolulion.  De  môme  que  le  conseil  de  l'empe- 
reur, la  cour  d'Autriche  était  divisée  en  deux  partis  qui  in- 
fluaient plus  ou  moins  sur  les  déterminations  générales.  L'un , 
séduit  ou  entraîné  par  l'émigration  française,  mettait  en  jeu 
tous  les  mobiles  qui  pouvaient  décider  l'empereur  à  brusquer  la 
gueireet  à  la  faire  porter  sur-le-champ  en  Alsace;  l'autre,  et 
c'était  le  parti  tcmporiseur,  se  croyait  le  plus  fort  parce  qu'il  s'ap- 
puyait sur  les  intentions  personnelles  de  Léopo'd  ,  et  qu'il  était 
soutenu  par  des  relations  directes  avec  la  reine  de  France  et  quel- 
ques-uns des  ministres  de  Louis  XVI ,  dirigés  eux-mêmes  par  un 
comiîé  clandestin  (1).  Ce  comité ,  toujours  dans  l'espoir  qu'il  sur- 
viendrait qyelque  chance  plus  favorable  qui  ne  se  présentait 
jamais ,  ne^demandait  qu'une  guerre  politique  et  d'observation  qui 
amenât  le  renversement  d'une  Constilution  dont  l'action  régulière 
leur  paraissait  impossible ,  ou  qui  permît  enfin  d'y  apporter  des 
modifications  essentielles,  dont  l'expérience  faisait  sentir  tous  les 
jours  davantage  l'impérieuse  nécessité. 

»  Mais  depuis  l'arrivée  du  dernier  courrier,  le  chancelier  de 
cour  et  d'état  prince  de  Kaunitz  commençait  à  croire  une  guerre 
ouverte  inévitable.  Le  baron  de  Spielmann  pensait  qu'il  ne  fal- 
lait pas  s'y  engager  tant  que  la  voie  des  négociations  resterait  ac- 
cessible. La  Russie  d'ailleurs  tenait  encore  en  suspens  les  deux 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin.  Ces  deux  cours  attendaient  d'un 
moment  à  l'autre  des  nouvelles  d'Yassy  et  de  Saint-Pétersbourg, 
qui  devaient  annoncer  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Russie 
et  la  Porte-Ottomane.  Enfin  le  traité  arriva  :  il  venait  d'être  con- 
clu à  Yassy  le  9  janvier,  et  en  vertu  de  ses  stipulations,  le  Dnies- 
ter devenait  la  limite  des  deux  empires.  Catherine  donnait  là  un 
gage  de  sa  modération.  Exempts  désormais  de  toute  appréhen- 
sion sur  les  affaires  d'Orient,  et  sûrs  que  la  Russie  pourrait  faire 
face  à  la  fermentation  de  la  Pologne ,  Léopold  et  Frédéric-Guil- 
laume pouvaient  enfin  agir,  et  ne  plus  se  bornera  un  concert  de 
négociations  infructueuses. 

(t)  Barnave  et  Duporl.  de  l'assemblée  constituante,  en  étaient  réputés  les  chefs. 
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>  Les  demandes  d'explications  renfermées  dans  les  dépèches  de 
M.  Delcssart,  du  21  janvier,  ayant  été  communiquées  par  l'am- 
bassadeur  de  France  au  cal/nict  de  Vienne,  un  conseil  extraor- 
dinaire fut  convoqué  dans  les  apparieniens  de  l'empereur.  A  ce 
conseil  assistèrent,  comme  ministres  d'état  et  de  conférences, 
les  princes  de  Colloredo,  Stahremberg  et  Rosemberg ,  les  comtes 
de  Lascy  et  de  llatzfeld,  et  le  baron  de  Rcischacli.  En  outre,  le 
baron  de  Spieimann  y  assista  comme  référendaiie  ou  rapporteur, 
et  le  baron  de  Kollenbach  comme  actuaire  ou  greffier.  Le  chan- 
celier de  cour  et  d'élat ,  prince  de  Kaunitz ,  présidait  le  conseil , 
l'empereur  présent. 

»  Le  rapport  entendu,  il  ne  resta  plus  aucun  doute  dans  les  es- 
prits  sur  l'état  des  relations  politiques  avec  la  France,  le  seul 
énoncé  de  la  séance  du  14  janvier  indiquant  assez  que  le  co- 
mité diplomatique,  c'est-à-dire  l'assemblée  elle-même,  s'était 
emparé  de  la  direction  des  affaires  étrangères,  et  que  par  consé- 
quent la  guerre  était  inévitable.  Venaient  à  lappui  les  demandes 
d'explications  présentées  par  l'ambassadeur  de  France  dans  sa 
dernière  note.  N'y  voyait-on  pas  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  par  conséquent  Louis  XVI  lui-même,  entraînés  l'un  et 
l'autre ,  contre  leur  gré,  dans  les  voies  d'une  rupture  imminente? 

»  Le  résultat  du  conseil  donna  lieu  à  différentes  dispositions; 
voici  en  résumé  les  principales  : 

»  1"  Que  dans  toute  l'étendue  des  États  héréditaires  des  pré- 
paratifs militaires  seraient  ordonnés  et  activés; 

»  12"  Que  l'ordre  immédiat  de  filer  dans  le  Brisgaw  serait  donné 
à  un  corps  de  six  mille  hommes,  et  qu'on  formerait  des  troupes 
réunies  en  Bohême  un  corps  de  trente  mille  hommes  prêt  à  mar- 
cher au  premier  signal  ;  ^ 

>  3"  Que  le  traité  préliminaire  d'alliance  et  de  concert,  signé 
le  25  juillet  précédent  entre  l'Auliiche  et  la  Prusse,  serait  con- 
verti, le  plus  promptement  possible,  en  un  traité  déliuilif; 

>  4°  Qu'on  ne  donnerait  les  explications  demandées  par  la  note 
de  M.  l'ambassadeur  de  France  ,  qu'après  la  signature  du  traité 
définitif,  et  que  d'ici  là  les  deux  cours  alliées  s'entendraient  sur 
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le  plan  offensif  ou  défensif  qu'il  conviendrait  d'arrêter  en  cas  de 
rupture. 

>  Dans  l'intervalle,  le  décret  par  lequel  l'assemblée  nationale  ter- 
mina ,  le  25  janvier ,  la  discussion  sur  la  note  officielle  du  prince 
deKaunilz  fut  porté  à  la  connaissance  de  l'empereur,  etconfirma 
ce  prince  dans  ses  précédentes  résolutions. 

»  Presque  en  même  temps  que  ce  décret  parvenait  à  la  con- 
naissance des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  le  traité  définitif 
d'alliance  et  de  concert  entre  les  deux  cours  recevait ,  le  7  février 
i792,  sa  si;; nature  à  Berlin  même.  Le  maintien  de  la  constitution 
germanique,  tel  était,  d'après  l'article  8,  l'un  des  principaux  ob- 
jets de  l'alliance.  Déjà  les  ministres  d'Autriche  et  de  Brandebourg 
en  avaient  fait  la  déclaration  officielle  aux  minisires  de  la  diète  a 
Ratisbonne  :  il  importait  aux  deux  cours  que  le  traité  qui  les 
unissait  fût  censé  avoir  pour  base  la  conservaiion  et  la  garantie 
du  corps  germanique  et  de  sa  constitution.  Pendant  un  demi-siècle 
n'avait-on  pas  ciu  la  trouver  celle  garantie  dans  la  rivalité  des 
deux  puissances  maintenant  réunies  contre  la  révolution  fran- 
çaise? Or  c'était  l'explosion  de  la  révolution  que  Vienne  et  Berlin 
devaient  s'attacher  à  rep:  ésenler  comme  menaçant  l'ordre  public 
et  l'iiidépendance  de  l'Allemagne.  31ais  la  plupart  des  petits  sou- 
verains du  coi'ps  germanique  ne  voyaient  dans  la  révolution 
qu'un  danger  chimérique  ou  éloigné.  Les  seuls  princes  ecclésias- 
tiques ,  inî>pirés  par  l'instinct  de  leur  conservation ,  redoutaient  la 
révolution  française,  et  désiraient  la  guerre  comme  moyen  d'ar- 
river à  la  stabilité  par  la  contre-révolution.  L'électeur  de  Mayence, 
éclaire  par  ses  lelalions  intimes  avec  Vienne,  disait  au  marquis 
de  Bouille  à  celte  époque  :  «  Vous  êtes  bienheureux  que  les 
»  Français  soienl  les  agresseurs,  car  sans  cela  la  guerre  n'aurait 
»  pasrieu.  » 

»  En  effet ,  Léopold  ne  sembla  se  réveiller  qu'au  bruit  des  ha- 
rangues et  des  décrets  hostiles  de  l'assemblée  nationale.  «  Au- 
»  jourd'hui,  njandait-il  à  Fiéderic-Guillaume  (1),  c'est  elle  qui 
»  menace,  qui  arme,  qui  nous  provoque  de  toute  manière;  ces 

;  1 1  CoiTCspondaace  directe  des  premiers  jours  de  février. 


MARS  (1792).  331 

»  motifs  produisent  nafurellemei.i  l'occasion,  le  droit  et  IVbjet 

>  principal  d'une  inteivcniion  aimée.  Les  piincipaux  poinis  de 
»  réclamation  et  d'exifjence  doivent  avoir  pour  but  :  1°  que  les 

>  armemens  extraordinaires  et  les  préparatifs  de  guerre  que 
»  vient  d'entreprendie  la  France  soient  discontinues  et  dis- 
»  sous;  2°  que  le  {jouvernement  fasse  cesser  et  réprimer,  par  les 
I  mesures  les  plus  énergicpies  -^t  les  plus  suivies,  les  menées  au- 
»  dacieuses  et  criminelles  des  associations  et  des  individus  ten- 

>  dantes  à  propager  dans  d'autres  pays  des  principes  caf)aLles 
»  d'y  allérer  la  tranquillité  intérieure;  5°  qu'il  reionnai.se  et 
t  maintienne  lobligaiion  et  la  loi  des  traités  publics,  et  cju'en 
»  consé(iuencc  il  satisfasse  les  griefs  des  princes  de  l'empire; 
1  4"  qu'il  soit  adopté  des  moyens  vigoureux  et  suffisans  pour  ré- 
»  primer,  punir  et  prévenir  efficacement,  par  lasuiie,  toutes  les 
»  entreprises  et  tentatives  d'associations  ou  d'individus  tendantes 
»  à  renverser  en  France  les  londemens  essentiels  du  gou>erne- 
»  ment  monarchique.  » 

>  L'empereur  examinait  ensuite  la  nature  des  moyens  qu'il 
convenait  de  déterminer,  conformément  au  traité  définitif  d'al- 
liance. D'après  son  avis,  il  y  avait  urgence  à  rassembler  des  for- 
ces très-considérables  pour  être  à  même  non-seulement  de  pré- 
venir, de  repousser  les  hostilités  et  les  violences  que  la  France 
entreprendrait  au-dchors,  mais  aussi  pour  la  contraindre  à  satis- 
faire complètement  le  concert  dos  puissances  sur  les  poinis  de 
réclad.aliou  et  d'exigence  déduits  ci-dessus. 

»  Enfin  l'empereur  annonçait  comme  prochaine  une  démarche 
formelle  de  sa  part  à  l'effet  d'amener  les  puissances  à  passer  d'un 
concert  éventuel  à  un  concert  actif  de  déclarations  et  de  mesures 
communes,  fondées  sur  les  mêmes  principes  qui  avaient  concilié 
les  suffrages  à  ses  premières  propositions,  en  les  adaptant  cette 
fois  à  i'ëiat  actuel  des  rapports  internes  et  externes  de  la  Fi:mce. 

»  Le  roi  de  Prusse  donna  son  entière  approbation  à  ce  nouveau 
plan,  et  les  deux  souverains  prirent  la  résolution  de  s'entir.dre 
pour  concourir  à  son  exécution  le  plus  promptement  possible. 

D'un  autre  coté,  le  chancelier  de  cour  et  d'état,  prince  de  Kau- 
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nilz ,  adressa ,  SOUS  la  date  de  Vienne,  le  17  février,  à  M.  de 
Blumendorf ,  charge  d'affaires  de  l'empereur  à  Paris,  sa  réponse 
aux  explications  demandées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
Delessart  (1).  Le  chargé  d'affaires  avait  ordre  de  lui  en  remettre 
une  copie,  en  le  priant  de  la  placer  sous  les  yeux  du  roi.  Cette 
dépêche  est  un  document  d'autant  plus  précieux  pour  l'histoire , 
qu'on  peut  la  considérer  comme  le  manifeste  de  Léopold  contre 
le  parti  des  républicains  ou  des  Jacobins.  On  croit  que  ce  qui  con- 
cerne l'état  intérieur  de  la  France  fut  minuté  par  l'empereur  lui- 
même  après  s'être  concerté  avec  Louis  XVI  et  ses  conseillers  in- 
times. » 

Ici  l'auteur  analyse  l'office  de  l'empereur  et  la  séance  du 
1"  mars,  où  Delessart  vint  en  faire  lecture  à  l'assemblée  natio- 
nale. Nous  quittons  les  mémoires  du  prince  Hardemberg  pour 
laisser  parler  le  Moniteur. 

SÉANCE   DU   V"   MARS. 

[Le  minisire  des  affaires  étrangères.  Le  roi  m'a  chargé  de  com- 
muniquer à  l'assemblée  nationale  la  réponse  de  l'empereur  aux 
explications  demandées  sur  l'office  du  21  décembre.  Pour  sa 
parfaite  intelligence ,  il  est  important  que  l'assemblée  entende  la 
lecture  de  cet  office  même,  et  de  celui  du  4  janvier  1792,  ainsi 
que  d'une  lettre  éciite  par  moi  à  M.  Noailles,  le  17  février. 

Pour  soulager  ma  poitrine,  je  prie  l'assemblée  de  permettre 
qu'un  de  messieurs  les  secrétaires  fasse  lecture  de  quelques-unes 
des  pièces. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Delessart  à  M.  Noailles,  communiquée 
confidentiellement. 

Paris,  2 i  janvier  < 792. 

«  Je  vous  ai  déjà  parlé,  monsieur,  de  la  note  officielle  qui 

vous  a  été  remise  par  M.  le  prince  de  Kaunitz,  le  21  décembre. 

Je  vous  en  reparlerai  encore.  Cette  déclaration  inattendue  a  causé, 

dans  le  premier  moment ,  la  plus  grande  agitation ,  parce  que 

(I)  Par  sa  note  da  21  janTier  4792. 
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l'on  a  cru  remarquer  dans  le  langage  fie  la  cour  do  Vienne  le  ton 
de  la  menace.  Pour  juslilier  celle  opinion ,  il  faut  entrer  dans 
quelques  détails. 

>  C'est  au  mois  de  novembre  que  vous  avez  fait  part  au  mi- 
nistre autrichien  de  l'invitation  formelle  que  le  roi  venait  de  re- 
nouveler auprès  de  l'électeur  de  Trêves,  pour  obtenir  de  lui  la 
dispersion  des  rassemblemens  formés  dans  ses  États  ;  et  c'est  en 
même  temps  que  vous  avez  demandé,  au  nom  du  roi,  que  l'em- 
pereur voulût  bien  interposer  ses  bons  offices  et  son  autorité 
pour  engager  l'électeur  à  remplir  cet  acte  de  justice.  Les  rassem- 
blemens, les  préparatifs  hostiles,  les  formations  de  corps  mili- 
taires étaient  de  la  notoriété  la  plus  incontestable;  les  démarches 
des  émigrés,  pour  susciter  partout  des  ennemis  à  la  France,  n'é- 
taient pas  moins  connues.  La  cour  de  Vienne ,  plus  qu'aucune 
autre  peut-être,  en  avait  la  preuve.  Cependant,  au  lieu  de  dé- 
terminer l'électeur  de  Trêves  à  faire  cesser  cette  cause  de  fer- 
mentation et  d'inquiétude,  on  a  paru  indifférent  à  Vienne  à  tous 
ces  mouvemens ,  et  on  leur  a  donné  par  là  plus  de  force  et  d'im- 
portance. 

»  Il  était  impossible  que  la  nation  vît  avec  la  même  indiffé- 
rence l'agression  dont  elle  était  menacée.  L'assemblée  nationale 
s'est  adressée  au  roi  pour  lui  indiquer  le  vœu  qui  se  manifestait 
de  toutes  parts,  et  pour  l'inviter  à  prendre  les  précautions 
qu'exigeait  la  sûreté  de  l'État.  Cest  alors  que  l'électeur  de 
Trêves ,  effrayé  de  cette  démarche ,  a  réclamé  la  protection  de 
l'empereur,  et  ijwe,  sans  aucune  communication ,  sans  aucuns 
e'claircissemens  préalables ,  M.  le  prince  de  Kaunilz  vous  a  dé- 
claré que  l'empereur  avait  donné  ordre  à  3L  le  jnaréchal  de 
lîender  de  marcher  au  secours  de  l'électeur  de  Trêves,  s'il  était 
attaqué. 

>  Il  est  vrai  que  cet  ordre  paraît  se  rapporter  à  quehjues  vio- 
lences ,  à  quelques  incursions  commises  par  des  municipalités , 
contre  l'intention  de  la  nation  et  du  roi;  mais,  dans  cette  sup- 
position même,  des  actes  de  cette  nature  n'auraient  jamais  dû 
être  considérés  que  comme  des  voies  de  fait  pailiculicrcs ,  dont 
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l'électeur  pouvait  aiséineiit  se  déf  Tilie  avec  ses  propres  moyens, 
et  qui,  au suipIus,eiaientsuscej.ii!jK  s  d'un  arranjjemcnt  amiable, 
et  qiiicertainemoiU n'exigeaient  |a> (|ue M.  le  niaroclial  dcBcnder 
se  mit  en  mouvement  pour  les  lepiimer.  Nous  savons,  à  la  vé- 
rité, qu'eu  même  temps  que  l'eu.pereur  donnait  cet  ordre,  il 
faisait  dire  à  l'électeur  de  Trêves  de  se  mettre  en  règle  à  l'égard 
des  émigrés ,  et  de  suivre  en  tout  l'exemple  de  ce  qui  s'était 
passe  à  leur  égard  dans  les  Pays-Bas.  Nous  savons  également 
que  c'était  à  l'accomplissement  préalable  de  cette  condition  qu'é- 
taient subordonnés  les  secours  que  le  général  Bender  devait 
porter  à  l'électeur,  dans  le  cas  d'une  attaque  ultérieure  de  notre 
part.  Pourquoi  cette  disposition  n'a-t-elle  pas  été  exprimée  dans 
la  note  qui  vous  a  été  remise?  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
com'tien  l'exposé  que  l'électeur  a  fait  à  l'empereur  est  dénué  de 
vérité.  Tout  ce  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  se  conformer  à 
l'ordre  qui  est  établi  dans  les  PcAS-Bas,  dément  les  assertions 
qu'il  s'était  permises,  et  prouve,  d'une  manière  bien  manifeste, 
l'éiat  vraiment  hostile  dans  lequel  les  émigrés  se  trouvent  dans 
ses  étals. 

»  Mais  ce  que  je  ne  saurais  passer  sous  silence,  c'est  le  passage 
de  la  note  officielle  où  l'électeur  de  Trêves  articule  qu'il  est  aisé 
de  reconnaître  que  le  roi  n'était  pas  libre  lorsqu'il  a  souscrit 
l'office  qui  lui  a  été  remis  de  la  pa:  t  de  sa  majesté.  Cette  manière 
de  s'exprimer  n'aurait  pas  dû  faire  obtenir  si  facilement  à  l'élec- 
teur de  Trêves  la  protection  qu'il  réclaujait. 

»  Je  passe,  monsieur ,  au  dernier  paragraphe  du  21  décembre. 
C'est  l'article  (|ui,  à  la  lecture,  a  fait  naître  le  plus  de  réflexions 
et  a  laissé  de  plus  profondes  impressions.  Il  y  est  dit  que  l'em- 
pereur est  tiop  sincèrement  attaché  usa  majesté  très-chrt  tienne, 
et  prend  trop  de  part  au  bien-èti-e  de  la  France  et  au  repos  gé- 
néral ,  pour  ne  pas  vivement  désirer  d'éloigner  cette  extrémité  et 
les  suites  infaillibles  qu'elle  entraînerait,  tant  de  la  part  du  chef 
des  états  de  l'empire  germanicpie,  que  de  la  part  des  autres  sou- 
verains, réunis  en  concert  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, et  pour  la  sûreté  et  l'honneur  des  couronnes. 
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»  i*  On  ne  conçoit  pas  bien  comiiifiil  des  voies  de  fait  parti- 
culières, commises  pcnt-élre  par  qirel(iiics  municipalités,  de- 
vraient intéresser  toute  l'Europe,  tandis,  comme  on  l'a  déjà 
observé,  qu'avec  un  peu  de  bienveillance,  ces  sortes  d'événe- 
mens  se  terminent  toujours  à  l'amiable. 

2"  On  a  été  extrêmement  frappé  de  ces  expressions  :  Les  soii' 
veràins  réunis  en  conccrl  pour  le  nia'ml'ien  de  ta  Irnnquillilé  pu- 
blhiue,  et  pour  la  sùrelê  et  l'honneur  des  couronnes.  On  a  cru  voir 
l'indice  d'une  ViQue  formée  à  l'insu  de  la  France,  et  peut-être 
contre  elle;  on  a  été  étonné  que  l'empereur,  beau-frère  et  allié 
du  roi,  ne  lui  ait  point  fait  part  de  ce  concert  formé  entre  les 
souverains  de  l'Europe,  et  à  la  tète  duquel  sa  majesté  impériale 
paraît  être  placée.  Celte  observation,  monsieur,  me  conduit  na- 
turellement ù  vous  parler  d'une  inquiétude  qui  occupait  déjà  les 
esprits,  et  à  laquelle  les  paroles  que  je  viens  de  vous  citer  ont 
donné  beaucoup  de  force.  On  craint  qu'il  n'existe  en  effet  une 
espèce  de  ligue  formée  entre  les  principales  puissances  do  lEu- 
rope,  dans  la  vue  d'apporter  quelque  changement  dans  la  consti- 
tution française;  on  prétend  que  ces  puissances  ont  dessein  de 
provoquer  l'établissement  d'un  congrès  où  cet  objet  serait  traité 
entre  elles;  enfin,  on  suppose  que,  réunissant  leurs  forces  et 
leurs  moyens,  elles  voudraient  contraindre  le  roi  et  la  nation  à 
accepter  les  lois  qu'elles  auraient  faites. 

»  Je  ne  doute  pas  que  les  émigrés  n'aient  souvent  présenté  ce 
projet  comme  la  chose  du  monde  la  plus  pacifique  et  la  plus  fa- 
cile à  exécuter;  mais  je  ne  saurais  me  persuader  qu'ik  ait  élë  si 
facilement  accepté  ;  je  ne  peux  croire  surtout  que  l'empereur, 
animé  comme  il  est  par  des  vues  de  sagesse  et  de  justice,  ait  pu 
se  prêter  à  de  semblables  idées.  Ce  serait  vainement  que  l'on  en- 
treprendrait de  changer  par  la  force  des  amies  noire  nouvelle 
constitution;  elle  est  devenue,  pour  la  grande  majorité  de  la  na- 
tion, une  espècede  religion  qu'elle  a  embrassée  avec  enihous'asme 
et  qu'elle  défendrait  avec  l'énergie  qui  appai  tient  aux  sentimens 
les  plus  exaltés.  (On  applaudit.) 

»  Ceux  qui  voudraient  entraîner  les  puissances  étrangèresà  des 
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mesures  violentes ,  ne  cessent  de  répéter  que  la  France  est  pleine 
de  mécontens  qui  n'attendent  que  l'occasion  pour  se  déclarer. 

>  Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  soulTrent  et  qui  se  plaignent; 
mais  ce  que  je  crois  fermement ,  et  ce  qu'attesteront  avec  moi 
tous  ceux  qui  connaissent  la  disposition  actuelle  des  esprits,  c'est 
qu'au  premier  moment  où  la  constitution  serait  attaquée,  il  n'y 
aurait  plus  qu'un  seul  sentiment,  qu'un  seul  intérêt,  et  la  plu- 
part des  mécontens ,  se  réunissant  à  la  cause  commune ,  en  de- 
viendraient les  plus  ardens  défenseurs.  (Nouveaux  applaudisse- 
mens.) 

»  En  même  temps  qu'on  parle  des  mécontens ,  on  exagère  l'in- 
discipline de  notre  armée,  la  pénurie  de  nos  finances,  nos  trou- 
bles intérieurs,  en  un  mot,  on  nous  représente  comme  étant  dans 
une  impuissance  absolue.  Je  ne  dissimule  pas  que  nos  embarras 
ne  soient  grands;  mais  le  fussent-ils  davantage ,  on  se  tromperait 
beaucoup  si  on  croyait  pouvoir  dédaigner  la  France  et  la  menacer 
sans  inconvéniens. 

>  Vous  m'avez  mandé  plusieurs  fois,  monsieur,  qu'on  était 
extrêmement  frappé  à  Vienne  du  désordre  apparent  de  notre 
administration,  de  l'insubordination  des  pouvoirs,  du  peu  de 
respect  que  l'on  témoignait  quelquefois  pour  le  roi.  11  faut  con- 
sidérer que  nous  sortons  à  peine  d'une  des  plus  grandes  révo- 
lutions qui  se  soient  jamais  opérées  ;  que  celte  révolution ,  dans 
ce  qui  la  caractérise  essentiellement,  s'étant  d'abord  faite  avec 
une  extrême  rapidité ,  s'est  ensuite  prolongée  par  les  divisions 

*  qui  sont  nées  dans  les  diflérens  partis ,  et  par  la  lutte  qui  s'est 
établie  ei#re  les  passions  et  les  intérêts  divers.  11  était  impossible 
que  tant  d'oppositions  et  tant  d'effets,  tant  d'innovations  et  tant 
de  secousses  ne  laissassent  pas  après  elles  de  longues  agitations, 
et  l'on  a  bien  du  s'attendre  que  le  retour  de  l'ordre  ne  pouvait 
être  que  le  fruit  du  temps. 

»  Quelle  est  au  surplus  la  cause  de  cette  fermentation  inté- 
rieure dont  la  cour  de  Vienne  paraît  si  blessée?  C'est  la  consis- 
tance qu'ont  pris  les  émigrés;  ce  sont  leurs  préparatifs,  leurs 
projets,  leurs  menaces;  c'est  l'appui  plus  ou  moins  considérable 
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qu'ils  ont  trouvé  dans  la  phiparl  des  cours  de  l'Europe.  Il  a  été 
une  époque,  sans  doute,  où  leur  cause,  qui  paraissait  liée  à  celle 
du  roi,  a  pu  exciter  l'intérêt  des  souverains,  et  plus  particuliè- 
rement celui  de  l'empereur;  mais  une  fois  que  le  roi,  par  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution ,  s'est  mis  à  la  tête  du  nouveau  gou- 
vernement, les  émi{;rés  n'ont  plus  dû  intéresser  que  par  leurs 
malheurs,  et  il  a  été  facile  de  juger  que  leurs  prétentions  et 
leurs  mouvemens ,  en  donnant  des  espérances  aux  uns  et  des  in- 
quiétudes aux  autres,  entretiendraient  le  trouble  dans  le  royaume 
et  fmiraiont  peut-être  par  le  répandre  dans  une  grande  partie  de 
l'Europe.  Voilà  pourquoi  l'office  du  21  décembre,  qui  semblait 
annoncer  l'intention  de  les  protéger,  a  produit  une  sorte  d'ex- 
plosion ,  cl  a  donné  lieu  à  tant  de  soupçons  et  de  reproches.  Et 
sur  qui  tout  cela  retombe-t-il?  Sur  le  roi,  parce  que  la  malveil- 
lance cherche  à  persuader  qu'il  existe  entre  sa  majesté  impériale 
et  le  roi  une  intimité  parfaite;  que  toutes  leurs  démarches  sont 
concertées ,  et  qu'ainsi  c'est  le  roi  qui  protège  les  émigrés  et  guide 
la  coalition  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Ce  serait  donc 
un  grand  moyen  de  calmer  les  esprits  et  de  ramener  l'ordre  et 
la  tranquillité  dans  le  royaume,  que  de  faire  cesser  partout  le 
scandale  de  ces  rassemblemens  d'émigrés,  qui,  sans  titre  et  sans 
territoire,  cherchent  à  s'ériger  en  puissance,  et  ne  pensent 
qu'à  venger  leurs  injures  particulières,  etàfaire  triompher  leurs 
prétentions. 

>  Il  paraît,  monsieur,  qu'une  des  choses  dont  le  ministre  au- 
trichien est  le  plus  choqué,  est  la  licence  des  discours  et  des 
écrits ,  et  qu'il  prétend  qu'un  gouvernement  où  de  pareils  excès 
sont  tolérés,  est  lui-même  intolérable. 

>  Sur  cet  objet ,  nous  avons  posé  des  principes  sages  et  établi 
des  lois  justes  ;  mais  il  faut  considérer  que  notre  organisation  ne 
fait  que  de  naître,  que  les  ressorts  de  notre  gouvernement  ne  sont 
pas  tous  encore  en  activité ,  qu'au  milieu  des  inquiétudes  qui 
nous  viennent  en  partie  du  dehors,  il  est  impossible  que  les  lois 
exercent  au-dednns  tout  ]vur  empire.  Que  l'on  cesse  de  nous  in- 
quiéter, de  nous  monoror,  ^]o  fournir  des  préicxics  à  rv\\\  qui  ne 
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veulent  q\ie  le  désordre ,  et  bientôt  Tordre  renaîtra.  {  Nouveaux 
applaudisscmens.  ) 

»  Aurestp,  ce  délujje  de  libelles  dont  nous  avons  été  si  complë- 
lement  inondés,  est  considérableinent  diminué  el  diminue  encore 
tous  les  jours.  L'indifférence  et  le  mépris  sont  les  armes  avec  les- 
quelles il  convient  de  combattre  cette  espèce  de  fléau.  L'Europe 
pourrait-elle  s'égarer  et  s'en  prendre  à  la  nation  française,  parce 
qu'elle  récèle  dans  son  sein  quelques  déclamuteurs  et  quelques 
folliculaires,  et  voudrait-on  leur  faire  l'honneur  de  leur  répon- 
dre à  coups  de  canons?  (Quelques  apjDlaudissemens.  ) 

>  Je  dirai  plus:  s'il  était  possible  qu'une  si  misérable  cause  en- 
traînât les  puissances  étrangères  dans  une  mesure  aussi  terrible 
que  la  guerre,  cette  guerre,  quel  que  fût  l'événement,  ne  détruirait 
point  la  cause  pour  larjuelle  elle  aurait  été  entreprise;  elle  ne 
ferait  au  contraire  que  l'accroître  et  lui  donner  plus  d'activité. 

>  Je  viens,  monsieur,  de  prononcer  un  grand  mot ,  un  mot 
qui  occupe  actuellement  tous  les  esprits,  un  mot  qui  est  l'objet 
des  inquiétudes  des  uns  et  du  désir  des  autres  :  ce  mot  est  la 
guerre.  Vous  croyez  bien  que  le  roi  est  à  la  tète  de  ceux  qui  y  ré- 
pugnent; son  excellent  esprit,  d'accoid  avec  son  cœur,  cherche 
à  en  repousser  l'idée.  Je  la  regarde,  dùl-elle  être  heureuse, 
comme  une  calamité  pour  le  royaume  et  comme  un  fléau  pour 
l'humanité.  Mais  en  même  temps  je  peux  vous  l'assurer,  le  roi  a 
été  vivement  affecté  de  l'office  du  21  décembre.  Tout  ce  qu'on  a 
appris  depuis,  soit  de  Bruxelles ,  soit  de  Coblentz ,  l'a  rassuré  sur 
les  véritables  dispositions  de  l'empereur;  et  Sa  Majesté  désirant 
faire  partager  ce  sentiment  à  l'assemblée  nationale,  m'a  chargé 
successivement  de  lui  communicjuer  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à 
ce  but.  3Iais  cet  ordre  donné  si  brusquement  à  M.  le  maréchal 
de  Bender,  cette appai'ente  intention  de  secourir  l'électeurdeTrè- 
ves  ,  tandis  que  ce  prince  tenait  à  notre  égard  la  conduite  la  plus 
hostile,  cette  annonce  d'un  concert  inconnu  entre  toutes  les 
puissances  de  l'Europe,  la  tournure  et  le  ton  de  l'office,  ont  fait 
une  impression  dont  les  gens  les  plus  sages  n'ont  pu  se  défendre, 
«t  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  roi  d'effacer. 
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»  Je  reviens  à  l'ol.jet  essenliel  de  la  guerre.  Est-il  de  l'intérêt 
de  l'empereur  de  se  laisser  entraîner  à  celle  filiale  mesure?  Je 
supposerai,  si  l'on  veut ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  favorable  pour 
ses  années;  eh  bien!  qu'en  résuUera-t-d  ?  que  l'empereur  linira 
peut-être  par  être  plus  embarrassé  de  ses  succès  qu'il  ne  l'eût 
été  de  ses  revers;  et  que  le  seul  fruit  qu'il  retirera  de  cette  guerre 
sera  le  triste  avantage  d'avoir  détruit  sonaliié,  et  d'avoir  aug- 
menté la  puissance  de  ses  ennemis  et  de  ses  rivaux. 

>  Je  crois  donc  dé  la  dernière  évidence  que  la  paix  convient  au- 
tant à  l'empereur  qu'à  la  France  ;  je  crois  qu'il  lui  convient  de 
conserver  une  alliance  qui  désormais  ne  peut  avoir  aucun  incon- 
vénient pour  lui,  et  qui  peut  lui  devenir  utile.  Je  crois  qu'au  lieu 
de  prendre  part  à  des  mesures  qui  tendraient  à  bouleverser  le 
royaume ,  il  doit  au  contraire  désirer  sa  force  et  sa  prospé- 
rité. 

>  Vous  devez,  monsieur,  chercher  des  explications  sur  trois 
points  :  1°  sur  l'oflice  du  21  décembre;  2"  sur  l'inlervenlion  de 
l'empereur  dans  nos  affaires  ultérieures;  3°  sur  ce  que  Sa  3Ia- 
jesté  impériale  entend  par  les  souverains  réunis  en  concert  pour  la 
sûreté  et  L'honneur  des  couronnes. 

>  Chacune  de  ces  explications  demandées  à  sa  justice ,  peut 
être  donnée  avec  la  dignité  qui  convient  à  sa  personne  et  à  sa 
puissance. 

»  Une  chose  peut-être  embarrassera  la  cour  impériale  dans 
l'explication  que  je  la  suppose  disposée  à  vous  donner,  c'est 
l'affaire  des  princes  possessionnés ,  dans  laquelle  l'empereur 
s'est  cru  obligé  d'intervenir  comme  chef  de  l'empire.  Mais  j'ob- 
serverai d'abord  quec'est  une  affaire  à  part,  et  qui  doit  être  trai- 
tée différemment  que  celle  dont  il  s'agit  actuellement.  J'ajouterai 
que  le  décret  du  14  donne  à  cette  négociation  beaucoup  plus  de 
latitude  qu'elle  n'en  avait  précédemment  ;  car,  à  l'exception  de 
tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  rétablir  les  droits  féodaux  sur  le 
territoire  de  la  France ,  ce  qui  était  et  qui  sera  toujours  impossi- 
ble ,  tout  le  reste  devient  permis;  et  certainement  le  roi  ne  se  re- 
fusera jamais  à  aucun  arrangement  raisonnable  ,  et  je  crois  pou- 
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voir  espérer  que  l'assembke  nationale  sera  disposée  à  adopter 
ce  que  Sa  Majesté  proposera  sur  cet  objet. 

»  Je  me  résume  ,  nuonsieur,  et  je  vais  vous  exprimer  en  un 
mot  le  vœu  du  roi ,  celui  de  son  conseil ,  et,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire ,  celui  de  la  saine  partie  de  la  nation.  C'est  la  paix  que 
nous  voulons.  Nous  demandons  à  faire  cesser  cet  état  dispen- 
dieux de  guerre  dans  lequel  on  nous  a  entraînés  :  nous  deman- 
dons à  revenir  à  l'état  de  paix  ;  mais  on  nous  a  donné  de  trop 
justes  sujets  d'inquiétudes,  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin 
d'être  pleinement  rassurés.  » 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  L'assemblée  a  bien  voulu 
donner  quelque  approbation  à  ma  dépêche  ;  celte  dépêche  n'é- 
tait point  destinée  à  voir  le  jour  ;  elle  avait  été  communiquée 
confidentiellement  au  ministre  de  l'empereur  :  c'est  contre  l'or- 
dre des  procédés  et  par  une  sorte  d'abus  de  confiance  qu'il  en  a 
fait  usage  de  manière  à  en  forcer  la  publicité.  Mais  enfin  celte 
dépêche  contient  le  secret  de  ma  pensée ,  et  plût  au  Ciel  que  teut 
ce  que  je  pense  pût  être  également  révélé  !  on  ne  se  permettrait 
plus  alors  d'abuser,  comme  on  ne  le  fait  que  trop,  de  la  situation 
désavantageuse  où  me  met  la  nature  de  mon  département,  pour 
diriger  contre  moi  des  soupçons ,  des  imputations ,  des  reproches 
également  contraires  à  la  justice ,  à  la  raison  et  à  la  vérité.  (  On 
applaudit  dans  une  partie  de  la  salle.  ) 
M.  le  secrétaire  continue  la  lecture. 

Copie  d'une  dépêche  du  chancelier  de  cour  et  d'état  y  prince  de 
Kaunitz-Riizberg  ^  à  M.  de  Bhimendorf,  conseiller  d'ambassade^ 
:  et  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  impérialef  à  Paris.  De  Vienne^ 
le  il  février  1792. 

t  M.  l'ambassadeur  de  France  en  cette  cour  a  eu  ordre  de 
demander  des  explications  au  sujet  de  la  note  que  je  lui  avais  re- 
mise le  21  décembre;  il  s'en  est  acquitté  en  me  communiquant 
l'extrait  suivant  de  la  dépêche  qui  lui  a  été  adressée  à  cet  effet 
par  M.  Delessart,  le  21  janvier  dernier. 

»  Il  pourrait  suffire  de  me  rapporter,  sur  l'objet  des  éclaircis- 
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semens  demandés,  tant  à  la  notoriété  des  frais  qu'à  une  note 
postérieure  ren)ise  de  ma  part  ù  M.  l'ambassadeur  de  France, 
le  D  janvici' ,  et  sans  doute  connue  à  Paris  seize  jours  après ,  à  la 
date  de  la  dépêche  de  IM.  Delessartj  néanmoins  les  sentiuiens  et 
les  intentions  de  lenipcreur  vis-à-vis  de  la  Fiance,  sont  si  puis 
et  si  sincères ,  qu'il  se  prèle  volontiers  aux  éclaircissemens  réité- 
rés, les  plus  lianes,  convaincu  qu'il  importe  infiniment  de  les 
faire  connaître  tels  qu'ils  sont ,  et  de  dissiper  complètement  le 
faux  jour  sur  lequel  on  s'elïorce  de  les  représenter ,  pour  com- 
promettre la  tranquillité  mutuelle. 

»  Les  explications  que  M.  l'ambassadeur  a  été  chargé  de  de- 
mander, se  réduisent  proinptement  aux  deux  chefs  d'objets  sui- 
vansrles  ordres  donnés  au  maréchal  deBendcr.el  le  concert 
qui  existe  entre  l'empereur  et  plusieurs  autres  puissances,  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  pour  la  sûreté  et 
l'honneur  des  couronnes.  > 

Premier  éclaircissement  relalif  aux  ordres  donnés  au  maréchal 
de  Bender. 

«  L'empereur,  sans  attendre  qu'il  en  fût  requis  par  la  France, 
a  soumis  le  premier,  dans  ses  états,  la  réception  des  émigrés 
français  aux  règles  les  plus  strictes  de  l'asile  innocent;  et  ce 
n'est  aussi  plus  un  secret  dans  toute  l'Europe,  que,  depuis  les 
rassemblcmcns  des  émigrés,  l'empereur  n'a  cessé  d'employer  les 
conseils  et  les  discours  les  plus  énergiques ,  pour  les  détourner 
de  tout  éclat  propre  à  troubler  la  tranquillité  publique.  Sur  quel 
fondement,  à  quel  dessein  M.  Dclessari  rcproche-t-il  donc  à  la 
cour  de  Vienne  d'avoir  paru  indifférente  sur  les  mouvemens  des 
émigrés  ? 

»  Les  ordres  au  maréchal  Bender,  dont  il  s'agit,  ont  été  liés, 
comme  une  condition  absolue ,  à  ce  que  la  promesse  de  M.  l'é- 
lecteur de  Trêves,  de  faire  exécuter  chez  lui  les  mêmes  règles 
qui  sont  en  vigueur  aux  Pays-Bas,  relativement  aux  émigrés, 
fût  pleinement  remplie.  M.  Delessart  avoue  qu'on  le  fait  en 
France  ;  ce  point  ne  demandait  donc  pas  un  éclaircissement ,  car 
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je  ne  sais  que  penser  du  reproche  que  nous  fait  ce  ministre  de  ce 
que  cette  disposition  n'avait  pas  été  exprimée  dans  la  note  du 
21  décembre,  tandis  que  l'assistance  demandée  par  l'électeur  y 
est  rapportée  eu  propres  termes ,  au  cas  que  la  tranquillité  de 
ses  frontières  et  états  fût  troublée,  nonobstant  la  sage  mesure  de 
ce  prince  d'adopter  les  principes  qui  ont  été  mis  en  vigueur 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ;  tandis  que ,  dans  ma  seconde 
noie  du  o  janvier,  la  déclaration  d'assistance  de  notre  part  est 
positivement  limitée  au  cas  d'invasion  qui  surviendrait,  ma'gré 
les  dispositions  modérées  et  prudentes  des  princes  de  l'empire, 
de  faire  observer  les  mêmes  réglemens  qui  sont  en  vigueur  aux 
Pays-Bas.  Si  des  indications  si  précises  ne  suffisaient  pas  pour 
dissiper  tous  les  doutes,  si  en  soi-même  il  était  possible  de  se 
figurer  que  l'empereur  voulût  soutenir  ailleurs  des  armemens 
qu'il  a  proscrits  chez  lui-même ,  que  pouvait-il  rester  à  désirer 
après  la  lettre  que  M.  le  comte  de  Mercy  vous  adressa  le  7  jan- 
vier, et  dont  vous  me  mandez,  monsieur,  avoir  aussitôt  com- 
muniqué les  piopres  termes  à  M.  Delessart,  par  laquelle  cet  am- 
bassadeur nous  enjoignait  de  communiquer  au  ministre  français, 
que  l'empereur  n'avait  promis  du  secours  à  l'électeur,  qu'autant 
qu'il  aura  pleinement  satisfait  à  la  demande  de  la  France ,  de  ne 
permettre  chez  lui  ni  rassemblement  d'émigrés,  ni  aucun  pré- 
paratif,  ni  mesures  hostiles,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  et 
qu'il  n'adopte  en  tout  point  la  conduite  impartiale  que  l'on  a 
enue  dans  les  Pays-Bas  relativement  aux  émigrés  français? 
Cette  explication  officielle,  jointe  aux  indications  ci-dessus,  est 
confirmée  par  le  fait  et  par  les  propres  rapports  de  M.  Sainte- 
Croix,  sur  l'exécution  des  ordres  donnés  pour  faire  cesser  les 
rassemblemens  ;  ne  mettait-elle  pas  entre  les  mains  du  ministère 
des  moyens  suffisans  de  calmer  et  d'anéantir  les  doutes  des  plus 
opiniâtres  et  des  plus  malveillans? 

»  Comment  enfin ,  M.  Delessart  peut-il  borner  les  motifs  des 
ordres  donnés  à  M.  le  maréchal  de  Bender,  à  la  supposition  de 
quelques  violences  et  de  quelques  incursions  commises  par  des 
municipalités?  Pourquoi  passe-t-il  sous  silence  les  autres  motifs 
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que  ma  note  du  21  décembre  annonce,  en  disant  que  l'cxpë- 
rience  journalière  ne  rassurait  pas  assez  sur  la  stabilité  et  la  pré- 
pondérance des  principes  modérés  en  France,  et  sur  la  subor- 
dination des  pouvoirs,  et  surtout  des  provinces  et  des  municipa- 
lité ?  De  tout  ce  passage ,  le  dernier  mot  est  seul  relevé  :  est-ce 
que  les  autres  niolirs  qu'il  exprime,  et  qui  se  trouvent  encore 
plus  détaillés  dans  ma  note  du  5  janvier,  sur  laquelle  on  g^arde 
également  le  silence,  ne  sont  pas  aussi  vrais  qu'importans:  il  est 
sûrement  plus  facile  de  les  dissimuler  que  d'en  combattre  l'exis- 
tence et  la  réalité. 

»  Il  était  donc  plus  clair  que  le  jour,  que  l'empereur,  loin  de 
vouloir  menacer  la  France,  n'a  voulu  que  lui  rappeler  l'obligation 
où  il  se  trouvait,  comme  chef  de  l'empire,  co-état  et  voisin,  de 
secourir  un  autre  état  d'empire  contre  d'injustes  attaques,  dont 
menaçait  évidemment  la  violence  extrême  qui  se  manifestait  dans 
les  dispositions  de  l'assemblée  nationale,  ainsi  que  des  dépane- 
mens  et  municipalités  les  plus  voisines,  joint  à  une  telle  préci- 
pitation, ks  disproportions  de  mesure  qui  ne  permettent  aucun 
délai  dans  les  ordies  du  secours  éventuel  ;  et  comme  il  est 
d'une  égale  évidence,  qu'il  n'élai'  pas  resté  un  doute  à  la  France 
sur  les  véritables  intentions  de  l'empereur;  il  s'ensuit,  en  résul- 
tat, que  le  premier  chef  des  explications  demandées  ne  fournis- 
sait pas  le  moindre  objet  d'éclair cissemens,  si  on  n'avait  voulu 
absolument  en  faire  naître. 

Deuxième  éclaircissenicnl  sur  le  concours  des  puissances, 

•  Il  a  été  une  époque,  sans  doute ,  dit  31.  Delessart ,  où  leur 
cause,  où  celle  des  émigrés  qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi,  a 
pu  exciter  l'iniérèldes  souverains,  et  plus  particulièrement  celui 
de  l'empereur. 

»  A  cette  époque,  que  le  ministre  fixe  avant  le  temps  où  le 
roi,  par  l'acceptation  de  la  constitution  ,  s'est  misa  la  téie  d'un 
nouveau  gouvernement,  la  France  offrait  à  l'Europe  le  spectacle 
d'un  roi  légitime,  forcé  par  des  violences  atroces  à  s'enfuir,  pro- 
testant solennellement  contre  les  acquiescemcns  (ju'on  lyi  avait 
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extorqués ,  et  peu  après ,  arrêté  et  détenu  prisonnier  avec  sa  fa- 
mille par  son  peuple.  (On  murmure.) 

i>  Oui ,  c'était  alors  au  beau-frère  et  à  l'allié  du  loi  à  inviter 
les  autres  puissances  de  l'Europe  à  se  concerter  avec  lui  pour 
déclarer  à  la  France  : 

>  Qu'ils  rejjardent  tous  la  cause  du  iH)i  très-chrétien  connne  la 
leur  propre  ; 

»  Qu'ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  famille  soient  mis  sur- 
le-champ  en  liberté  entière,  en  leur  accordant  de  pouvoir  se  porter 
partout  où  il  croira  convenable,  et  réclament;,  pour  toutes  ces  per- 
sonnes royales  l'inviolabilité  et  le  respect  auxquels  le  droit  de 
nature  et  des  gens  obligent  les  sujets  envers  leurs  princes  (  Nou- 
veaux murmures); 

»  Qu'ils  se  réuniraient  pour  venger,  avec  le  plus  grand  éclat, 
tous  les  attentats  ultérieurs  quelconques  que  l'on  commettrait  ou 
se  permettrait  de  commettre  contre  la  liberté ,  l'honneur  et  la 
sûreté  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  famille  royale; 

»  Qu'enfin ,  ils  ne  reconnaîtront  comme  lois  constitutionnelles , 
légitimement  établies  en  France ,  que  celles  qui  seront  munies 
du  consentement  volontaire  du  roi,  jouissant  d'une  liberté  par- 
faite; mais  qu'au  cas  contraire,  ils  emploîront,  de  concert,  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  puissance  pour  faire  cesser  le  scan- 
dale d'une  usurpation  de  pouvoir  qui  porterait  le  caractère  d'une 
révolte  ouverte,  et  dont  il  importerait  à  tous  les  gouvernemens 
de  l'Europe  de  réprimer  le  funeste  exemple. 

»  Tels  sont  les  termes  de  la  déclaration  que  l'empereur  pro- 
posa, au  mois  de  juillet  1791 ,  aux  principaux  souverains  de 
l'Europe ,  de  faire  à  la  France ,  et  d'adopter  poiir  base  d'un  con- 
cert général. 

>  On  défie  d'y  trouver  une  syllabe  qui  ne  fût  avouée  par  ce 
que  tous  les  principes  du  droit  des  gens  ont  de  plus  sacré  ;  et 
prétendît-on  que  la  nation  française,  par  sa  nouvelle  Constitution, 
se  soit  élevée  au-dessus  de  la  jurisprudence  universelle  de  tous 
les  siècles  et  de  tous  les  peuples,  encore  ne  saurait-on,  sans 
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contredire  la  Constitution  elle-même,  caractériser  de  ligue  contre 
la  France  la  réunion  des  puissances  pour  contraindre  le  roi  et 
la  nation  à  accepter  les  lois  (|u'ils  auront  faites ,  un  concert  dont 
le  seul  but  était  de  venir  à  l'appui  de  cette  inviolabilité  du  roi  et 
de  la  monarchie  française  ,  que  la  nouvelle  Constitution  recon- 
naît et  sanctionne  connue  une  base  imnmable. 

»  A  cette  époque  de  la  détention  du  roi  et  de  sa  famille ,  se 
rapporte  la  stipulation  d'une  alliance  préliminaire,  d'une  alliance 
défensive  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin ,  signée  le 2o  juil- 
let de  la  même  année ,  portant  que  les  deux  cours  s'entendront 
et  s'einploîront  pour  effectuer  incessamment  le  concert  auquel 
Sa  Majesté  impériale  vient  d'inviter  les  principales  puissances  de 
l'Europe  sur  les  affaires  de  la  France,  stipulation  qui  repose 
entièrement,  comme  on  le  voit,  sur  les  principes  et  le  but  du 
concert,  ainsi  que  la  déclaiaiion  signée  en  commun  par  les  sou- 
verains de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  lors  de  leur  entrevue  à 
Pilnitz,  le  27  août. 

»  Ce  concert  était  près  de  se  consolider ,  lorsque  le  roi  et  sa 
famille  furent  relâchés ,  l'autorité  royale  réintégrée ,  le  maintien 
du  gouvernement  monarchique  adopté  comme  loi  fondamentale 
de  la  Constitution, et  que  Sa  Majesté  très-chrétienne  déclara,  par 
sa  leitre  ù  l'assemblée  nationale,  du  do  septembre,  qu'elle  ac- 
ceptait la  Constitution  ;  qu'à  la  vérité  elle  n'apercevait  point , 
dans  les  moyens  d'administration ,  toute  l'énergie  qui  serait  né- 
cessaire pour  imprimer  le  mouvement ,  et  pour  conserver  l'unité 
dans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  empire  ;  mais  qu'elle  consen- 
tait que  l'expérience  seule  en  demeurât  juge.  Aloi  s  l'empereur 
s'adressa  une  seconde  fois  aux  puissances  qu'il  avait  invitées  au 
concert,  pour  leur  proposer  d'en  suspendre  l'effet,  suivant  le 
témoignage  de  la  dépèche  circulaire  que  reçurent  à  cette  fin 
les  ministres  oflicieux  impériaux  respectifs,  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre.  Cette  proposition  suspensive  fut  motivée 
par  l'acceptation  du  roi ,  par  la  vraisemblance  qu'elle  avait 
été  volontaire ,  et  par  l'espoir  que  les  périls  qui  menaçaient  la 
liberté,  l'honneur  et  la  sûreté  durci  et  de  la  famille  royale  , 
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ainsi  que  la  conservation  du  gouvernement  monarchique  en 
France,  cesseraient  à  l'avenir.  Ce  n'est  que  pour  les  cas  où  ces 
périls  se  reproduiraient ,  que  la  reprise  active  du  concert  y  est 
insérée, 

»  Au  lieu  donc  que  cette  dépêche  circulaire  serve  à  constater, 
ainsi  qu'on  l'avance  sans  preuve ,  par  l'invitation  en  forme  de 
décret  que  l'assemblée  a  présentée  au  roi,  le  25  janvier,  que 
l'empereur  a  cherché  à  exciter  entre  diverses  puissances  un 
concert  attentatoire  à  la  souveraineté ,  à  la  siireté  de  la  France , 
elle  atteste  tout  au  contraire ,  que  Sa  Majesté  impériale  a  cherché 
à  tranquilliser  les  autres  puissances ,  en  les  engageant  à  partager 
avec  lui  les  espérances  qui  motivent  l'acceptation  du  roi  très- 
chrétien. 

»  Depiiis  lors,  le  concert  de  l'empereur  avec  ces  puissances  n"a 
plus  subsisté  qu'éventuellement,  à  raison  des  inquiétudes  qu'il 
était  naturel  de  conserver  après  une  révoluti'^n  qui ,  pour  me  ser- 
vir des  termes  de  M.  Delessart ,  s'étant  d'abord  faite  avec  unq 
extrême  rapidité,  s'est  ensuite  prolongée  par  les  divisions , étant 
impossible  que  tant  d'oppositions ,  tant  d'efforts  et  tant  de  se- 
cousses violentes  ne  laissassent  pas  après  elles  de  longues  agita- 
tions. Ces  inquiétudes,  et  le  concert  d'observations  qui  en  ré- 
sulte, ont  un  double  motif  aussi  fondé  qu'inséparable  dans  ses 
objets. 

»  Tant  que  l'état  intérieur  de  la  France,  au  lieu  d'inviter  à 
partager  l'augure  favorable  de  M.  Delessart  sur  la  renaissance  de 
l'ordre,  l'activité  du  gouvernement  et  l'exercice  des  lois,  mani- 
festera au  contraire  des  symptômes  journellement  croissans  d'in- 
sistance et  de  fenneniaiion ,  les  puissances  amies  de  la  France 
auront  les  j)lus  justes  sujets  de  craindre,  pour  le  roi  et  la 
famille  royale,  le  retour  des  mêmes  extrémités  qu'ils  ont  éprou- 
vées plusieurs  fois,  et,  pour  la  France,  de  la  voir  plongée  daos 
le  plus  grand  des  maux  dont  un  grand  état  puisse  être  attaqué , 
l'anarchie  populaire;  mais  c'est  aussi  des  maux  le  plus  conta- 
gieux pour  les  autres  peuples  ;  et  tandis  que  plus  d'un  état  étran- 
{;er  a  déjà  fourni  les  plus  funestes  exemples  dés  mêmes  progrès, 
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il  faudrait  aussi  contester  aux  autres  puissances  le  même  droit 
de  maintenir  leur  constitution,  que  la  France  réclame  pour  la 
sienne,  pour  ne  pas  convenir  (|ue  jamais  il  n'a  existé  de  motifs 
d'alarmes,  et  de  concert  {général  plus  léfjilime,  plus  urgent  et 
plus  essentiel  à  la  tranquillité  de  l'Europe. 

»  II  faudrait  pareillement  vouloir  refuser  le  témoignaf^e  des 
événemens  journaliers  les  plus  auihe:. tiques,  pour  allribuei-  à  la 
cause  principale  de  cette  fermentation  intérieure  de  la  France , 
à  la  consistance  qu'ont  prise  les  émigrés,  à  leurs  préparatifs, 
leurs  projets,  leurs  menaces,  à  l'appui  qu'ils  ont  trouvé.  Les 
faibles  arméniens  des  émigrés  ne  demand.iicnt  pas  une  présence 
de  (orces  vingt,  trente  fois  plus  nombreuses;  les  armemens  des 
émigrés  sont  dissous  ;  ceux  de  la  France  continuent;  et  l'empe- 
reur, bien  loin  d'approuver  leurs  projets  ou  leurs  prétent-ons, 
insiste  sur  leur  tranquillité.  Les  princes  de  l'empire  suivent  son 
exemple,  aucune  puissance  ne  les  soutient  par  des  troupes,  et 
les  secours  pécuniaires  qu'elles  peuvent  avoir  accordés  à  l'intérêt 
dû  à  leur  malheur,  suffisent  à  peine  à  leur  entretien. 

»  Non  ;  la  vraie  cause  de  cette  fermentation ,  et  de  toutes  les 
conséquences  qui  en  dérivent,  n'est  que  trop  manifeste  aux  yeux 
de  la  France  et  de  l'Europe  entière  :  c'est  l'influence  et  la  violence 
du  parti  républicain  (  Yiolens  murmures  ) ,  condamné  par  les 
principes  de  la  Constitution,  proscrit  par  l'assemblée  constiiuante; 
parti  dont  l'ascendant  sur  la  U'gislature  présente  a  été  vu  avec 
effroi  et  douleur,  par  tous  ceux  qui  ont  le  salut  de  la  France  ^ 
cœur. 

»  C'est  la  fureur  de  ce  parti ,  qui  produisit  les  scènes  d'horreur, 
de  crimes  dont  furent  souillées  les  pr  mices  d'une  réforme  de  la 
Constitution  française,  appelée  et  i.econdce  par  le  roi  lui-même, 
et  que  l'Europe  entière  eût  vu  trarKjuillemcnt  se  consommer,  si 
des  attentats  réprimes  par  toutes  les  lois  divines  et  humaines  , 
n'eussent  forcé  les  puissances  étrangères  à  se  réunir  en  concert 
pour  le  maintien  do  la  tranquillité  publique  et  pour  la  sûreté  et 
l'honneur  des  couronnes. 

»  Ce  sont  des  moteurs  de  ce  paiti  qui ,  depuis  (|ue  la  nouvelle 
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conslitution  a  prononcé  l'inviolabilité  du  gouvernemeut  monar- 
chique, cherchent  sans  relâche  d'en  saper  et  d'en  renverser  les 
fondemens,  soit  par  des  motions  et  des  attaques  immédiates,  soit 
par  un  plan  suivi  de  l'anéantir  dans  le  fait,  en  entraînant  l'as- 
semblée législative  à  s'attribuer  les  fonctions  exclusives  du  pou- 
voir, ou  en  forçant  le  roi  de  céder  à  leurs  désirs  par  des  explo- 
sions qu'ils  excitent,  et  par  les  soupçons  et  les  reproches  que 
leurs  manœuvres  font  retourner  sur  le  roi. 

>  Gomme  ils  ont  été  convaincus  que  la  majeure  partie  de  la 
nation  répugne  à  l'adoption  de  leur  système  de  répubhque ,  ou 
pour  mieux  dire  d'anarchie,  et  comme  ils  désespèrent  de  réussir 
à  l'y  entraîner,  si  le  calme  se  rétablit  dans  l'intérieur,  et  que  la 
paix  se  maintienne  au  dehors ,  ils  dirigent  tous  leurs  efforts  à 
l'entretien  des  troubles  intérieurs,  et  à  susciter  une  guerre 
étrangère. 

»  C'est  dans  le  premier  de  ces  desseins  qu'ils  nourrissent  avec 
soin  les  dissensions  relgieuses ,  comme  le  ferment  le  plus  actif 
des  troubles  civils,  anéantissant  l'effet  des  vues  tolérantes  de  la 
Constitution,  par  l'alliage  d'une  intolérance  d'exécution  directe- 
ment contraire.  C'est  à  ce  butqu'ils  tachent  derendre  impossiblela 
réconcih'ation  des  partis  opposés,  et  le  moyen  de  ramener  une 
classe  qu'on  s'est  aliénée  par  les  plus  rndes  épreuves  auxquelles  le 
cœur  humain  puisse  être  soumis ,  en  lui  enlevant  tout  espoir  d'a- 
doucissement et  de  voie  conciliante;  et  tandis  qu'on  les  voit  eux- 
mêmes  attaquer  ou  violer  impunément  la  nouvelle  Constitution 
dans  les  principes  essentiels,  ils  provoquent  l'enthousiasme  public 
sur  son  ini^illibilité ,  sur  son  immutabiUté  dans  les  sens  les  plus 
accessoires ,  lorsqu'ils  veulent  prévenir  que  le  désir  de  la  rendre 
stable  et  le  jugement  de  Cexpérience  ne  disposent  la  nation  à  y 
ramener  des  tempéramens  non  moins  considérables  vers  son  but 
essentiel,  l'établissement  d'une  monarchie  libre ,  que  propre  à 
rapprocher  les  esprits ,  à  restituer  l'ordre  et  l'énergie  qui  man- 
quent à  l'administration  interne. 

»Mais  sentant  que  leur  crédit  et  le  succès  de  leurs  vues  dépen- 
dent uniquement  du  degré  d'enthousiasme  qu'ils  réussissent  à 


MARS  (  1792  ).  349 

exciter  et  à  entretenir  dans  la  nation ,  ils  ont  provoqué  la  crise 
actuelle  de  la  France  avec  les  puissances  étrangères.  Voilà  pour- 
quoi ils  ont  entraîné  le  gouvernement  à  prodiguer  les  revenus 
publics,  insuffisans  pour  les  dépenses  courantes  et  pour  le  sou- 
lien  du  crédit  de  l'état ,  à  l'armement  en  guerre. 

»  Sous  le  prétexte  de  faire  face  au  rassemblement  de  quatre 
mille  émigrés  en  Allemagne,  dans  l'attente  évidente  que  les  ar- 
memens  soutenus  d'un  langage  provoquant,  provoqueraient  in- 
failliblement des  voies  de  fait,  des  conlre-armemens,  et  finale- 
ment une  rupture  ouverte  avec  l'empereur  et  l'empire ,  au  lieu 
d'apaiser  les  justes  inquiétudes  que  les  puissances  étrangères 
ont  conçues  depuis  trop  long-temps  sur  les  menées  sourdes,  n)ais 
constatées  ,  pour  séduire  d'autres  peuples  à  linsubordination  et 
à  la  révolte,  ils  les  trament  aujourd'hui  avec  une  publicité  d'a- 
veux et  de  mesures  sans  exemples  dans  l'histoire  d'aucun  gouver- 
nement policé  sur  la  terre.  Ils  comptaient  bien  que  les  souverains 
pourraient  cesser  d'opposer  l'indifférence  et  le  mépris  à  leurs  dé- 
clamations outrageantes  et  calomnieuses ,  lorsqu'ils  verraient  que 
l'assemblée  nationale  les  tolère  dans  son  sein ,  les  accueille  et 
en  ordonne  elle-même  l'impression.  (Nouveaux  murmures.) 

»lls  comptaient  surtout  pousser  à  bout  l'empereur,  et  le  forcer  à 
des  mesures  sérieuses  qui  pussent  ensuite  tourner  à  l'entretien 
des  alarmes  de  la  nation,  ne  protégeant  et  soutenant  le  nouveau 
complot  de  révolte  qui  vientd'étre  découvert  aux  Pays-Bas,  et  dont 
on  sait ,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  le  foyer  existe  à  Douai ,  et 
que  le  plan  est  fondé  sur  l'appui  du  parti  républicain  en  France! 
C'est  en  général  contre  l'empereur,  et  à  profiter  de  l'état  non 
préparé  de  ses  forces  dans  les  provinces  voisines,  que  paraissent 
être  dirigés  leurs  principes ,  ou  du  moins  leur  premier  moven 
espérant  sans  doute  de  prévenir  les  conséquences  d'une  attaque 
qui  deviendrait  la  cause  commune  des  puissances ,  en  parvenant, 
par  des  négociations  et  des  offres  simultanées,  ù  les  désunir  et  à 
leur  inspirer  en  sens  contraire  les  mêmes  mouvemens  de  jalousie 
et  de  rivalité,  d'ailleurs ,  qu'ils  ne  réussiront  nulle  part  d'exciter, 
à  une  époque  où  tout  conspire  sincèrement  à  fonder  nn  svsième 
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de  repos  et  de  modération  générale  sur  des  bases  inébranlables. 

j)Cen'estenrinqu'à  la  funeste  iofluencedecemêmeparti  qui  veut 
précipiter  la  guerreavec  sa  majesté  impériale, que  peut  être  attri- 
bué cedécret  incompétent  du  2jjanvier(nouveaux  murmures),  par 
lequel,  empiétant  sur  l'initiative  réservéeau  roi  parla  Gonstilution, 
on  s'est  permis  de  reprocher  à  l'empereur  d'avoir  violé  le  traité 
d'union  et  d'alliance  de  1756,  parce  qu'il  voulut  secourir  le  roi 
de  France  prisonnier,  et  la  monarchie  française  détruite,  à  l'é- 
poque du  21  juin,  tandis  que  d' puis  il  s'est  empressé -de  ra- 
mener les  autres  souverains  à  l'unisson  de  la  détermination  et 
des  espérances  de  sa  majesté  très-chrétienne.  Par  ce  décret,  on 
invite  le  roi  à  demander  raison ,  au  nom  de  la  France  qui  arme 
en  guerre,  sur  les  desseins  hostiles  de  l'empereur  qui  n'a  point 
armé,  qui  a  fait  cesser  les  armemens  d'autrui,  qu'elle  force  au- 
jourd'hui de  s'armer  en  défense;  par  lequel  décret,  ajoutant 
l'offense  à  l'injustice,  on  s'arroge  de  prescrire,  sur  des  repro- 
ches sans  preuve,  à  un  souverain  respectable,  l'allié  de  la 
France,  un  terme  péremptojre  de  satisfaction ,  comme  si  les  rè- 
gles et  les  usages  consacrés  par  les  droits  publics  des  nations, 
fussent  soumis  à  1  arbitrage  d'une  législature  française.  (On  rit.) 

»  Malgré  des  procédés  aussi  provoquans,  l'empereur  donnera 
à  la  France  la  preuve  la  plus  évidente  de  la  constante  sévérité  de 
son  attachement,  en  conservani  de  son  côté  le  calme  et  la  mo- 
dération que  son  intérêt  amical  pour  la  situation  de  ce  royaume 
lui  inspire.  Il  rend  justice  aux  sentimens  personnels  du  roi  son 
beau-frère  ;  il  est  loin  d'attribuer  de  tels  procédés  à  la  majeure 
partie  de  la  nation,qui,  ou  gémit  elle-même  des  maux  que  lui 
cause  un  parti  frénétique,  ou  participe  involontairement  aux 
erreurs  et  aux  préventions  dans  lesquelles  on  travaille  à  l'en- 
tretenir sur  la  conduite  de  sa  majesté  impériale. 

»  Découvrir  les  détails  et  les  desseins  véritables  de  sa  conduite 
vis-à-vis  de  la  France,  sans  rélicence,  sans  déguisement  aux 
yeux  du  roi  et  de  la  naiion  entière,  voilà  la  seule  arme  à  laquelle 
l'empereur  souhaite  pouvoir  se  borner  de  recourir,  pour  déjouer 
les  artifices  d'une  cabale  qui ,  faisant  état  dans  l'éiat,  et  fondant 


son  ascendant,  réprouvé  par  la  loi,  sur  le  trciihlc  ti  la  ronlu- 
sion,  n'a  d'autre  ressource,  pour  se  soustraire  aux  embarras 
inextricables  qu'elle  a  déjà  préparés  à  la  nation  ,  que  de  la  pré- 
cipiter dans  des  embarras  et  des  calamités  plus  {grandes  encore, 
à  la  faveur  desquels  elle  parvienne  à  consommer  son  plan,  de 
renverser  le  gouvernement  monarchique  conlirmé  par  la  Con- 
stitution. 

»  C'est  dans  cette  intention  amicale  et  salutaire,  que  l'empe- 
reur, dans  le  même  temps  qu'il  cherchait  à  détruire,  non  en  pa- 
roles mais  par  des  faits,  les  inquiétudes  que  donnaient  les  émi- 
grés à  la  France,  crut  devoir  lui  rappeler  l'existence  du  concert 
des  puissances,  et  lui  déclarer  sa  résolution  de  secourir  ses  états 
en  cas  d'aitaque ,  afin  de  rendre  responsables ,  devant  le  roi  el  la 
nation ,  ceux  qui  provoqueraient  les  hostilités  ;  et  sans  doute  que 
le  ministère  français  ne  leur  aura  pas  laissé  ignorer  une  décla- 
ration mot  pour  mot  semblable ,  qui  lui  a  été  faiie  officiellement 
par  l'envoyé  de  S.  M.  prussienne,  à  pareille  intention. 

»  Enfin,  c'est  dans  la  même  vue  que  l'empereur  oppose  au- 
jourd'hui le  langage  de  la  vérité  aux  traits  de  la  malveillance, 
persuadé  que  S.  M.  T.  C.  et  la  partie  saine  et  majeure  de  la  na- 
tion ,  démêleront  le  caractère  et  les  dt^voirs  d'une  sincère  amitié, 
'îl  lui  sauront  gré  de  dissiper  sans  ménagement  des  illusions  dont 
on  voudrait  le  rendre  victime.  Vous  remettrez  à  cet  effet  une 
copie  de  cette  dépêche  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  en  le 
priant  de  la  mettre  sous  les  yeux  <Ju  roi.  » 

i'.oip'ie  d'une  dépêche  circulaire  du  chancelier  de  cour  et  d'élat, 
prince  de  Kaunilz-Rilzberg ,  aux  ainbassadeurs  el  ministres  de 
sd  majesté  impériale  et  roijale ,  en  plusieurs  cours  étrangères. 

Vienne,  i"  novembre  1791 .  ' 

«  Monsieur,  l'étal  de  détention  dans  lequel  se  trouvait  le  roi 
et  la  famille  royale  tle  France  ayant  cessé ,  l'empereur  n'a  pas 
lait  de  difficulté  d'accorder  à  l'ambassadeur  de  France  en  celle 
cour,  l'audience  qu'il  lui  demanda  à  son  retour  de  Prague.  Il  y 
reçut  de  sa  main  la  lettre  ci-jointe,  par  laquelle  le  roi  lui  annonce 
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son  acceptation  de  la  nouvelle  Constitution  française  ;  sa  majesté 
impériale  vous  ordonne ,  monsieur,  d'en  faire  part  à  la  cour  où 
vous  êtes ,  ainsi  que  de  sa  réponse  à  cette  lettre  ci-jointe ,  et 
croyant  devoir  exposer  sans  réserve  à  S.  M.  ce  qu'elle  pense  de 
ce  nouvel  état  de  choses  et  de  rapports  qu'offrent  en  ce  moment 
la  situation  de  la  France,  et  la  détermination  du  roi  T.  C.  ;  elle 
vous  charge  d'accompagner  ces  communications  des  ouvertures 
suivantes. 

>  Lorsque  l'empereur  proposa  nne  déclaration  et  des  mesures 
communes  pour  empêcher  les  suites  fâcheuses  de  la  révolution 
française,  des  périls  imminens  menaçaient  la  hberté,  l'honneur 
et  la  sûreté  du  roi  et  de  la  i^mille  royale,  ainsi  que  la  conser- 
vation du  gouvernement  monarchique  en  France,  attaqué,  dans 
ses  principes  essentiels,  par  les  progrès  d'une  anarchie  populaire 
qui  devenait  dangereuse  pour  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe. 

>  Ces  périls  ne  sont  plus  instans  ;  les  derniers  événemens  don- 
nent des  espérances  sur  l'avenir.  Il  paraît  que  la  partie  majeure 
de  la  nation  française ,  frappée  elle-même  des  maux  qu'elle  se 
préparait ,  revient  à  des  principes  plus  modérés ,  reconnaît  la 
nécessité  de  maintenir  la  seule  forme  de  gouvernement  propre  à 
un  grand  état,  et  tend  à  rendre  au  trône  la  dignité  et  l'influence 
qui  tiennent  à  l'essence  du  gouvernement  monarchique.  Il  paraît 
enfin  que  le  roi  se  livre  avec  confiance  à  cette  perspective ,  et 
que  son  acceptation ,  fondée  sur  cette  confiance ,  a  été  volon- 
taire. 

»  On  ne  peut  se  cacher  d'autre  part,  que  des  apparences  si 
récentes ,  incomplètes  même  à  plusieurs  égards ,  ne  sauraient 
encore  tranquilliser  suffisamment  sur  la  solidité  et  la  durée  des 
événemens  qu'elles  annoncent,  et  dissiper  entièrement  des  ap- 
préhensions que  la  violence  et  l'extrémité  des  événemens  précé- 
dens  ne  justifient  que  trop.  L'empereur  ne  dissimule  pas  que, 
dans  l'incertitude  qui  provient  de  cette  opposition  d'espérances 
et  de  craintes,  il  ne  saurait  encore  former  un  avis  déterminé  sur 
la  question,  si  la  situation  du  roi  et  du  royaume  de  France  con- 
tinuera ou  non  d'être  un  objet  de  cause  commune  pour  les  au- 
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1res  puissances.  Mais  ce  qui  paraît  à  S.  M.  I.  résulter  évidem- 
ment de  celle  incertitude  même,  c'est  qu'aussi  long-temps  qu'elle 
subsistera ,  toutes  les  puissances  auront  un  intérêt  commun ,  per- 
manent, à  ce  que  les  bonnes  apparences  actuelles,  dont  l'inac- 
complissement  reproduirait  imuiédialenient  la  nécessité  ei  les 
droits  d'une  intervention  commune,  se  réalisent  et  se  consolident. 
L'empereur  a  cru  utile  de  ne  point  déguiser  celte  façon  de  pen- 
ser dans  sa  réponse  à  la  lettre  du  roi  T.  C. ,  et  comme  il  est  per- 
suadé que  si  les  autres  puissances  témoignaient  des  sentimens 
analogues  ,  cela  ne  pourrait  que  contribuer  avantageusement  à 
l'encouragement  et  au  succès  du  parti  modéré  qui  prévaut  en 
ce  moment  en  France,  S. 31. 1.  propose  à  S.  M.  d'autoriser  ses 
ministres  à  des  insinuations  occasionelles  du  même  genre. 

Note  adressée  à  M.  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  ,  en  lui  en- 
voyant  copie  de  la  dépêciie  de  M.  le  prince  de  Kaunitz  à  M.  de 
Blumcndorff. 

€  Le  chancelier  de  cour  et  d'état,  prince  de  Kaunilz,  Riezberg, 
ne  peut  dissimuler  à  M.  l'ambassadeur  de  France  que  l'empereur 
a  été  extrêmement  surpris  des  demandes  d'explications  renfer- 
mées dans  la  dépêche  de  M.  Dekssart,  du  21  janvier  ,  ainsi  que 
des  reproches  et  des  insinuations  sur  les  conséquences  dont  elles 
sont  accompagnées.  £n  réfléchissant  que  jamais  intention  impar- 
tiale et  pacifique  n'a  été  plus  clairement  énoncée  et  constatée 
que  celle  de  Sa  Majesté  impériale  dans  l'affaire  des  rassemble- 
mens  au  pays  de  Trêves  ;  que  la  nature  et  le  but  léguime  des 
propositions  de  concert  faites  par  l'empereur  au  mois  de  juillet 
1791  ,  aussi  bien  que  la  modération  et  l'intention  amicale  de 
celle  qu'il  fit  au  mois  de  novembre  suivant ,  n'ont  pu  échapper 
à  la  connaissance  du  gouvernement  français ,  après  que  les  unes 
et  les  autres  ont  depuis  long-temps  transpiré ,  et  que  même  les 
nouvelles  publiques  en  ont  rapporté  la  substance  ei  les  termes 
essentiels  ,  Sa  3Iajesté  s'est  demandé  quel  est  donc  le  but  de  cet 
éclaircissement  sur  des  objets  connus  de  ceux  qui  les  deman- 
dent? Deux  liiiis  contraires  à  tous  les  failset  à  toutes  les  nations. 
T.  xui.  25 
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»  Mais  elle  irouvera  î'acilfnient  la  soliition  du  prob'ème  dans  la 
Gonsidéralion  des  circonstances d'edervescence et  d'exp'osion  qui 
néeessilèienl  cette  démarche  du  ministère  Irançais,  dans  les  princi- 
pes et  lesdess&insavouesdesgensqiil  amenèrent  ces  ciiconsiances 
violentes;  toute  l'Europe  est  convaincue  avec  l'empereur  que  ces 
gens  notes  par  la  dénomination  du  parti  jacobin  (on  rit) ,  voulant 
exciter  la  naiion  d'abord  à  des  armemens ,  et  puis  à  la  rupture 
avec  l'empereur,  après  avoir  fait  servir  les  rassemblemens  dans 
les  é(ats  de  Trêves,  de  prétexte  au  premier,  cherchent  mainte- 
nant d'amener  ces  prétextes  de  guerre  par  des  explications  qu'ils 
ont  provoquées  avec  Sa  Majesté  impériale  d'une  manière  ,  et  ac- 
compagnées de  circonstances  calculées  visiblement  à  rendre  dif- 
ficile à  ce  prince  de  concilier  dans  ses  réponses  les  intentions 
pacifiques  et  amicales  qui  l'animent  avec  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité blessée  et  de  son  repos  compromis  parles  fruits  de  leurs 
manœuvres.  Le  chancelier  de  cour  et  d'état  ne  doute  pas  toute- 
fois que  la  réponse  qu'il  vient  de  transmet(re  par  ses  ordres  au 
chargé  d'affaires  impériales  à  Paris,  et  dont  M.  l'ambassadeur 
verra  le  contenu  par  la  copie  ci-jointe ,  sera  jugée  par  la  France, 
pu  du  moins  par  le  reste  de  l'Europe,  convenir  parfaitement 
à  l'état  des  choses.  ^ 

»  D'un  côté ,  les  explications  demandées  y  sont  fournies  avec 
la  plus  grande  ouverture  ;  les  démarches  de  l'empereur  y  sont 
motivées  par  des  faits  incontestables  et  mis  en  évidence  par  les 
propres  termes  de  ses  transactions  qu'il  se  voit  forcé  de  pro- 
duire,  afin  de  convaincre  la  naiion  française  combien  sont  ca- 
lomnieuses les  imputations  qu'on  s'est  permises  ,  en  les  taxant 
d'avoir  attenté  à  la  souvei  aineté  ,  à  l'indépendance  et  à  la  sûreté 
de  la  France  par  des  concerts  et  des  alliances  qui  tendaient  à 
s'immiscer  dans  son  gouvernement  et  à  renverser  et  changer 
violemment  sa  constitution,  mais  que  bien  au  contraire  Sa  Majesté 
impériale  n'a  pas  outrepassé  d'une  ligne  la  marche  de  conduite 
que  lui  traçaient  les  qualités  d'allié,  d'ami  et  de  voisin,  et  que  lui 
imposuit  la  sollicitude  la  plus  légitime  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  ;  d'un  autre  côté  l'empereur  croit  devoir  au 
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bieit-(^trc  (Ida  Frnnco  rt  (le  riàirope  cnliôrc,  ;iin.si  qu'il  y  est 
aiilurisé  par  les  provocations  cl  les  dangereuses  menées  du  parti 
des  Jacobins  (on  rit) ,  de  démasquer  et  de  dénoncer  publique- 
ment une  secte  pernicieuse  comme  les  ennemis  du  roi  très-clirë- 
tieneldes  principes  fondamentaux  do  la  constitution  actuelle,  et 
comme  les  pertuibateurs  de  la  paix  et  du  repos  public.  L'ascen- 
dant il!e{;al  do  celte  secte  l'emporteia-t-il  en  France  sur  la  jus- 
tice, la  vérité ,  le  salut  de  la  nation?  Voilà  la  question  à  laquelle 
se  réduisent  maintenant  toutes  les  autres.  Quel  f|ue  soit  le  ré- 
sultat ,  la  cause  de  rcmpereur  est  (-elle  de  toutes  les  puissances  ; 
et  s'il  s'est  peiné  de  l'état  actuel  de  choses,  ce  n'est  uniquement 
que  par  suite  de  ses  sentimens  et  de  son  intérêt  pour  sa  majesté 
irès-chrclienne ,  et  pour  un  royaume  et  une  nation  amie  de  l'Au- 
triche, que  le  chancelier  de  cour  et  d'ttal  se  prête  volontiers  à 
s'abstenir  d'entrer  en  matière  sur  les  démêlés  de  la  France  avec 
l'empire  germanique,  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort  immédiat. 
11  souhaiterait  en  général  de  rencontrer  une  occasion  plus  agréa- 
ble pour  réitérer  à  M.  l'ambassadeur  de  France  les  assurances 
de  la  considération  la  plus  distinguée.  Vienne,  ce  19  février. 
Signé  Kaunitz.  » 

Copie  d'une  lettre  de  M.  le  comte  de  Gollz- ,  envoyé  extraor- 
dinaire du  roi  de  Prusse  en  France,  adressée  à  M.  Delessart^ 
le  25  février. 

«  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
laire  du  roi  de  Prusse  près  S.  M.  T.  C. ,  a  l'honneur  de  rappeler 
à  son  excellence  M.  Delessart  (  On  i  it.  ),  que  réitérativeinent  il 
lui  a  fait  connaître  qu'une  invasion  de  troupes  Irançaises  sur  le 
territoire  de  l'empire  ne  pourrait  èiro  regardée  que  comme  une 
déclaration  do  guerre  par  le  corj)s  germanique,  et  qu'en  consé- 
(luence  Sa  Majesté  prussienne  ne  pourrait  s'empêcher,  conjoin- 
tement avec  Sa  Majesté  impériale,  de  s'y  opposer  de  toutes  ses 
forces.  Il  a  surtout  donné  cette  coimaissance  au  ministre  de 
France  à  l'occasion  do  l'office  que  la  cour  impériale  fil  parvenir 
à  M.  l'ambassadeur  de  France,  en  date  du  6  janvier  dernier.  Il 
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l'a  réitérée  aujourd'hui  à  l'occasion  d'une  dépêche,  en  date,  du 
17  de  ce  mois,  de  M.  le  chancelier  d'état  et  de  cour,  prince  de 
Kaunitz,  à  M.  de  Blumendorff ,  chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté 
l'empereur,  et  remise  par  celui-ci  au  ministre  de  S.  M.  T.  C. , 
laquelle  dépêche  renferme  les  principes  sur  lesquels  les  cours  de 
Berlin  et  de  Vienne  sont  parfaitement  concertées.  A  Paris,  le 
28  février  1792.  Signé  le  comte  de  Goltz.  > 

Le  minisire  des  affaires  étrangères.  11  est  de  mon  devoir,  et  le 
roi  m'a  ordonné  de  donner  connaissance  à  l'assemblée  de  ce  qui 
est  venu  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  des  forces  militaires  de 
l'empereur  dans  les  Pays-Bas,  et  des  dispositions  qu'il  a  faites 
depuis  quelque  temps.  Il  savait  que  les  forces  impériales  étaient, 
au  mois  de  janvier,  d'environ  50  à  55  mille  hommes  tout  au  plus. 
Depuis  ce  temps-là  l'empereur  a  fait  marcher  6,000  hommes  dans 
le  Brisgaw  ;  il  en  a  prévenu  l'ambassadeur  de  France ,  il  lui  a  fait 
connaître  que  ces  six  mille  hommes  étaient  destinés  à  la  police  et 
à  la  sûreté  de  ce  pays  ;  il  a  pris  pour  occasion  de  cet  envoi  l'asile 
qui  a  été  accordé  aux  émigrés  dans  celte  province;  en  même 
temps  néanmoins  il  a  donné  des  ordres  en  Bohême  pour  que 
30  mille  hommes  soient  prêts  à  marcher.  Mais  jusqu'à  présent 
on  n'a  aucune  connaissance  que  ces  troupes  soient  en  marche , 
ni  même  qu'il  ait  été  lait  aucune  réquisition  pour  leur  passage  : 
tel  est  l'état  des  choses.  Il  en  résulte  que  ces  30  mille  hommes, 
s'ils  descendaient  dans  les  Pays-Bas ,  joints  aux  6,000  qui  y  sont 
déjà  arrivés  en  partie ,  ou  qui  s'y  rendront  incessamment ,  et  aux 
55  mille,  présentent  un  total  de  90  mille  hommes;  mais  à  cet 
égard ,  on  a  des  notions  assez  certaines  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  les  troupes  dans  les  Pays-Bas  soient  sur  le  pied  du  complet, 
de  manière  qu'on  ne  peut  pas  les  regarder  précisément  comme 
montant  au  nombre  que  je  viens  de  numérer. 

Le  roi  n'a  pas  cru  devoir  différer  de  faire  connaître  à  l'empe- 
reur l'impression  que  lui  avait  faite  sa  réponse,  et  le  parti  auquel 
S.  M.  avait  jugé  à  propos  de  s'arrêter  :  en  conséquence ,  l'am- 
bassadeur de  France  est  chargé  de  déclarer  à  la  cour  de  Vienne 
que  le  roi  n'avait  pas  pensé  qu'il  convînt  à  la  dignité  ni  à  l'indé' 
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*  pendance  de  la  nation  d'entrer  en  discussion  sur  des  objets  qui  no 

concernentque  la  situation  inK'ricnre  du  royaume.  (On  applauflit.) 

L'ambassadeur  doit  ajouter  que  Sa  .Majesté  ayant  néanmoins 
remarqué  l'assurance  donnée  au  nom  de  l'empereur,  que  ce 
prince ,  bien  loin  d'appuyer  les  projets  on  les  prétentions  des  émigrés, 
insiste  sur  leur  tranquillité: 

Que  Sa  Majesté,  voyant  (fue  l'empereur  désire  de  convaincre 
la  nation  française  combien  sont  calomnieuses  les  imputations 
qu'on  s'est  permises  en  le  taxant  d'avoir  attenté  à  l'indépendance 
et  à  la  sûreté  de  la  France ,  par  des  concerts  et  des  alliances  qui 
tendaient  à  s'immiscer  dans  son  gouvernement,  et  à  renverser  ou 
changer  sa  Constitution  : 

Que  Sa  Majesté  enfin ,  trouvant  dans  la  réponse  de  l'empereur 
des  ouvertures  pacifiques  et  amicales ,  elle  les  a  saisies  avec  em- 
pressement ;  mais  comme  il  importe  de  mettre  un  terme  à  des 
inquiétudes  depuis  trop  long-temps  prolongées,  le  roi  déclare 
que,  mettant  sa  confiance  dans  son  attachement  et  dans  celui  de 
la  nation  à  la  Constitution ,  que  se  confiant  également  à  l'amour 
du  peuple  français ,  il  ne  peut  voir  qu'avec  peine  un  concert  qui 
n'a  point  d'objet ,  et  qui  paraît  être  un  sujet  d'inquiétude  :  le  roi 
demande  donc  à  l'empereur  de  l'aire  cesser  ce  concert;  il  lui  of- 
fre, ou  plutôt  il  lui  renouvelle  l'assurance  de  l'union  et  de  la 
paix;  il  lui  demande  une  pareille  manifestation  de  ses  senlimens 
et  de  ses  intentions;  il  la  lui  demande  prompte,  franche  et  ca- 
tégorique. 

Pour  gage  d'une  fidélité  réciproque,  le  roi  promet  qu'aussitôt 
que  l'empereur  aura  pris  l'engagemc^nt  de  faire  cesser  tous  pré- 
paratifs de  guerre  dans  ses  états,  et  de  remettre  ses  forces  mili- 
taires dans  les  Pays-Bas  et  dans  le  Brisgaw  sur  le  pied  où  elles 
étaient  à  l'époque  du  premier  avril  1791  ,  Sa  Majesté  fera  égale- 
ment cesser  tous  préparatifs ,  et  réduira  les  troupes  françaises  . 
dans  lesdépartemens  frontières,  à  l'état  ordinaire  des  garnisons. 
C'est  à  cette  détermination ,  la  seule  qui  convienne  à  la  digniié  de 
deux  grandes  puissances  et  à  leurs  intérêts  respectifs ,  que  le  roi 
reconnaîtra  les  sentimens  qu'il  a  droit  d'attendre  de  son  Ubau- 
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frère  et  de  l'ancien  allié  de  la  France.  Enfin ,  l'ambassadeur  est  ^ 
chargé  d'observer,  quaprès  une  invilaiion  aussi  loyale  el  aussi 
formelle,  le  roi  ne  pourrait  voir,  dans  une  réponse  qui  ne  por- 
terait pas  les  mêmes  caractères,  que  la  volonté  de  prolonger  une 
situation  dans  laquelle  la  France  ne  veut  ni  ne  peut  rester  plus 
long-temps.  (On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  de  toutes  les  pièces,  et  le  renvoi  au 
comité  diplomatique. 

M.  Bazire.  Je  demande  l'impression  du  pamphlet  de  l'em- 
pereur. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  des  pièces ,  et  le  renvoi  au 
comité  diplomatique.] 

—  «  Dès  le  lendemain  de  cette  séance ,  disent  les  mémoires  plus 
haut  cités ,  dans  tous  les  journaux  réputés  les  organes  de  la  ré- 
volution ,  l'office  de  l'empereur  fut  commenté  de  la  manière  la 
plus  irritante  et  la  plus  fâcheuse,  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de 
rendre  impossible  toute  espèce  de  rapprochement  et  de  concilia- 
lion.  En  général,  on  fut  persuadé  que  la  rédaction  solennelle  de 
cette  pièce  avait  été  réellement  concertée  entre  le  roi  de  France, 
l'empereur  et  leurs  conseillers  intimes;  on  désigna  même  quel- 
ques-uns des  députés  de  l'assemblée  constituante,  tels  que  Bar- 
nave  et  Duport,  comme  l'ayant  composée.  On  ajouta  que  le  mo- 
dèle en  avait  été  envoyé,  par  la  reine,  à  Bruxelles,  au  comte  de 
Mercy-Argenteau  ,  qui  l'avait  fait  passer  à  l'empereur  (1),  asser- 
tion hasardée  d'après  un  fuit  grossi  ou  altéré  par  l'esprit  du 
temps.  L'office  de  l'empereur  porte  évidemment  le  cachet  du 
style  de  la  chancellerie  impériale  ;  mais  d'un  autre  côté  nous 
sommes  très-fondés  à  croire  que  l'empereur,  ayant  sous  les  yeux 
le  dernier  mémoire  (2)  que  lui  adressa  la  reine  de  France  sur  l'é- 


0)  Madame  de  Staèl  le  dit  positivement  dans  ses  Considérations  sur  la  révo- 
lution française ,  tom  II. 

(2)  Ce  mémoire  provennit  des  ex-constituans  du  parti  conslilutionnel ,  qui  for- 
uiaient  alors  le  comité  secret  et  dinge;inl  dont  rexistence  est  hivloriqu;  ment 
prouvée  par  la  piècL'  trouvée  dans  l'armoire  de  fer,  aux  Tuileries,  sous  ce  litre  ; 
Projet  du  comité  des  ministres ,  concerté  avec  MM.  Lameth  (Alex.)  et  Barnave. 
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tat  des  différens  partis  conlrc  lesquels  la  cour  avait  à  lutter,  mi- 
nuta reelleinenl  lui mèiiic  Us  passages  de  cet  oflice  dirige  contre 
Its  Ja(obins,  cl  que  son  chancelier  de  cour  cl  d'eiat  donna  en- 
suite à  la  rédaction  la  iornie  dijilomatique  et  oificiclle.  ^uoi  (ju'il 
en  soit,  les  consul utionnels  eux-mêmes,  qui  formaient  alors  le 
seul  paiii  en  état  de  balancer  l'ascendant  dos  révolutionnaires 
exagérés,  dé^approuvèierit  l'otlice  de  l'euipereur,  tout  en  parta- 
geant 1  opinion  qui  y  était  exprimée  sur  la  conduite  et  les  excès 
de  leurs  adversaires,  compris  sous  la  dénomination  de  Jacobios. 
Ils  trouvèrent  peu  convenable  que  l'empereur  entrât  dans  de  si 
grands  ditails  sur  l'elal  intérieur  des  partis  en  France;  en  un 
mot,  la  lierté  nationale  se  révolta  cunlie  les  conseils  menaçaus 
que  donnait  à  la  France  un  monarque  étranger. 

»  31ais  ce  monarque  avait  tout^j^  coup  cessé  de  vivre,  au  mo- 
ment même  où  son  dernier  ollice  occasionaii  toute  cette  irritation 
en  France,  et  où  il  changeait  en  une  alliance  active  son  concert 
éventuel  avec  la  cour  de  Berlin.  Cette  mort  si  subite,  et  qui  eut 
une  si  grande  influence  sur  la  marche  ultérieure  des  ëvénemens, 
demande  qu'on  en  révèle  les  particularités. 

»  liésolus  enfin  d'agir  miitaiiement  contre  la  France,  Léo- 
pold  et  Fréiiéiic-Guillauuie  s'étaient  décidés  à  concourir  à  un 
nouveau  plan  de  concert  par  l'emploi  d'une  armée  de  cinquante 
mille  hommes  chacun  au-delà  des  forces  qui  se  trouvaient  déjà 
réunies  en  Westphalie  et  da;  s  les  Pays-Bas.  11  s'agissait  de  répar- 
tir cent  quaire-vingt  mille  combaltans  sur  l'iiiimense  ligne  qui 
s'étend  depuis  Bàle  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Lacaul.  A  la  mi- 
février,  ce  plan  n'était  encore  qu'ébauché  entre  les  deux  souve- 
rains ;  mais,  d'accord  sur  les  bases,  Léopold  avait  ordonné  âu 
conseil  aidicpie  de  guerre  de  hâter  les  préparatifs;  de  son  coté, 
Frédéiic-Guillauiue  venait  d'appeler  à  Berhn  le  duc  de  Biuns- 
wick,  à  lellét  de  conférer  avec  ce  prince ,  auquel  il  destinait  le 
commandement  général  de  ses  troupes.  Le  IG  février,  le  roi  eul 
avec  le  duc,  à  Puizdam  ,  une  longue  conférence,  à  l'issue  de  la- 
quelle fut  tenu  un  conseil  secret,  en  piésence  même  du  roi  :  le 
duc  de  Brunswick ,  le  ministre  d'état  Schulenbur^j  et  le  Uaioii  de 
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Bischoffswerder  furent  les  seuls  qui  y  assislèrent.  On  y  agita  les 
points  suivans  :  mettre  les  troupes  sur  le  pied  de  guerre,  négo- 
cier avec  la  Saxe  pour  l'iMi traîner  dans  la  coalition ,  et  arrêter 
avec  la  cour  de  Vienne  un  plan  de  canipagne  approprié  aux  cir- 
constances politiques.  Le  même  jour,  un  courrier  extraordinaire 
fut  expédié  pour  cette  capitale ,  et  des  circulaires  furent  adres- 
sées à  tous  les  régimens.  Des  dispositions  relatives  aux  approvi- 
sionnemens  et  à  l'artillerie  ayant  été  immédiatement  ordonnées , 
il  fallut  toucher  au  trésor, 

>  Le  surlendemain,  le  général-major  Bischoffswerder  partit 
pour  Dresde ,  porteur  des  ouvertures  du  roi  destinées  ù  la  cour 
électorale  ;  de  là  il  devait  se  rendre  à  Vienne.  Il  trouva  l'électeur 
de  Saxe  peu  disposé  à  faire  cause  commune  autrement  qu'en  sa 
qualité  de  prince  d'empire.  Poifrsuivant  sa  route ,  l'envoyé  extra- 
ordinaire de  Prusse  arriva,  dans  la  nuit  du  27  au  iiS  février,  à 
Vienne,  espérant  obtenir  dès  le  lendemain  une  audience  de  l'em- 
pereur. S'étant  présenté  à  l'hôtel  du  chancelier  de  cour  et  d'étal, 
de  bonne  heure ,  le  prince  de  Kaunitz  vint  à  sa  rencontre ,  l'ac- 
cueillit par  des  embrassemens ,  mais  avec  l'accent  que  donnent 
l'inquiétude  et  le  trouble:  il  lui  apprit  que  l'empereur,  tombé 
\nalade  inopinément ,  était  hors  d'état  de  le  recevoir  en  audience. 
Le  prince  de  Collorédo  lui  fit  la  même  réception ,  et  lui  parla 
avec  anxiété  de  l'indisposition  subite  de  l'empereur.  Mais  on  était 
loin  de  soupçonne!'  Léopold  en  danger  ;  et  hors  de  l'enceinte  de 
la  cour  son  état  de  maladie  était  à  peine  connu.  On  l'avait  vu 
deux  jours  auparavant  donner  audience  à  l'envoyé  turc,  et  jouir 
en  apparence  d'une  santé  parfaite.  C'était  le  27  seulement  que  le 
mal  s'était  déclaré  ;  mais  en  proie  dès  le  28,  le  jour  même  de  l'ar- 
rivée de  l'envoyé  extraordinaire  de  Prusse ,  à  de  vives  douleurs 
d'entrailles,  ses  médecins,  croyant  avoir  à  com!)attre  une  pleu- 
résie, eurent  recours  aux  saignées  pour  éteindre  l'inflammation. 
Pendant  la  nuit  ses  entrailles  se  gonflent  ;  il  ne  peut  jouir  d'aucun 
repos ,  les  forces  l'abandonnent ,  les  vomissemens  convulsifs  se 
déclarent.  Réunis  en  consultation,  les  médecins,  baron  de  Stœrck, 
Lagusius  et  Schreibers ,  changeant  d'opinion  sur  la  nature  du 
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mal,  et  se  disposant  à  essayor  d'aiiires  remèrles,  s'abusent  sur 
le  danfjer;  ils  f|iiillont  rrmporciir  à  doux  heiîres  aprôs  midi. 
A  trois  hpuros  dos  symptômes  plus  alarmans  smvicnnont  ;  ot  ce 
malheureux  princo,  dans  une  crise  de  vomissemens  convulsifs 
et  inutiles ,  n'ayant  autour  de  lui  que  deux  valets  de  chambre , 
expire,  le  i'"  mars,  pour  ainsi  dire  dans  les  bras  de  rimpératrice 
accourue  eplorëe  et  toute  tremblote. 

»  A  l'instant  même  les  cris  l'enfpereur  est  mort!  l'empereur  est 
mor<  /  retentissent  dans  les  appartemens  du  palais,  et  y  jettent 
le  désordre  et  le  désespoir.  Quel  spectacle  que  celui  de  toute  celte 
famille  impériale  ,  éperdue,  plon{jce  dans  la  désolation!  Tout  le 
reste  du  jour  à  peine  distingue-t-on  les  augustes  maîtres  de  leurs 
serviteurs  également  au  désespoir,  tant  les  sentimens  de  surprise 
et  de  douleur  se  confondent.  Le  bruit  de  la  mort  de  l'empereur 
ne  trouve  d'abord  que  des  incrédules  dans  toute  la  ville  de  Vienne, 
où  l'on  était  à  peine  instruit  de  sa  maladie.  Tous  les  grands,  fai- 
sant atteler  leurs  carrosses,  accourent  au  palais  qu'ils  trouvent 
rempli  de  lamentations  et  d'effroi.  A  ce  moment  apparaît  l'impé- 
ratrice ,  entourée  de  ses  nombreux  enfans  baignés  de  larmes  ; 
et,  les  conduisant  ainsi  devant  le  nouveau  roi ,  elle  vient  implorer 
sa  protection  pour  ses  augustes  orphelins.  François  I",  fils  aîné 
de  Léopold ,  conlbudant  ses  sanglots  avec  ceux  de  sa  mère  et  de 
ses  frères,  dont  le  plus  jeune  avait  à  peine  quatre  ans ,  leur  fait 
la  promesse  sacrée  d'en  agir  avec  eux  comme  un  père. 

»  Mais  que  penser  de  ce  genre  de  mort  qui ,  frappant  Léopold 
comme  d'un  coup  do  foudre ,  devenait  un  si  grand  événement 
dans  l'état  où  se  trouvait  l'Europe?  La  face  des  affaires  pouvait 
en  être  changée.  Même  aux  hommes  de  l'art,  cette  catastrophe 
semblait  inexplicable  :  t  Ou  la  gangrène,  disaient-ils,  était  déjà 
»  dans  les  entrailles,  ou  le  monarque  a  été  frappé  d'un  coupd'a- 
»  pop'exie  sorouso.  » 

»  L'ouverture  du  cadavre,  le  lendemain,  mit  ù  découvert  les 
entrailles  tuméfiées  par  la  gangrène ,  et  l'estomac  saturé  de  ma- 
tières séreuses.  Le  corps,  embaumé  immédiatement,  fut  exposé 
au  public  dans  la  chapelle  de  la  cour.  Des  bruits  d'empoisonné- 
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ment  se  répandirent,  s'accréditèrent  même  sans  que  l'histoire 
contemporaine  les  ait  depuis  conliimés  ni  victo'ieusement  dé- 
mentis. Les  investigateurs  sont  restés  partagés  ou  dans  le  doute 
sur  les  causes  réelles  de  cette  mort  inopinée  :  les  uns  soutiennent 
qu'elle  a  été  l'effet  dune  dyssenlerie  opiniâtre  dont  Léopold  re- 
celait le  germe  depuis  son  couronnement  à  Prague;  et  ils  ajou- 
tent que,  trop  adonné  aux  voluptés,  ce  prince  avait  fait  un  usage 
immodéré  d'excilans  connus  eg  Italie  sous  le  nom  de  diavolini, 
et  préjiarés  dans  son  propre  laboratoire ,  car  il  aimait  à  s'occuper 
de  chimie.  D'autres,  n'hésiianl  pas  d'attribuer  la  catastrophe  au 
poison,  citent  en  témoignage  Lagusius,  son  médecin  ordinaire, 
qui,  disent-ils,  a  déclaré  n'en  pas  douter  après  avoir  assisté  à 
l'autopsie  du  cadavre.  Mais  d'où  serait  parti  le  crime?  Telles 
étaient  alors  les  animosités  politiques  que  les  Jacobins  et  les  émi- 
grés firent  de  cet  événement  l'objet  d'accusations  mutuelles. 
Ceux-là  se  seraient  débarrassés,  par  le  poison,  d'un  potentat 
puissant,  leur  ennemi  déclaré,  et  qui  enfin  allait  agir  en  armes 
pour  abattre  leur  propagande  ;  ceux-ci  auraient  excité  à  com- 
mettre le  crime,  en  haine  des  principes  philosophiques  de  Léo- 
po!d,  de  ses  répugnances  et  de  ses  lenteurs  à  se  jeter  dans  l'en- 
treprise de  la  contre-révolution.  Mais  par  quelle  voie,  par  quels 
moyens  l'aurait- on  commis,  ce  crime?  Selon  les  uns,  ce  fut 
dans  un  bal  masqué  qu'une  dame,  remarquée  par  Léopold,  et 
à  la  i^veur  de  son  déguisement ,  lui  aurait  présenté  des  bonbons 
empoisonnés.  Selon  d'autres ,  le  fonatisme  et  la  perfidie  se  se- 
raient servis,  pour  ce  noir  attentat,  de  la  main  même  de  la  belle 
Italienne,  tendrement  aimée  de  Léopold.  Celle  femme,  assure- 
t-on,  aurait  joui  depuis,  en  Iialie,  au  sein  des  richesses  et  du 
luxe,df'  la  r; conipense  de  son  crime. 

»  Mais  laissons  là  dos  anecdotes  sans  preuves.  Toutefois  il  est 
hors  de  doute  que  Léopold  aima  les  femmes  avtc  passion  ;  qu'il 
était  tics-atiaché  à  Doua  Livia,  à  la  Prohaska,  à  la  comtesse  de 
Wolkenstein,  et  à  d'autres  encore  d'un  rang  iul^iieur;  toutes 
s'éclipsèrent  imniédialemeiU  après  sa  mort,  redoutant  ranimî\d- 
vcrsion  publique  ou  les  sévérités  du  nouveau  règne.  La  corn- 
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lesse  de  Wolkenslcin  était  la  seule  maîtresse  dcelarrc  depuis  le 
séjour  tic  Léopokl  à  Vicnue  ;  il  lavait  même  présenlée  à  l'impé- 
ratiice  qui ,  s  élevant  à  une  noble  rési{;nalion,  avait  dai{jne  lui 
dire  qu'elle  la  préférait  à  toute  autre,  pourvu  qu'elle  ne  se  méiài 
point  des  affaires  du  gouvernement.  Léopold  lui  avait  fait  le  don 
magnifique  de  deux  cent  mille  florins  en  obli{jalions  de  la  ban- 
que. <Jn  croit  (jue  la  mon  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de  pour- 
voir au  sort  des  autres  femmes  qu'il  avait  aimées.  On  trouva  dans 
son  cabinet  une  collection  d'étolfes  précieuses,  de  bagues,  d'é- 
ventails, et  même  jusqu'à  cent  livres  de  fard  superlin.  Les  traces 
de  ses  galanteries  étaient  si  frappantes,  que  l'impératrice  dit  au 
nouveau  roi  ces  paroles  rfmar«|uables  :  ^  Mon  fils,  vous  avez 
»  devant  vous  deux  grands  exemples,  celui  de  votre  oncle  et  celui 
>  de  votre  père;  imitez  leurs  vertus,  mais  gardez-vous  de  tomber 
»  dans  leurs  vices  (t.  1",  p  204  à  248  ).  i 


Histoire  du  mois.  —Tilre  et  ordre  des  faits.  L'analyse  des  séan- 
ces de  l'assemblée  se  divise  en  deux  chapitres  :  l'un  renferme  les 
actes  diplomatiques  et  le  mouvement  nimistériel;  l'autre,  les 
pièces  officielles  sur  les  troubles  des  provinces.  —  Presse.  — 
Club  des  Jacobins. 

SÉANCES   DE  l'aSSEMBLÉE.  —  ACTES  DIPLOMATIQUES  ET  MOUVEMENT 
MINISTÉRIEL. 

Le  1"  mars,  l'assemblée  discutait  la  question  des  princes  pos- 
sessionnés  en  Alsace ,  lorsque  le  ministre  Delessart  était  venu 
communiquer  les  d('pêcl»es  cpic  nous  avons  rapportées.  Cette  dis- 
cussion n'ayant  pas  eu  d'aboutissement,  nous  la  passons  tout  en- 
tière. 

Le  1"  au  soir,  Rouyer  lit  une  motion  contre  Delessart  :  «  Dût 
ma  tète,  dil-il,  èlre  le  prix  tie  la  dinonciation  que  je  lais  en  ce 
moment ,  je  ne  cesserai  jamais  de  le  poursuivre.  »  11  l'accusa  d'à- 
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voir  imputé  son  propre  ouvrage  à  une  puissance  étrangère.  Gou- 
pillau  ,  Ducos  et  Lacroix  demandèrent  le  renouvellement  du 
comité  diplomatique.  La  motion  de  Rouyer,  dont  le  but  était  de 
déclarer  au  roi  que  son  ministre  des  aff.iires  étrangères  justifiait 
de  graves  soupçons ,  fut  violemment  appuyée  par  Chabot.  L'as- 
semblée adopta  toutes  ces  propositions. 

Le  2,  Bruat  parla  contre  la  dernière  lettre  de  l'empereur  ;  il 
demanda  un  rapport  exprès  sur  les  avantages  ou  les  désavantages 
de  son  alliance  par  le  traité  de  1756.  —  Renvoyé  au  comité  di- 
plomatique. —  Le  ministre  de  la  guerre  annonça  ensuite  qu'il 
avait  remplacé  dans  l'armée  six  ex-députés  qui  avaient  protesté 
contre  la  Constitution.  Il  fut  autorisé  à  employer  le  mode  provi- 
soire de  remplacement  jusqu'au  i"  avril. 

Le  5  au  soir,  l'assemblée  renvoya  au  comité  militaire  une  dé- 
nonciation de  la  garnison  de  Lille  contre  le  ministre  Narbonne  et 
son  règlement  de  discipline.  A  la  même  séance ,  ce  dernier  fit 
un  rapport  sur  une  émeute  causée  à  Rennes ,  dans  le  quarante- 
huitième  régiment,  par  un  motif  semblable.  La  municipalité  avait 
pris  le  parti  des  soldats ,  et  opéré  l'arrestation  du  colonel  Savi- 
gnac  et  de  quatre  officiers.  Le  ministre  s'en  plaignit  amèrement  : 
il  déclara  que  le  roi  avait  donné  des  ordres  très-sévères  pour 
punir  l'insubordination  du  régiment.  Comme  on  demandait  le 
renvoi  de  son  discours  au  comité  militaire,  «  Moi,  s'écria  Merlin, 
je  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance.  »  L'assemblée 
passa  à  l'ordre  du  jour. 

Luckner,  Rochambeau  et  La  Fayette  avaient  été  appelés  au 
conseil  du  roi  pour  y  donner  leur  avis  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  les  circonstances  présentes.  Le  6,  Narbonne  lut  à  l'assem- 
blée un  mémoire  contenant  les  observations  des  trois  généraux 
pour  assurer  le  succès  de  la  guerre,  si  elle  avait  lieu.  Ils  propo- 
saient les  moyens  suivans  : 

«  i"  Assurer  le  prêt  en  monnaie,  et  celui  pour  l'argent  de  la 
poche  du  garde  national  et  du  soldat ,  indépendamment  de  leur 
ration  de  pain  et  de  viande. 

♦  2"  Augmentation  de  traitement  demandée  en  proportion  de 
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la  perle  des  assignats,  et  secours  à  accorder  aux  officiers,  en 
pain  et  viande ,  avec  retenue. 

»  3°  Former  des  bataillons  francs  pour  y  recevoir  tous  les  dé- 
serteurs ,  et  où  ils  seraient  assujéiis  à  un  régime  et  à  une  disci- 
pline particulière. 

»  4°  Décret  qui  enjoigne  aux  départemens  et  districts  de  nom- 
mer des  commissaires  qui  soient  responsables  de  l'exécution  des 
rë<|llisitions  du  commissaire  du  roi  pour  le  service  à  l'armée,  dans 
tous  les  besoins  urgens ,  quand  elle  fait  des  mouvemens  qu'on 
n'a  pu  annoncer  sans  indiscrétion,  ou  forcés  enfin  par  les  ma- 
nœuvres de  l'ennemi  ;  autoriser  lesdits  commissaires  à  régler 
tous  les  dédommagemens  des  terrains  que  l'armée  occupera,  de 
celui  qu'elle  peut  gâter  dans  sa  marche,  enfin  des  fourrages, 
pailles,  avoines  et  autres  denrées  que  nécessite  le  besoin  de 
prendre  dans  toute  position  inopinément  occupée. 

»  5°  Décret  qui  décharge  les  généraux  d'armée  de  toute  res- 
ponsabilité dans  les  opérations  des  trésoriers  et  payeurs,  et  dans 
toutes  celles  de  l'administration  dont  les  commissaires  du  roi  et  les 
ordonnateurs  doivent  avoir  seuls  la  surveillance,  la  partie  mili- 
taire de  l'armée  étant  la  seule  qui  doive  occuper  la  pensée  du 
général ,  sans  qu'il  puisse  être  responsable  des  événemens  mal- 
heureux qu'il  n'aura  pas  attirés  par  trahison ,  concussion  ou  mal- 
veillance prouvée. 

»  6°  Pouvoir  donné  au  général  de  faire  des  réglemens  de  po- 
Hce  et  discipline  correctionnelle,  à  l'infraction  desquels  toute 
peine  pourra  être  attachée,  en  les  classant  suivant  les  différées 
délits,  et  les  proclamant  pour  leur  exécution.  Ce  pouvoir  est 
déjà  accordé  aux  généraux  par  le  code  pénal ,  mais  la  nécessité 
des  exemples  prompts  exige  une  application  plus  rapide  de  la 
loi,  conséquemment  l'institution  d'un  tribunal  suivant  l'armée, 
pareil  à  ceux  en  usage  dans  les  pays  les  plus  libres.  > 

L'assemblée  ordonna  l'impression  du  mémoire.  Au  moment 
ou  Narbonne  le  présentait,  le  ministère  était  à  la  veille  d'une  dis- 
solution. <  Les  divisions  du  conseil,  dit  Brissot  (Patriote  Frau' 
çais  du  6  mars),  sont  bien  réelles  :  M.  Narbonne  a  eu  ôt's  discus- 
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sioris  Irès-vives  relativeinonl  ;i  i:)  guerre  elaii  ministre  Bertrand. 
Que  diront  maintenant  les  hommes  qui  nous  prêchent  la  con- 
fiance dans  le  pouvoir  exécutif?  Comment  se  fier  à  lui  lorsqu'il 
s'obstine  à  braver  le  vœu  de  la  nation ,  en  conservant  un  ministre 
qui  a  laisse  désorganiser  toute  la  marine?  On  assure  que  ces 
scènes  ont  tellement  dégoûté  M.  Narbonne  qu'il  voudrait  donner 
sa  démission ,  et  que  la  place  est  déjà  promise  à  M.  Rocham- 
beau.  M.  Cahier  deGerville  paraît  toujours  disposé  à  quittSla 
sienne;  il  n'attend  ,  à  ce  qu'on  assure,  que  la  nomination  d'un 
successeur.  En  qui^ant  ce  poste  difficile ,  il  doit  à  la  nation  un 
compte  des  motifs  qui  l'empêchent  de  le  garder  ;  si  c'est  le  spec- 
tacle de  l'iutrigue  qui  lui  répugne ,  il  faut  qu'il  révèle  aiwpublic 
ces  intrigues.  » 

A  la  séance  du  8 ,  Hérault-Séchelles  fit  adopter  des  observa- 
tions adressées  à  Louis  XVI  sur  la  conduite  du  ministre  de  la 
marine,  et  l'assemblée  nomma  une  députation  de  vingt-quatre 
membres ,  qui  les  lui  présenteraient  immédiatement.  Ces  obser- 
vations étaient  le  développement  des  trois  griefs  suivans  : 

«  Premier  grief.  Il  a  laissé  ignorer  au  corps  législatif  l'état  d'a- 
bandon où  se  trouve  le  port  de  Brest,  par  la  défection  des  offi- 
ciers de  la  marine,  défection  dont  l'assemblée  nationale  n'aurait 
eu  aucune  connaissance  sans  la  vigilance  des  corps  administratifs 
de  cette  ville. 

»  Deuxième  grief.  Il  a  publié,  le  14  novembre  dernier,  qu'au- 
cun officier  de  marine  n'avait  quitté  son  poste,  tandis  qu'il  est 
notoire  qu'à  cette  époque  un  grand  nombre  de  ces  officiers  avait 
passé ,  sans  pernûssion  ,  en  pays  étranger. 

»  Troisième  grief.  Il  accorde  un  nombre  excessif  de  congés  sans 
cause  légitime,  dans  un  temps  d'émigration,  et  à  la  veille  d'une 
nouvelle  formation.  » 

Le  message  se  terminait  ainsi  :  «  Sire,  il  ne  peut  exister  pour 
vous  de  grandeur  véritable  que  dans  la  détermination  invariable 
et  solennelle  de  seconder  le  vœu  du  peuple,  pai-  tons  les  moyens 
de  puissance  qu'il  a  mis  entre  vos  mains  :  le  repos  même,  dont 
vous  avez  plus  il'une  fois  éprouvé  et  exprimé  le  besoin,  vous 
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n'en  jouii-pz  que  le  jour  où  1rs  miMistres  enlnM-oni  (l;ins  vos  scn- 
limens,  el  on,  rejctanl  loin  «l'cux  avec  loyauté  ces  résrrves,  ces 
siibtei  luges ,  sources  élcrnelles  d'une  défiance  qui  entrave  tous 
les  ressorts  de  l'udniinislration,  ils  feront,  en  quelque  sorte,  la 
conquête  de  la  confiance  nationale.  » 

Le  8  au  soir,  JNarbonnc  rendit  compte  de  raffaire  du  i  é{;imcnt 
(lErnest,  désarmé  à  Aix  par  les  citoyens  de  Marseille.  Il  accusa 
l'officier-général  Barbantane  d'avoir  favorisé  les  sé<iilieux ,  et 
annonça  que  le  roi  venait  de  le  renvoyer  devant  une  cour  mar- 
tiale, d'ordonner  son  remplacement  par  Gharton,  ainsi  (jue  la 
restitution  des  armes  au  ié(;iment  suisse. 

«  [  j^^ûreté  publique,  continua  le  ministre,  exige  qu'on  ré- 
prime i^désordres  qui  éclatent  de  toutes  parts.  J'appelle,  à  ce 
sujet,  l'attention  des  membres  les  plus  distingués  de  cette  assem- 
blée... (Il  s'élève  de  violens  murmures;  on  crie  de  toutes  parts 
que  le  minisire  soit  rappelé  à  l'ordre.  Il  règne  dans  l'assemblée 
ime  assez  longue  agitation.  ) 

»  M.  le  président.  Il  s'est  élevé  une  réclamation  pour  que  je 
rappelle  le  ministre  à  l'ordre,  parce  que  tous  les  membres  sont 
également  distingués.  (  In  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui.  — 
Les  tribunes  applaudissent.  Le  ministre  demande  à  parler  avant 
d'être  rappelé  à  l'ordre.  —  Plusieurs  meinhres  :  ISon ,  non.) 
L'assemblée  accorde  la  parole  au  ministre. 

»  Le  minisire  de  la  guerre.  Je  n'ai  pas  été  compris.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  croîe  que  tous  les  membies  ne  soient  pas  également 
distingués  par  le  patriotisme  et  la  pureté  de  leurs  intentions; 
mais  j'ai  voulu  parler  des  membres  les  plus  influens,  soit  par  le 
degré  de  confiance,  soil  par  les  connaissances  locales.  (^On  mur- 
mure, on  réclame  l'ordre  du  jour.  L'agitation  recommence.  ) 

"  M.  Cliarlier.  Si  l'assembh-e  se  décide  à  passer  a  l'ordre  du 
jour,  je  demande  qu'il  soit  fait  mention  dans  le  procès- verbal  <le 
lamonde  honorable  que  vient  de  faire  le  ministre.  [  Plusieurs 
voix  :  Oui,  oui.  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

»  M.  Rouijer.  Je  suis  loin  d'excuser  le  ministre  :  je  conviens 
,  qu'il  a  eu  tort,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  se  trouve  un  membre  qui 


368  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

prenne  la  parole  pour  le  justifier.  Mais  quand  j'entends  proposer 
de  faire  mention  dans  le  procès-verbal  de  l'amende  honorable 
faite  par  le  ministre ,  je  dis  que  c'est  le  moyen  de  le  relever  ;  car 
il  est  un  principe  certain,  c'est  qu'un  homme  qui  reconnaît  ses 
torts  doit  en  obtenir  le  pardon.  Je  demande  donc  que  l'assem- 
blée ,  sur  les  explications  données  par  le  ministre  de  la  guerre , 
passe  à  l'ordre  du  jour.  (  On  murmure.  ) 

>  M.  Chabot.  Je  demande  la  parole... 

»  L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

»  M.  Girardin.  J'ai  demandé  la  parole  pour  justifier  M.  Bar- 
bantane ,  dont  l'extrême  prudence  a  empêché  des  flots  de  sang 
de  couler  dans  la  ville  d'Aix.  Je  ne  m'attendais  pas  qu^  lui  en 
ferait  des  reproches.  Les  torts  de  M.  Barbantane  sont^Rves  ; 'il 
était  patriote  avant  la  révolution.  Mais  le  plus  grand  de  ses  torts, 
c'est  d'appartenir  à  une  société  persécutée  même  par  les  puissan- 
ces étrangères.  (On  applaudit.  )  Au  reste,  je  suis  loin  de  m'op- 
poser  à  son  jugement  :  je  le  provoque  au  contraire;  je  suis  sûr 
qu'il  en  sortira  avec  l'estime  de  ses  concitoyens.  Il  servira  de 
preuve  qu'alors  même  qu'on  est  obligé  de  donner  des  places  à 
des  patriotes,  on  aime  à  les  y  conserver  long-temps.  (On  applau- 
dit. »)] 

Au  milieu  de  cette  discussion ,  l'assemblée  avait  entendu  une 
adresse  du  quarante-cinquième  régiment ,  lue  à  la  barre  par  un 
soldat.  Il  s'agissait  encore  du  règlement  de  discipUne.  Narbonne 
lui-même  en  provoqua  le  plus  sévère  examen.  A  la  fin  de  la 
séance,  l'assemblée  décréta  qu'il  serait  nommé ,  au  choix  du  roi , 
douze  officiers  généraux. 

Le  lendemain ,  Narbonne  n'était  plus  ministre ,  et  Cahier-Ger- 
ville  avait  donné  sa  démission.  Nous  trouvons  dans  le  Moniteur , 
à  la  date  du  9,  la  nouvelle  suivante  : 

[11  y  a  eu  conseil  ce  matin.  M.  Narbonne  n'y  a  pas  été  appelé , 
et  dans  la  matinée,  on  lui  a  fait  demander  sa  démission. 

Il  y  a  long-temps  que  nous  soupçonnons  que  sa  présence  gênait 
certains  ministres  et  certains  plans.  Hier,  une  de  ses  phrases 
ayant  excité  quelque  tumulte  dans  l'asscmbléo  nationale ,  il  est 
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probable  que  l'on  a  profité  de  cette  apparence  de  discrédit  pour 
faire  décider  son  renvoi. 

D'ailleurs  M.  Cahier  de  Gerville  a  décidément  donné  sa  dé- 
mission ;  il  restera  jusqu'au  15  de  ce  mois. 

On  prétend  que  M.  Defjrave  doit  snccc'der  à  M.  de  Narbonne, 
et  que  M,  Dietrich  pourra  être  le  successeur  de  M.  Cahier.  J 

Brissot  rapporte  ainsi  les  divers  bruits  sur  la  destitution  du 
ministre  de  la  guerre  :  —  t  Vendredi  9  mars.  Le  roi  a  retiré 
ce  matin  le  portefeuille  ù  M.  Narbonne.  Les  motifs  de  renvoi 
ne  sont  pas  bien  certains  :  les  uns  l'attribuent  aux  intrigues  du 
ministre  Bertrand  et  de  ses  confrères  qui  le  soutiennent  ;  d'au- 
tres croient  que  la  cour  haïssait  M.  Narbonne,  parce  que,  dans 
son  opinion ,  il  devenait  trop  populaire  ;  d'autres  enfin  ,  donnent 
pour  prétexte  les  lettres  des  généraux  à  M.  Narbonne ,  imprimées 
dans  les  jour;iaux.  M3L  Rochambeau  et  La  Fayette  écrivent  à  ce 
ministre  de  ne  pas  quitter  sa  place  dans  un  moment  où  il  peut 
rendre  de  si  grands  servic.es ,  et  ils  assurent  que  sa  démission 
serait  une  calamité  publique.  On  ne  pouvait  prendre  de  meilleurs 
moyens  pour  perdre  M.  Narbonne.  Il  a  cependant  un  tort  à  se 
reprocher;  il  dit,  dans  sa  réponse,  qu'il  avait  voulu  se  retirer 
parce  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  un  de  ses  collègues  (  M.  Ber- 
trand ) ,  dont  il  estime  le  caractère  personnel ,  mais  dont  il  n'ap- 
prouve pas  également  la  conduite  ministérielle.  Comment  M.  Nar- 
bonne peul-il  estimer  le  caractère  personnel  d'un  homme  qui  a 
menti  à  la  face  de  l'Europe ,  qui  a  donné  un  démenti  au  roi  dont 
il  est  le  ministre,  qui  n'a  cessé  de  montrer  la  mauvaise  foi  la  plus 
effrontée  !  »  (  Patrioie  Français  du  10  mars.  ) 

SÉANCE  DU  10  MARS. 

On  lut,  au  commencement  de  la  siance,  une  lettre  du  roi,  an- 
nonçant la  nominatioji  de  Degrave  au  ministère  de  la  guerre,  ù 
la  place  de  Narbonne,  Lesage  demanda  qu'il  fût  déclaré  que  l'ex- 
minisire  eniporlait  les  regrets  de  l'assemblée  ;  et  Charlier ,  qu'il 
ne  pourniil  quitic;*  Paris  (ju'api»ès  la  reddition  de  ses  comptes.  — 
Raaiond  :  t  L'iniii(|ne  a  prévalu,  le  njinistère  ne  iiiaiche  pas;  il 
T.  xiir  m 
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faut  déclarer  qii  i!  a  perdu  la  confiance  de  la  naiion.  »  —  Rouget 
appuya  l'avis  de  Charlier  :  «  On  a  renvoyé,  dit-il,  le  ministre  dont 
U  conduite  n'était  pas  improuvëe,  et  l'on  ne  remplace  pas  ciîlui 
contre  lequel  vous  avez  prononcé  votre  improbation.  »  Ici  la  dis- 
cussion fut  interrompue  par  la  lecture  d'une  lettre  de  Narbonne  : 
il  écrivait  qu'il  avait  demandé  au  roi  de  se  rendre  à  son  poste  mi- 
litaire à  Melz ,  d'où  il  enverrait  ses  comptes  à  l'asseiïftblée.  — 
Cambon  insista  pour  la  déclaration  de  Ramond,  et  pour  qu'il  fût 
dit  au  roi  que  son  conseil  lui  avait  donné  un  mauvais  avis ,  eu 
l'empêchant  d'éloifjfner  Bertrand ,  ministre  de  la  marine.  —  En 
ce  moment  une  seconde  lettre  du  roi  annonça  la  continuation  de 
sa  confiance  en  ce  ministre.  —  Girardin  :  «  L'inertie  combinée 
du  ministère  est  la  cause  des  troubles  des  départemens  :  je  de- 
mande l'accusation  contre  les  ministres;  les  rapports  prouveront 
qpe  l'un  d'eux  est  plutôt  ministre  de  Leopold  que  de  Louis  XVL  » 
rs?Tarbé  vota  pour  qu'il  fût  fait  un  rapport  par  le  comité  des 
douze.  —  Gensonné  soutint  que  tous  les  ministres  étaient  coupa- 
bles de  trahison  envers  la  naiion  et  le  roi. 

[M.  Guadei.  Enfin  il  est  arrivé  le  jour  oii  l'incrédulité  même 
devait  être  forcée  d'avouer  le  complot  tramé  par  le  ministère  con- 
tre la  liberté  de  la  France;  il  est  arrivé  ce  jour  où  le  bandeau  fatal 
devait  tomber ,  et  il  eût  été  difficile  qu'il  tînt  plus  long-temps.  Je 
demande  que  M.  Brissotsoit  entendu  à  l'instant.  (On  applaudit.) 

M.  Brissot.  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  diplomatique 
l'examen  de  la  note  confidentielle  de  M.  Deiessart  à  M.  Noailles  , 
du  21  janvier,  et  la  réponse  du  prince  de  Kaunitz  à  celte  note, 
et  de  différentes  autres  dépêches;  et  enfin,[de  la  réponse  de  M.  De- 
iessart ,  au  nom  du  roi,  à  ces  dépôchci,  en  date  du  28  février. 
J'examinerai  d'abord  la  conduite  que  vous  devez  tenir  à  l'égard 
de  l'empereur  ,  et  ensuite  et  séparément  le  pai  ti  que  vous  devez 
prendre  relativement  au  minisire  des  affaires  étrangères.  Pour 
vous  meitre  à  portée  de  prendre  une  détermination  convenable , 
il  est  nécessaire  de  vous  rappeler  ici  les  faits  principaux  qui  ont 
précédé  ces  dépêches.  Vous  avez  «ru  ,  par  la  circulaire  de  l'empe- 
reur  anx  diverses  puissances  de  l'Europe,  en  date  du  12  novembre 
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dernier,  par  son  irailé  conclu  avec  h  roi  de  Prusse,  le  2o  juillvi 
1701,  par  son  office  du  21  décembre,  qu'il  existait  un  concert 
formé  entre  lui  et  diverses  puissances  contre  la  sûreté  et  la  Con- 
stitution de  la  France,  sous  le  prétexte  de  maintenir  l'houncur  cl 
la  dignité  des  couronnes. 

Frappés  des  dangers  qu'un  pareil  concert  pouvait  entraîner 
pour  la  France,  et  désirant  les  prévenir,  vous  rendîtes,  le  25  jan- 
vier dernier,  un  décret  par  lequel  vous  invitiez  je  roi  à  deman- 
der à  l'empereur  sil  entendait  renoncer  à  tout  truite  dirigé  contre 
la  souveraineté,  l'indépendance,  et  la  sûreté  del9  nation  française, 
et  de  lui  déclarer  qu'à  défaut  par  lui  de  donner  pleine  et  en- 
tière satisfaction  sur  tous  les  points,  le  premier  mars,  son  silence, 
ainsi  que  toute  réponse  évasive  et  dilatoire,  serait  regardé  comme 
une  déclaralioif  de  guerre.  Ce  décret  a  été  applaudi  par  la  Fftnce 
entière.  Il  a  prouvé  que  l'assemblée  nationale  ne  se  trompera  ja- 
mais lorsqu'elle  pnîndra  pour  guide  les  scnlimens  élevés,  les  ré- 
solutions larmes  qu'inspire  l'état  d'hommes  libres,  lorsqu'elle  se 
montrera  jalouse  de  l'indépendance  de  notre  patrie  et  de  l'hon- 
neur du  nom  français.  On  avait  tout  lieu  d'espérer  qu'il  serait 
accueilli  de  même  par  le  pouvok*  exécutif;  il  n'y  a  répondu  qu'a- 
vec humeur,  en  insinuant  que  vous  empiétiez  sur  son  initiative, 
en  vous  reprochant  votre  enthousiasme,  en  vous  disant  enlin  que, 
<lepuis  plus  de  quinze  jours,  il  avait  demandé  à  l'empereur  des 
explications  conformes  à  celles  de  votre  invitation.  Qui  de  vous 
n'a  pas  été  affligé  d'un  pareil  message?  Vous  avez  rendu  un  dé- 
cret d'invitation,  parce  que  vous  pensiez  n'avoir  qu'un  même 
sentiment  avec  le  roi,  parce  que  vous  vouliez  convaincre  l'Eu- 
rope entière  de  la  bonne  harmonie  qui  régnait  entre  les  deux 
pouvoirs;  et  au  lieu  d'un  retour  amical,  on  ne  vous  donne  qu'une 
leçon  déplacée ,  où  l'aigreur  et  la  dureté  se  montrent  à  la  place  du 
concert  sur  lequel  vous  aviez  compté.  On  vous  reproche  d'avoir 
mis  une  invitation  en  forme  de  décret,  comme  si  la  Constitution 
vous  défendait  cette  forme  pour  les  invitations  ;  comme  si  cette 
forme  de  division  par  articles,  n'était  pas  une  manière  naturelle 
de  classer  les  objets.  On  vous  insinue  que  vous  avez  empiété  sur 
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l'initiative  du  roi,  et  violé  la  Consiitution  puisque  le  corps  légis- 
latif ne  peut  délib»  rer  sur  là  guerre  que  sur  la  proposition  for- 
melle du  roi ,  puisqu'à  lui  seul  appartient  le  droit  d'entretenir 
les  relations  extérieures.  Et  le  ministère,  qui  prétend  vous  régen- 
ter quand  il  devrait  s'occuper  des  moyens  de  faire  naître  et  d'en- 
tretenir une  harmonie  salutaire  entre  les  deux  pouvoirs ,  oublie 
lui-même  et  la  Constitution  et  ses  propositions;  il  oublie  que  si  au 
roi  seul  appartient  de  diriger  les  relations  extérieures ,  à  l'assem- 
blée nationale  appartient  aussi  le  droit  d'inviter  le  roi  à  des  me- 
sures militaires  ou  diplomatiques  qui  lui  paraissent  nécessaires 
pour  la  dignité  et  la  sûreté  dé  la  nation,  lorsqu'il  trouve  que  le 
pouvoir  exécutif  les  néglige;  il  oublie  que,  d'après  la  Consiitution, 
le  corps  législatif  a  le  droit,  sur  la  notification  qui  lui  est  faite 
d'hostilités  imminentes ,  de  délibérer  s'il  convient  de  provoquer  la 
guerre  ou  la  cessation  des  hostilités  ;  il  oublie  que,  depuis  cette 
notification,  la  marche  devient  nécessairement  commune  entre  les 
deux  pouvoirs;  il  oublie  qu'il  avait  fait  deux  fois  cette  notifica- 
tion. Eh  !  pourquoi  ?  Si  l'assemblée  nationale  ne  pouvait  pas  dé- 
libérer, pourquoi  lui  a-t-on  notifié  l'office  du  21  décembre? 
Quelle  singulière  prétention  que  d'avertir  les  représentans  de  la 
nation  des  dangers  qui  la  menacent ,  et  de  vouloir  qu'elle  s'inter- 
dise de  manifester  ses  opinions  sur  les  mesures  qu'exige  le  péril 
commun?  —  Mais  je  dois  vous  révéler  ici  un  fait  qui  vous  prou- 
vera la  duplicité  du  ministre. 

M.  Delessart,  après  la  communication  de  l'office  du  21  décem- 
bre, provoqua  lui-même  des  conférences  du  comité  diplomatique 
sur  cette  office,  et  il  y  assista.  Il  eut  communication  du  projet  de 
décret  qui  vous  fut  proposé  par  votre  comité.  Au  milieu  de  ces  dis- 
cussions, il  lui  échappa  de  dire  qu'il  avait  écrit  à  l'empereur  dans 
le  sens  de  ce  message.  Si  vous  avez  écrit ,  lui  observai-je,  il  est 
inutile  que  l'assemblée  invite  le  roi  à  faire  ce  qu'il  a  déjà  fait. 
Non,  répond  M.  Delessart,  celte  invitation  ne  sera  point  inutile. 
Il  importe  de  convaincre  les  puissances  européennes ,  par  une 
démarche  d'éclat,  que  les  deux  pouvoirs  agissent  de  concert.  Ce 
fut  d'après  cette  sage  réflexion,  que  le  projet  de  décret  fut  pro- 
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posé  ;  et  ce  minislie,  (jui  lavait  provoqué  lui-nî«'me ,  le  fait  cen- 
surer avec  amertume  par  le  roi  !  11  censure  le  prelenilu  enthou- 
siasme de  l'assemblée,  lorsque  lui-même,  par  son  discours  du  14 
juillet ,  l'avait  allum»'  !  Il  le  censure ,  lorsqu'il  ne  pouvait  ijjnorer 
que  le  décret  do  l'asscmbif'e  avait  élv  le  fruit  d'une  lon{;ue  discus- 
sion ,  et  le  résultat  de  la  presque  unanimité  des  suffrages!  Oui  , 
l'ennemi  le  plus  cruel  de  la  révolution  n'aurait  pas  dicté  au  roi 
un  messafje  plus  perfide,  plus  propre  à  encourager  les  menaces 
et  l'insolence  des  puissances  étrangères  ;  et  c'est,  n'en  douiez  pas, 
c'est  à  ce  message  que  vous  devez  les  outrages  contenus  dans  les 
diverses  dépèches  du  ministre  de  l'empereur. 

J'écarte,  quant  à  présent,  les  conséquences  qu'on  doit  tirer  de 
cette  conduite,  relativement  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
Je  me  borne  à  examiner  ici  ce  qui  vous  a  été  communiqué  de  la 
part  du  ministre  de  l'empereur ,  et  ce  que  vous  devez  faire.  Le 
roi  vous  a  dit,  dans  son  message  du  28  février,  qu'il  avait  de- 
mandé à  l'empereur,  depuis  plus  de  quinze  jours,  des  explica- 
tions cov formes  à  celles  de  votre  mvitalïon.  11  est  étrange  qu'on 
mette  dans  la  bouche  du  roi  un  triple  mensonge  :  dabord  le  roi 
n'a  point  écrit  à  l'empereur ,  car  on  ne  nous  a  communiqué 
qu'une  lettre  de  M.  Delessart,  qui  n'est  pourtant  pas  le  roi  ;  en- 
suite la  lettre  de  M.  Delessart  est  du  21  janvier  ,  c'est-à-dire  de 
sept  jours  seulement  antérieure  au  message  du  roi  ;  enfin  la 
lettre  à  M.  Kaunitz  n'était  point  conforme  à  votre  invitation.  Je 
n'examine  pas  ici  tout  ce  qu'il  y  a  d'irrégulier  dans  la  dépêche; 
je  me  borne  à  suivre  la  marche  qu'il  a  suivie  relativement  à  l'em- 
pereur. Le  ministre  y  rappelle  et  blàme  la  conduite  de  l'empe- 
reur vis-à-vis  des  émigrés  et  de  l'électeur  do  Trêves;  il  s'étonne 
de  ce  que,  par  frayeur  de  l'insubordination  de  quelques  munici- 
palités ,  l'empereur  ait  pu  donner  clés  ordres  pour  protéger  l'é- 
lecteur de  Trêves  qui  était  en  état  d'hostilité,  11  expose  les  justes 
inquiétudes  de  la  France  sur  le  concert  formé  entre  l'empereur 
et  diverses  autres  puissances ,  sur  le  fameux  congrès  projeté 
pour  modifier  notre  Constitution.  Il  observe  qu'il  n'existe  aucune 
raison  pour  motiver  un  pareil  concert  ;  il  convient  qu'il  a  été  une 
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époque  où  la  cause  des  émifrrés ,  qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi, 
a  pu  exciter  IJinterêtdes-souverains,  et  particulièrement  celui  de 
l'empereur;  mais  que,  depuis  l'acceptation  dé  la  Constitution 
par  le  roi ,  ce  motif  ne  peut  plus  intéresser  l'empereur.  II  lui 
déclare  que  le  roi  désire  la  paix ,  veut  la  paix ,  mais  qu'il  désire 
d'être  complètement  rassuré.  Enfin ,  M.  Delessart  enjoint  à  l'am- 
bassadeur de  provoquer  des  explications  sur  trois  points  :  1"  sur 
l'olfice  du  21  décembre  ;  2"  sur  l'intervention  de  l'empereur  dans 
DOS  affaires  ultéi  ieures  ;  3°  sur  ce  que  sa  majesté  impériale  en- 
tend par  les  souverains  réunis  en  concert  pour  la  sûreté  et  l'hon- 
neur des  couronnes.  Assurément  ce  langage  n'est  pas  celui  de  votre 
décret  du  2o  janvier  ;  vous  n'y  demandez  pas  la  paix  bassement. 
Le  langage  que  vous  invitiez  le  roi  à  tenir,  était  digne  d'hom- 
mes qui  sentent  leur  grandeur ,  et  qui  cependant  veulent  être 
constamment  justes.  Vous  ne  vouliez  pas  qu'on  y  fil  des  disserta- 
tions pour  attirer  d'autres  dissertations  ;  vous  ne  vouliez  pas  des 
explications,  mais  une  déclaration  précise;  vous  fixiez  un  terme, 
parce  que  vous  craigniez  ,  avec  raison ,  qu'on  ne  vous  entraînât 
dans  une  négociation  interminable.  A^ous  avez  insisté  sur  la  cir- 
culaire du  22  novembre ,  la  convenlion  de  Pilniiz,  sur  le  traité 
du  25  juillet,  parce  que  ces  traités  étaient  contraires  à  l'alliance, 
parce  qu'ils  en  étaient  la  rupture ,  parce  que  vous  vouliez  en  con- 
vaincre l'empereur  par  ses  propres  actes,  et  le  ministre  des  af- 
faires étrange;  es  garde  on  profond  silence  sur  ces  pièces  impor- 
tantes !  Vous  avez  bien  annoncé  votre  projet  d'examiner  à  fond 
le  traité  de  i7o6 ,  dont  les  inconvéniens  vous  avaient  frappé,  et 
tel  était  l'objet  du  renvoi  que  vous  en  aviez  fait  au  comité  diplo- 
matique, et  cependant  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  mal- 
gré ce  vœu,  cherche  dans  sa  letJre  à  convaincre  l'empereur  qu'il 
lui  convient  de  maintenir  ce, traité...  Ainsi,  loin  que  le  ministre 
des  affaires  éliangères  eût  écrit  à  l'empereur  dans  le  sens  de 
votre  invitation  du  25 janvier,  il  a  précisément  écrit  tout  le  con- 
traire, excepté  sur  un  seul  point ,  sur  celui  du  concert  entre  les 
puissances;  mais  ce  point  est  si  froidement ,  si  lâchement  discuté^ 
on  y  oublie  tellement  et  la  dignité  nationale  ,  et  les  convenances 
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poHiiqiJCs,  qu*il  ne  jlouvail  remplir  vos  intentions.  M.  Delessarl 
a  peui-ctrc  cru  les  mieux  reniplii".  en  envoyant  à  l'en^  pcreui- vos 
decrcfs  des  14  et  2') janvier;  car  l'un  y  est  cité  et  discuté,  et 
pour  l'auire  il  y  a  une  allusion  frappante.  Quoi  qu'il  en  soit; 
examinons  maintenant  les  réponses  du  ministre  de  l'empereur  , 
et  voyons  si  elles  doivent  vous  satisfaire. 

Le  concert  des  puissances  a-t-il  existé?  Quel  en  était  l'objet? 
Existe-t-il  encore?  Peut-il  être  funeste  à  la  France?  Telles  sont 
les  questions  dont  il  faut  chercher  la  solution  dans  la  lettre  da 
ministre  de  l'empereur  ,  solution  qui  doit  déterminer  votre  réso- 
lution. Ce  concert  a  existé ,  le  ministre  l'avoue.  Quel  en  a  été 
l'objet?  Il  l'explique  clairement,  et  le  justifie  en.emprun  tant  les 
paroles  mêmes  de  M.  Dehssart.  Il  a  été  une  époque  sans  doute, 
a  dit  ce  ministre  ,  où  la  cause  des  émigrés,  qui  paraissait  liée  à 
celle  du  roi ,  a  pu  exciter ,  et  l'intérêt  des  souverains ,  et  pluâ 
particulièrement  celui  de  l'empereur.  Le  sens  de  ces  paroles  n'est 
pas  douteux;  M.  Delessart,  le  ministre  qui  veut  mourir  pour 
la  Constitution  ,  qui  se  plaint  qu'on  le  calomnie,  qui  n'a  pas  pu 
oublier  qu'avant  celte  époque  la  Constitution  avait  été  solen- 
nellement jurée  par  le  roi,  par  tous  les  Français,  qui  n'a  pas  pu 
oublier  la  lettre  écrite  au  mois  de  septembre,  par  M.  Montmorin, 
au  nom  du  roi,  à  toutes  les  puissances  élratgères  ;  M.  Dt.lcssart, 
qui  n'était  lui-même  qu'un  traître  ,  ou  envers  le  roi,  ou  éilVerS 
la  nation ,  s'il  a  été  une  époque  où  la  cause  des  émigrés  était  liée 
à  celle  du  roi ,  crut  Irès-légiiimes  toutes  les  conspirations  qui  ont 
précédé  la  dernière  acceptation  de  la  royauté  constilulionnelle  , 
par  Louis  XVI  ;  et  cette  opinion ,  qui  parait  avoir  été  celle  de 
tout  le  ministère,  donne  la  clef  de  la  conduite,  autrement  înexpli- 
cablc,  du  ministère  jusqu'à  ce  moment.  Faut-il  être  surpris  si  le 
ministre  de  l'euipercur  a  entendu  le  sens  de  celte  confidence, 
s'il  s'est  emparé  de  cette  opinion  pour  justifier  ce  qui  ne  peut 
l'être  aucunement  aux  yeux  de  la  nation  française  ,  la  ligue  qu'il 
a  formée  avec  les  diversrs  puissances.  Il  copie  ici  ses  p  iroles  : 
Oui ,  d  t-il,  c'était  alors  au  beau-frère  el  -à  t'allie  du  roi  à  inviter 
les  autres  princes  de  l'Europe  de  se  concerter  avec  lui  pour  dé- 
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clarer  à  la  France  qu'ils  regardent  tous  la  cause  du  roi  Très-Chré- 
tien, comme  la  leur  propre  ; 

Qu'ils  demandeni  que  ce  prince  ei  sa  famille  soient  vus  sur-le- 
champ  en  entière  liberté ,  en  leur  accordant  de  pouvoir  se  porter  où 
Ils  le  juger 07it  convenable  ,  et  réclamant  j  pour  toutes  ces  personnes 
royales,  rinviolabilité  et  le  respect  auxquels  le  droit  de  la  nature  et 
des  gens  obligent  les  sujets  envers  leurs  princes; 

Quils  se  réuniront  pour  venger,  avec  le  plus  grand  éclat,  tous  les 
attentats  ultérieurs  quelconques  que  l'on  commettrait  ou  se  permet- 
trait de  commettre  contre  la  sûreté,  la  personne  et  llionneur  du  roi, 
de  la  reine  et  de  la  famille  royale  ;  qu'enfin ,  ils  ne  reconnaîtront 
comme  lois  et  constitutions  légitimement  établies  en  France,  que 
celles  qui  se  trouveront  munies  du  consentement  volontaire  du  roi 
jouissant  d'une  liberté  parfaite  ;  mais,  qu'au  cas  contraire,  ils  em- 
ploieront de  concert  toiis  les  moyens  places  en  leur  puissance,  pour 
faire  cesser  le  scandale  d'une  usurpation  de  pouvoir  qui  porterait 
les  caractères  d'une  révolte  ouverte ,  et  dont  il  importerait  à  tous 
les  gouvernemens  de  réprimer  le  funeste  exemple. 

Tels  sont,  ajoute  M.  Kaunilz ,  les  termes  de  la  déclaration  que 
l'empereur  proposa,  au  mois  de  juillet  179J ,  aux  principaux 
souverains  de  l'Europe  de  faire  à  la  France  ,  et  d'adopter  pour 
base  d'un  concert  général.  On  défie  d'y  trouver  une  syllabe  qui 
ne  fût  avouée  par  ce  que  les  principes  du  droit  des  gens  ont  de 
plus  sacré.  Comment  le  minisire  autrichien  peut-il  soutenir  que 
cette  déclaration  ne  contient  rien  d'attentatoire  à  la  dignité,  à  la 
sùrelé,  à  l'indépendance  de  la  France?  Ainsi  l'empereur  n'atten- 
tait pas  à  l'indépendance  nationale  en  s'immisçantdans  les  affaires 
de  la  France,  en  soutenant  contre  elle  le  chef  du  pouvoir  exécutif! 

11  n'attentait  pas  à  la  souveraineté  du  peuple  français ,  en  s'avi- 
lissant  jusqu'à  traiter  ses  membres  de  sujets  d'une  famille,  en 
voulant  les  contraindre  à  une  inviolabilité  envers  ceux  qui  vio- 
laient sa  propre  souveraineté ,  en  faisant  dériver  de  la  nature  et 
du  droit  des  gens  une  inviolabilité  qui  n'est  qu'une  faveur  de  la 
nation  !  Il  n'attentait  pas  à  la  sûreté  de  la  nation  ,  en  la  menaçant 
de  sa  vengeance  et  de  celle  de  toutes  les  puissances  européennes. 
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si  elle  voulait  continuer  ses  clianjjemens  à  l'ëgard  de  la  royauté , 
en  qualifiant  ces  changemens  de  icvolle  et  d'usurpation! 

Il  ne  reconnaissait  donc,  comme  lois  constitutionnelles  légilime- 
ment  établies  en  France ,  que  celles  (jui  seraient  munies  d'un 
consentement  volontaire  du  roi ,  jouissant  d'une  liberté  parfaite... 
C'est-à-dire,  qu'il  violait  ici  tous  les  principes  de  liberté  e>  de 
souveraineté  ;  car,  d'après  ces  principes ,  tout  pouvoir  vient  du 
peuple.  Le  peuple  a  le  droit  de  changer  sa  constitution,  et  d'y 
faire  telles  innovations  que  bon  lui  semble ,  et  pour  faire  ces  in- 
novaiions,  il  n'a  besoin  du  consentement  de  personne;  et  c'est 
en  conséquence  de  ce  principe  que  l'acceptation  du  roi  pour  la 
constitution  était  indifférente,  inutile  à  son  complément;  elle  n'é- 
tait nécessaire  que  pour  lui ,  que  pour  constater  qu'il  acceptait 

la  royauté  constitutionnelle 

Telle  est  cependant  la  déclaration  que  le  ministre  de  Léopold 
prétend  justifier  par  tout  ce  que  les  principes  du  droit  des  gens 
ont  de  plus  sacré.  Quel  est  donc  ce  prétendu  droit  des  gens  de- 
vant lequel  doit  se  plier  le  droit  que  la  nature  donne  aux  hommes? 
C'est  le  droit  des  despotes ,  ce  n'est  pas  même  celui  que  le  mir 
nistre  prétend  citer  ;  car  ce  droit  des  gens  ne  concerne  que  les 
rapports  des  nations  entre  elles ,  et  non  pas  les  rapports  des  mem- 
bres d'une  société  avec  ceux  qui  les  gouvernent  ;  et  c'est  en  vertu 
d'un  droit  tyrannique ,  aussi  visiblement  usurpé ,  c'est  en  vertu 
d'un  sophisme  sur  notre  Constitution,  que  le  ministre  autrichien 
s'appuie  pour  justifier  sa  ligue.  Gomment,  dit-il,  peut-on  le  ca- 
ractériser de  ligue  contre  la  France,  lorsque  son  seul  but  était 
de  venir  à  l'appui  de  cède  inviolabilité  du  roi  et  de  la  monarchie 
française ,  reconnue  par  la  Constitution  ? 

Eh  !  qui  peut  étie  dupe  d'un  subterfuge  aussi  misérable?  Je  l'a- 
dopte pour  un  instant,  et  je  demande  qui  a  donné  à  Léopold  la 
mission  de  défendre ,  de  protéger,  les  armes  à  la  main,  cette  invio- 
labilité? Est-ce  le  peuple  ?  Non ,  le  peuple  français  n'a  pas  be- 
soin de  secours  étrangers  pour  soutenir  sa  Constitution  ;  son  bras 
suffira.  Est-ce  le  roi  lui-même?  mais  il  n'aurait  pu ,  sans  crime  , 
invoquer  l'appui  de  l'empereur  contre  la  France. 
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Le  ministre aulrichien  avoue,  il  est  vrai,  que  d'après  l'accep- 
lalion  du  roi,  Lëopold  propose  lui-même  aux  diverses  puissances, 
par  sa  dreulaire  du  12  nuvembre,  de  suspendre  le  concert,  par 
la  vraisemblance ,  ajoute-t-il,  que  cette  acceptation  avait  été  vo- 
lontaire, et  par  l'espoir  que  les  périls,  qui  menaçaient  la  liberté, 
l'honneur  et  la  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale ,  ainsi  que 
la  conseivation  du  gouvernement  monarchique  en  France,  cesse- 
ront à  l'avenir.  Ce  n'est ,  ajoute-t-il ,  que  dans  le  cas  où  ces  périls 
se  reproduiraiefit,  que  la  reprise  active  du  concert  est  insérée 
dans  ia  note  du  12  novembre. 

Ob^ervez,  messieurs,  queLéopold  ne  croit  pas  à  la  vérité  , 
mais  à  la  vraisemblance  de  l'acceptation  du  roi ,  et  ce  mot  doit 
vous  donnei'  un  grand  trait  de  lumière,  en  le  rapprochant  de  la 
déclaration  du  6  juillet  4791 ,  où  il  dit  ne  reconnaître  pour  lôi§ 
coristitulionneiles,  que  celles  munies  du  consentement  libre  et 
volontaire  du  roi.  Avec  ce  mot ,  on  se  réservé  la  facilité  de  re- 
venir sur  le  passé  ,  et  d'avoir  un  prétexte  dé  guerre  à  volonté ,  et 
Cette  lettre  méiiie  en  offre  la  preuve. 

Malgré  lés  phrases  longues  et  entortil'ées  dont  îenipereui*  s*eii- 
veloppe,  il  est  évident  que  le  concert  entre  lui  et  les  puissances 
existe  toujours.  Le  seul  passage  suivant  doit  vous  en  convaincre  : 

Tant  qtie  l'état  intérieur  de  la  France  ,  au  lieu  d'îiiviler  à  pûr- 
tajjer  1  augurii  favorable  de  M.  Delessart  sur  !a  renaissance  de 
l'ordre  ,  l'aCtivUé  du  gouPerûëniènt  et  C exercice  des  lois,  manifes- 
tera au  contraire  des  symptômes  journellement  croissans  d'in- 
Corigistance  et  de  fcrmentaiion,  les  puissances  amies  de  la  France 
auront  les  plus  justes  sujets  de  craindre ,  pour  le  roi  et  la  famille 
royale  ,  le  retour  des  mêmes  extrdrtiités  qu'ils  ont  éprouvées  plus 
d'une  fois  ;  et  pour  la  France,  de  la  voir  replongée  dans  le  plus 
(rrâtiû  des  maux  dont  un  grand  état  puisse  être  Jlîtaqué  ,  l'anar- 
chie pop'iîâire  ;  mais  c'est  aussi  des  maux  le  plus  contagieux  pOui- 
les  autres  pei:plcs  ;  et  tandis  que  plus  d'flfi  état  ébânger  à  déjà 
fo.inli  les  pltis  funestes  exemples  de  sea  progrès.  Il  faudrait  pou- 
voir contester  aux  aiitros  puissances  le  même  droit  de  maintenir 
leurs  con^iiiulifns,  que  la  France  réo'affle  pour  la  Sienne,  pour 
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ne  pas  convenir  quo  jamais  il  n'a  existé  de  motif  d'alarme  et  de 
concerï  général  plus  légiliiric  ,  plus  urgent  et  plus  essentiel  à  la 
(raii(|uiiliiéde  l'Kurope. 

Il  est  donc  évident,  dun  côté,  (jui-  l'empereur  avait,  au  mois 
de  juillet  1791 ,  formé  une  ligue  pour  défendre  lu  cause  du  roi 
des  Français,  lui  maintenir  la  couronne,  empêcher  les  innovations, 
s'immiscer  duns  la  Consiitulion  et  dans  les  affaires  fie  la  France. 

Il  esté\idt'nt,  d'un  autre  côté,  de  l'aveu  même  du  minisire 
autrichien  ,  que  ce  concert  existe  encore ,  et  en  pleine  aciivilé. 

Il  est  évident  que  l'empereur,  loin  de  le  faire  cesser,  permet 
que  son  ministre  nous  déclare  positivement  qu'il  se  croit  oMigé, 
tant  pour  son  intérêt  ppfsûnnel  que  pour  celui  du  roi  des  Fran- 
çiiis ,  d  y  persévérer.  / 

Ainsi ,  loin  que  l'empereur  vous  ait  donné  la  satisfaction  ,  vous 
ait  fait  la  déclaration  que  vous  aviez  invité  le  roi  à  lui  demander, 
il  repousse  au  contraire,  s'il  faut  en  croire  son  ministre,  toute 
idée  de  satisfaciion  ;  il  adhère  plus  fermement  que  jamais  à  cette 
ligue  qui  vous  paraissait  si  alarmante  et  contraire  à  votre  sùrelé , 
à  votre  dignité  et  à  votre  indépendance. 

Donc,  d'après  votre  article  4  du  décret  du  23  janvier  ,  l'em- 
pereur fombo  dans  le  cas  de  la  guerre,  ou  vous  tomberiez  en 
contradiction  avec  vous-mêmes  ;  car  rappelez-vous  que  vous  avez 
annoncé  (pie  vous  regarderiez  comme  une  déclaration  de  guerre 
toute  réponse  évasive  et  dilatoire  :  et  ici  il  n'y  a  pas  même  de  ré- 
ponse évasive  et  dilatoire;  la  réponse  est  claire  et  donnée  à  temps, 
et  celte  réponse  est  un  refus  joint  à  des  menaces  et  a  des  outrages. 

Voulez-vous  une  dernière  preuve  de  l'opiniâtreté  de  Tempe-  ' 
l'eiir  ù  persévérer  dans  sa  ligue  avec  les  autres  puissances? Il  vient 
de  conclure  un  nouveau  traité  défensif  avec  le  roi  de  Prusse  , 
traité  qui  a  été  signé  le 7  février  df  inier,  dont  on  a  annoncé  la 
prochaine  notification  ofliciolle  à  votre  ministère.  Ce  traité  ré- 
pose sur  les  mêmes  bases  que  les  précédons.  Les  princes,  dit-on, 
ne  cherchent  qu'à  se  garantir  des  effets  de  votre  révolution  et 
d'une  attaque  de  la  France.  Mais  comment  peut-On  croire  qité 
ces  princes  craignent  scrîéusdfneni  Tes  a<tdques  d'une  nation  qui 


380  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

ne  veut  que  la  justice,  qui  ne  veut  point  de  conquêtes  ,  point  d'a- 
gression ,  et  à  qui  sa  propre  situation  commande  la  tranquillité? 
Ce  prétexte  de  défense  n'est  donc  invoqué  par  les  princes  que 
pour  couvrir  un  projet  réel  d'attaque.  Une  ligue  pour  se  défen- 
dre de  qui  ne  veut  pas  attaquer  est  par  trop  absurde.  C'est  donc 
une  véritable  ligue  offensive  ,  ou  elle  n'aurait  pas  d'objet. 

Ces  faits  et  ces  raisonnemens  me  paraissent  suffisans  pour  vous 
convaincre  des  intentions  hostiles  de  l'empereur. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  ses  diatribes  contre  les  républicains  et  les 
Jacobins  :  ces  déclamations  appartiennent  plus  à  un  esprit  de  parti 
français ,  qu'à  l'esprit  et  aux  intérêts  de  l'empereur  ;  et  si  des 
traits  d'ignorance  prouvent  que  le  ministre  autrichien  est  étran- 
ger aux  détails  de  notre  intérieur ,  des  traits  satiriques'  et  son 
opiniâtreté  à  poursuivre  nos  sociétés  populaires  prouvent  qu'il 
n'est  pas  étranger  aux  vues  et  aux  haines  de  certains  partis.  En- 
fin ,  ces  déclamations  prouvent  que  Léopold  est  trompé  sur  notre 
situation,  et  qu'il  sert  peut-être,  sans  le  savoir,  d'instrument  à  des 
hommes  méprisables  qui  veulent  plutôt  se  venger  que  le  servir. 

Descendre  à  une  justification  serait  indigne  de  vous.  D'un  côté, 
tous  vos  actes  prouvent  la  fidélité  religieuse  avec  laquelle  vous 
avez  maintenu  la  Constitution  ;  et  de  l'autre  ,  vous  n'êtes  point 
les  vengeurs  des  sociétés  populaires  ;  sont-elles  utiles  à  la  liberté? 
vous  devez  les  protéger;  s'écartent-elles  de  la  loi?  vous  saurez  les 
y  ramener  ;  veut-on  vous  forcer  à  les  détruire?  le  piège  est  trop 
grossier.  Vous  connaissez  les  droits  du  peuple ,  ils  sont  avant  la 
loi  ;  vous  pouvez  en  punir  l'abus ,  vous  ne  pouvez  pas  en  ôter  l'u- 
sage ,  ou  vous  ne  seriez  que  des  tyrans. 

La  terreur  que  le  ministre  de  Léopold  montre  sur  les  manœu- 
vres des  républicains  et  des  jacobins ,  n'est  qu'un  prétexte  pour 
perpétuer  sa  ligue  avec  les  autres  puissances,  et  continuer  ses  ar- 
memens.  Vous  devez  renverser  ce  prétexte.  Quand  bien  même  il 
existerait ,  dans  le  sein  de  la  France,  des  hommes  qui  auraient 
conçu  le  dessein  criminel  de  changer  la  Constitution  avant  le  terme 
prescrit  par  la  loi  ;  quand  bien  même  ces  hommes  et  les  sociétés 
populaires  seraient  coupables  de  tous  les  délits  dont  on  les  accuse, 
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serait-ce  une  raison  suffisante  pour  autoriser  Léopold  à  s'armer 
contre  vous,  à  se  préparer  à  intervenir  dans  les  dissentions  qui 
pourraient  diviser  les  Français?  Vous  seuls  avec  les  tribunaux, 
êtes  juges  de  ces  délits  contre  la  patrie;  vous  seuls  avez  le 
droit  de  frapper  les  conspirateurs;  vous  seuls  avez  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  empêcher  le  renversement  ou 
le  changement  de  la  Constitution.  Toute  puissance  étrangère, 
qui  usurpe  un  pareil  droit,  qui  veut  intervenir  dans  vos  querelles 
intérieures ,  porte  par-là  même  atteinte  à  l'indépendance  et  ù  la 
souveraineté  de  la  nation. 

Puis  donc  que  le  ministre  autrichien  nous  déclare  que  le  con- 
cert formé  entre  les  puissances  et  l'empereur  existe  toujours  ; 
puisqu'il  ne  peut  avoir  d'objet  que  de  menacer  la  Constitution  et 
la  tranquillité  de  la  France ,  sous  prétexte  de  la  défendre ,  com- 
ment pourrait-on  approuver,  dans  toutes  ses  parties  ,"13  réponse 
faite  par  M.  Delessarl,  au  nom  du  roi ,  à  l'empereur. 

Il  met  de  côté  tout  ce  que  son  .confrère  Kaunitz  expose  de  la 
part  de  l'empereur  sur  ce  concert ,  tout  ce  qui  peut  le  rendre  in- 
(juiétant  et  même  redoutable. 

Il  ne  s'arrête  qu'à  une  phrase  de  la  note  du  ministre  autri- 
chien, où  il  prétend  que  l'empereur  se  plaint  de  la  calomnie  qui 
lui  impute  d'avoii-  atlenlé  à  la  souveraineté  de  la  nation  française 
par  des  concerts  et  des  alliances,  parce  que  cette  phrase ,  contra- 
dictoire avec  celles  que  renferme  la  dépêche,  est  un  prétexte 
pour  la  temporisation  funeste ,  nécessaire  aux  ennemis  de  la  li- 
berté. 

Il  ferme  les  yeux  sur  les  menaces  et  les  outrages ,  et  ne  s'atta- 
che qu'à  quelques  protestations  pacifiques  et  amicales. 

11  se  borne  à  lui  demander  la  cessation  d'un  concert  qui  n'a 
point  d'objet ,  et  qui  est  un  sujet  d'inquiétude. 

C'est  demander  ce  qui  a  déjà  été  refusé  ;  c'est  le  demander  sans 
réfuter  les  sophismes  sur  lesquels  on  a  appuyé  la  nécessité  de  ce 
concert. 

C'est  le  demander  sans  fixer  un  terme  qui  empêche  d'autres 
délais  encore  plus  funestes;  en  un  mot ,  c'est  rester  au  même  étal 
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OÙ  l'on  était  au  21  décembre  ,  après  avoir  [)erdu  un  temps  pré- 
cieux dans  de  vaines  explications. 
\  Il  est  vrai  que  le  roi  offre  de  prendre  l'engagement  de  faire 
cesser  tous  préparatifs  de  guerre ,  et  de  réduire  les  troupes  sur 
les  frontières,  aussitôt  que  l'empereur  aura  fait  la  même  chose. 
\  Mais  n'y  a-t-il  pas  plus  que  de  la  mollesse  dans  celte  offre? 
N'esl-elle  pas  de  nature  à  faire  croire  que  nous  redoutons  la 
guerre  ,  que  nous  avons  besoin  de  la  paix  ?  Ou  plutôt  l'empereur 
n'en  est-il  pas  persuadé ,  puisque  M.  Delessart  lui  en  a  fait  ingé- 
nument la  confidence?  Et  comment ,  d'après  celte  confidence , 
nous  aurait-il  épargné  les  menaces  et  les  injures? 

II  est  encore  vrai  que  le  roi  déclare ,  qu'après  une  invitation 
aussi  loyale,  il  ne  pourrait  voir,  dans  une  réponse  qui  ne  porterait 
pas  le  même  caractère ,  que  la  volonté  de  prolonger  une  situation 
dans  laquelle  la  France  ne  peut  ni  ne  veut  rester.,. 

Mais  qu'est-ce  que  signifie  une  phrase  aussi  vague?  On  y  ré- 
pondra par  d'autres  phrases ,  et  nous  achèverons  d'épuiser  les 
restes  d'un  temps  précieux  et  irréparable. 

Il  fallait  emprunter  la  noble  brièveté  des  Spartiates ,  tracer  un 
cercle  étroit  autour  de  l'empereur;  lui  fixer  un  terme,  ne  pas  sa- 
crifier à  une  étiquette  ridicule  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  France. 

Mais  que  doit  faire  l'assemblée  nationale? 

Si  le  roi  avait  notifié  à  l'empereur  son  décret  du  25  janvier , 
ou  plutôt  s'il  l'avait  suivi  formellement,  la  marche  serait  bien 
simple.  L'empereur  ayant  répmdu  sur  l'article  du  concert,  qu'il 
se  croit  nécessité  à  le  maintenir  ,  il  est  évident  que  nous  devrions 
prendre  celte  réponse  comme  une  déclaration  de  guerre,  et  que 
le  roi  devrait  la  proposer  aussitôt. 

Mais  le  roi  n'a  pas  suivi  noire  invitation  ;  il  n'a  point  demande* 
d'explication  nette  et  précise  sur  ce  traité  ;  il  n'a  point  fixé  un 
terme  pour  la  donner;  il  n'a  point  déclaré  que  toute  réponse 
évasive  ou  dilatoire  serait  regardée  comme  une  déclaraliori  de 
guerre.  Il  paraît  au  contraire  que  l'empereur  croit  ce  décret  sans 
exécution,  parce  que,  ignorant  nos  formes,  il  imagine  que  ce  dé- 
cret a  besoin  de  sanction,  et  qu'il  sait  qu'on  ne  la  lui  a  pas  donnée. 


Il  y  auraitdonc  de  l'jnjuslice  et  de  la  déîoyaule  d'aîlaquer  sut- 
le-champ  l'empereur,  en  conséquence  d'une  noiificaiion  (jui  ne 
lui  a  point  été  faite. 

Si  la  loyauté  vous  ordonne  de  ne  pas  sùnf;er  à  attaquer  sur- 
le-champ  l'empereur ,  la  prudence  et  vos  dangers  vous  comman- 
<lent  d'exiger  enfin  de  lui  une  déclaration  positive  qui  vous  au- 
torise ,  ou  à  attaquer  ,  ou  à  poser  les  armes.  Or  ,  celle  qu'a  laite 
le  pouvoir  exécutif  est  loin  d'avoir  ce  caractère.  L'asseinblée  na- 
tionale doit  donc  réitérer  son  invitation  dn  25  janvier,  insister 
sur  la  nécessité  d'exiger  une  déclaration  précise,  de  fixer  un 
terme  fatal  et  bref,  de  presser  les  préparatifs  de  guerre,  et  sur- 
tout d'appeler  la  responsabilité  la  plus  sévère  sur  les  mini^sti  es , 
s'i!s  ne  se  conforment  pas  à  votre  invitation..  Car  enfin  ,  il  s'agit 
ici  du  salut  ou  de  la  perte  de  la  pairie. 

.  Celte  idée  m'amène  naturellement  à  la  dénonciation  contre 

• 

iVI.  Delessart.  En  vous  le  dénonçant,  je  viens  remplir  une  de  ces 
fonctions  redoutables,  que  des  législateurs  ne  doivent  point  en- 
treprendre légèrement.  Le  salut  de  la  France  me  l'ordonne,  et 
je  croirais  trahir  mes  sermens  si,  convaincu  qu'un  ministre  a 
compromis  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  nation,  si,  conv;jincu  que 
le  laisser  à  son  poste  c'est  préparer  les  plus  grandes  calamités 
h  la  patrie ,  je  n'exposais  pas  à  vos  regards  tous  les  faits  et  tous 
les  motifs  qui  ont  gravé  cette  double  conviction  dans  mon  ame. 

On  a  cherché  à  décourager  les  dénonciateurs ,  il  ne  faut  en  dé- 
courager que  l'abus  ;  mais  lorsqu'un  citoyen  se  présente  avec  des 
preuves ,  lorsque  le  plus  grand  intérêt  provoque  cette  dénoncia- 
tion ,  i!  a  droit  à  l'attention  des  représentans  du  peuple  français. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  n'est  pas ,  pour  la  respon- 
sabilité ,  dans  lu  classe  des  autres  départemens.  On  demande  pour 
tous  une  confiance  entière  ;  elle  n'est  nécessaire  que  pom-  la  con- 
duite des  affaires  étrangèr(.'S.  Dans  les  autres  dt'pariemens ,  la  loi 
seule  doit  diriger  les  ministres  et  leurs  surviillans.  Onl-ils  suivi 
ou  non  la  loi?  Voilà  le  point  où  peuvent  se  ramener  presque 
toutes  les  questions  que  fait  naître  la  responsabilité.  Dans  It.s  af- 
faires étrangères ,  il  n'y  a  point  de  loi  à   suivre  ;  c'^esl  l'intérêt 
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national  qu'il  faut  défendre  au-dehors  ;  c'est  lui  qui  doit  servir 
de  règle ,  soit  pour  diriger  le  ministre ,  soit  pour  l'accuser.  A-t-il 
trahi  ou  négligé  cet  intérêt  ?  Tel  est  le  point  où  peuvent  se  ré- 
duire les  questions  relatives  à  la  responsabilité  de  ce  départe- 
ment. Mais  il  y  a  tant  de  manières  d'envisager  cet  intérêt  exté- 
rieur ;  il  peut  y  avoir  tant  de  variations  dans  les  opinions  sur  la 
bonté  des  mesures  politiques  ,  que  la  responsabilité  devient  dif- 
ficile et  presque  impossible  à  exercer,  qu'un  ministre  coupable 
ou  inepte  peut  toujours  échapper  avec  la  plus  grande  facilité. 
L'intérêt  national  est-il  évidemment  blessé  ,  le  crime  peut  tou- 
jours se  couvrir  du  voile  de  l'incapacité,  et  le  coupable  se  dérobe 
à  la  peine.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  communique  de 
sa  correspondance  que  ce  qu'il  veut;  et,  fût-il  obligé  de  la  com- 
muniquer entière  ,  il  a  la  ressource  de  la  double  correspondance, 
l'une  ostensible ,  l'autre  chiffrée.  Il  a  vingt  manières  pour  sous^ 
traire  sa  véritable  marche  aux  regards  de  ses  surveillans.  Que 
conclure  de  ces  réflexions?  que  le  législateur  doit  être  sévère 
quand  un  pareil  coupable  est  découvert  ;  car  la  sévérité  doit  être 
en  raison  de  la  facilité  de  l'impunité. 

Elle  doit  être  encore  en  raison  de  la  confiance  que  la  nature 
des  choses  force  d'accorder  à  un  ministre.  Ici  cette  confiance  doit 
être  entière  ;  car  on  ne  peut  surveiller  à  chaque  instant  un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  ou  l'on  dérangerait  ses  opérations. 
Ce  n'est  presque  toujours  que  lorsqu'elles  sont  consommées 
qu'on  peut  juger  et  l'inlenlion  du  ministre,  et  la  bonté  de  sa  dé- 
marche. Jusque-là,  une  confiance  entière  doit  l'environner,  et 
la  sévérité  de  la  poursuite  doit  être  encore  en  raison  de  la  gran- 
deur de  la  confiance  dont  on  a  revêtu  le  ministre. 

Enfin ,  observez  que  ce  ministre  peut ,  par  sa  nature ,  attirer 
sur  un  État  les  plus  grands  périls.  Supposez  un  ministre  inepte 
ou  pervers;  il  peut,  par  incapacité  ou  à  dessein,  aliéner  les  puis- 
sances étrangères ,  exciter  une  guerre ,  compromettre  la  dignité 
ou  la  sûreté  de  l'État. 

Telles  sont  les  considérations  que  vous  ne  devez  pas  perdre  de 
vue  dans  l'otamen  de  cette  dénonciation  Vous  devoz  être  justes  ; 
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mais  n'oubliez  jamais  aussi  que  l'indulgence  peut  compromettre 
le  sort  de  vingt-cinq  millions  d'hommes;  n'oubliez  jamais  que 
nous  sommes  dans  des  circonstances  ciitiques  oîi  la  perversité  et 
l'incapacité  peuvent  causer  à  la  France  des  maux  incalculables, 
et  où  conséquernment  l'incapacité  seule  devient,  dans  un  ministre, 
un  véritab'e  crime;  car,  s'opiniàtrer  à  tenir  le  gouvernail  dans 
une  tempête,  lorsqu'on  n'a  ni  la  force,  ni  la  tète,  ni  le  courage 
nécessaire,  c'est  s'exposer  à  être  l'assassin  de  ses  frères  qu'un 
homme  plus  habile  pourrait  sauver. 

Pour  juger  la  conduite  du  ministre  des  affaires  étrangères ,  il 
faudrait  se  porter  à  l'époque  où  M.  Delessart  est  entré  dans  ce 
département. 

Qu'avait  à  faire  en  entrant  dans  ce  département  un  homme  qui 
eût  voulu  sincèrement  exécuter  la  constitution,  et  préserver  son 
pays  des  dangers  extérieurs?  11  aurait  exposé  à  l'assemblée  na- 
tionale sa  situation  extérieure ,  il  lui  aurait  révélé  les  traités  de 
diverses  puissances  dirigés  contre  la  France  ;  il  aurait  fait  voir, 
d'après  la  circulaire  même  du  1"  novembre,  qu'il  existe  un  con- 
cert entre  elles,  dont  le  prétexte  était  de  défendre  l'honneur  des 
couronnes,  dont  le  véritable  objet  était  d'alimenter  la  division 
entre  le  peuple  français  et  le  roi  qu'il  avait  choisi,  de  fomenter 
les  désordres  afin  de  pouvoir  rétablir  un  ordre  de  choses  plus 
conforme  au  despotisme.  11  aurait  chargé  l'ambassadeur  de  France 
à  la  cour  de  Vienne  de  demander  une  explication  sur  ces  conven- 
tions secrètes;  en  un  mol,  il  aurait  pris  toutes  les  mesures  pour 
prévenir  les  effets  de  ce  concert  menaçant.  Aucune  époque  ne 
pouvait  être  plus  favorable,  en  commençant  cette  marche  dès  le 
mois  de  novembre  :  ou  l'empereur  aurait  répondu  d'une  manière 
satisfaisante,  ou  il  aurait  déclaré  persévérer  dans  ce  concert. 

Dans  le  dernier  cas ,  tous  les  avantages  possibles  favorisaient 
l'attaque  des  Français;  ils  pouvaient  être  facilement  rassemblés, 
et  nos  ennemis  n'étaient  pas  prêts  à  nous  recevoir.  En  un  mol, 
une  paix  honorable  ou  une  guerre  prompte,  tel  était  le  but  où 
l'on  devait  tendre  dès  le  mois  de  novembie.  Il  fallait  donc  tenir 
un  langage  ferme  oi  clair,  offi-ir  !a  pai\  c\  l'iiMion  si  l'en  voulait 
T.  XIM.  ii.*> 
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.  rompre  le  conœit  en  ce  qui  blessait  la  i^'iançe,  et  la  guerre, 
:^i  on  ne  le  voulait  pas  ;  il  fallait  surtout  se  garder  des  négociations; 
car  le  succès  ne  pouvait  être  que  dans  la  célérité  de  l'attaque. 

Voilà  ce  qu'aurait  dû  faire  un  minisire  patriote  et  éclairéj  voici 
ce  qu'a  fait  M.  Delessart  : 

D'abord  il  n'a  point  donné  connaissance,  ni  à  l'assemblée  na- 
tionale ni  mémeau  comité  diplomatique,  des  circulaires  dejuillet, 
du  traité  avec  la  Prusse ,  de  la  convention  de  Pilnitz,  ni  même  de 
la  déclaration  du  mois  de  novembre.  Il  a  donc  çaicli^  à  l'assem- 
blée nationale  des  pièces  importantes  qui  auraient  pu  l'instruire 
des  dangers  dont  on  la  menaçait  au-dehors,  des  pièces  qui  au- 
raient pu^u  déterminer  à  prendre  des  mesures  vigoureuses.  Pre- 
mer  délit,  et  délit  très-grave;  car  ces  traités  devaient  être  re- 
gardés comme  hostiles,  puisque  je  vous  ai  démontré  qu'ils  étaient 
attentatoires  à  l'indépendance,  à  la  souveraineté,  à  la  sûreté  de 
la  nation  française.  M.  Delessart  a  donc  ici  compromis  par  son 
silence  et  la  sûreté  et  la  constitution  delà  France. 

Dira-t-il  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  ces  pièces?  3Ipis  quel 
est  donc  le  devoir  d'un  ministre  des  affaires  étrangères?  N'est-ce 
pas  de  se  procurer  toutes  les  pièces,  secrètes  ou  publiques,  qui 
peuveiit  intéresser  la  sûreté  ou  les  relations  extérieures  de  sa 
pairie?  Pourquoi  entretient-on  à  grands  frais  tant  d'ambassa- 
deurs, envoyés,  chargés  d'affaires ,  espions  de  toutes  les  cou- 
leurs dans  toutes  les  cours  de  l'Europe?  Pourquoi  consacre-t-on 
des  millions  à  des  dépenses  secrètes?  N'est-ce  pas  pour  se  pro- 
curer la  connaissance  des  manœuvres  secrètes  des  cabinets  de 
l'Europe?  Par  quelle  fatalité  se  fait-il  donc  qu'avec  tant  de  moyens 
de  connaître  les  secrets  les  plus  cachés  de  ces  cabinets,  notre 
ministère  n'ait  pas  pu  se  procurer  même  ce  qui  était  public?  Car 
la  ch'culaire  de  Padoue ,  la  convention  de  Pili^itz,  la  circulaire  du 
mois  de  novembre,  n'ont  pas  tardé  à  être  rendues  publiques,  et  il 
était  impossible  qu'elles  ne  le  fussent  pas,  puisque,  pnr  leur  nature, 
elles  devaient  tomber  dans  une  foule  de  mains.  Telle  en  a  été  enfin 
la  publicité,  que  toutes  les  gazettes  les  ont  copiées,  et  cependant  le 
ministre  n'en  a  donné  aucune  connaisance  à  l'assemblée  nationale. 
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Dira-1-iI  qu'il  nedovait  pas  lui  présenter  des  pièces  qui  n'avaient 
d'autre  aulhenticitë  que  la  pulilicitë  des  gazettes?  Alais  sun  de- 
voir ne  lui  ordonnail-il  pas  de  prendre  des  ronseignernens  dans 
les  diverses  cours  de  l'Europe,  d  n'aiirail-il  pas  facilement  ap- 
pris ce  qu'il  en  devait  penser? 

Ainsi,  ou  M.  Delcssart  a  connu  ces  pièces,  et  il  est  coupable 
et  il  a  trahi  son  devoir  en  ne  les  communiquant  pas  ù  l'assemblée 
naiionale,  en  ne  provoquant  pas  les  mesures  nécessaires  pour  le 
salut  public  ;  ou  il  ne  les  a  pas  connues,  et  il  est  encore  coupable 
de  néj;li{fencc  en  n'ayant  pas  pris  tous  les  moyens  pour  se  les 
procurer,  en  n'ayant  pas  rappelé  et  remplacé  les  envoyés  de 
France  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Haiisbonne,  qui  lui  cachaient  des 
faits  aussi  imporlans. 

Non-seulement  M.  Delessart  nous  laissait  ignorer  cette  coali- 
tion des  princes,  dont  l'empereur  était  l'ame,  mais  ii  cherchait 
encore  à  nous  peisuader  que  cet  empereur  était  à  notre  égard 
dans  les  intention;  les  plus  pacifiques.  Rappelez-vous  en  effet  ce 
que  le  roi  vous  disait  ici  dans  son  discours  du  44  décembre  : 
f  L'empereur  a  rempli  ce  qu'on  devait  attendre  d'un  allié  fidèle, 
en  défendant  et  en  dispersant  tous  rassemblemens  dans  ses 
Etats.  »  Il  proférait  ces  mots  dans  le  temps  même  où  l'empereur 
violait,  de  la  manière  la  plus  scandaleuse,  le  traité  de  i7o(>,  dans 
le  temps  où  il  refusait  ses  bons  oflices  et  ses  troupes  à  la  France, 
et  les  prêtait  à  l'électeur  de  Trêves. 

Quinze  jours  après,  le  roi,  dans  sa  lettre  du  51  décembre, 
a  commencé  à  s'apercevoir  de  son  erreur;  foffice  de  l'empereur 
du  21  décembre,  lui  a  ouvert  les  yeux...,  <  Cet  office,  vous  écri- 
vait-il, m'a  causé  le  plus  grand  étonnement;  j'avais  droit  de 
compter  sur  les  senlimens  de  l'empereur  et  sur  son  désir  de  con- 
server avec  la  France  la  bonne  intelligence  et  tous  les  rapports 
qui  doivent  régner  entre  deux  aliiés. 

Cet  office  du  21  tlécembre  annonçait  clairement  le  concert 
formé  entre  l'empereur  et  les  diverses  puissances. 

L'empereur ,  y  lisait-on ,  est  trop  vivement  attaché  à  sa  majesté 
très- chrétienne  pour  ne  pas  désirer  d'éloigner  cette  extrémité 
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(c'est-à-dire  l'exécution  de  l'ordre  donné  au  général  Bender  de 
repousser  l'attaque  des  Français)  et  les  suites  infaillibles  qu'elle 
entraînerait,  tant  de  la  part  du  chef  et  des  États  de  l'empire 
germanique ,  que  de  la  part  des  autres  souverains  réunis  en  concert 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et  pour  la  sûreté  et 
rhonneur  des  couronnes. 

Ce  langage  était  clair.  Lecroirez-vous?  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'a  cependant  encore  demandé  aucuns  éclaircissemens 
sur  ce  concert;  car,  dans  la  réponse  que  le  roi  vous  annonçait, 
dans  sa  lettre  du  31  décembre ,  avoir  faite  à  l'empereur ,  il  n'est 
aucunement  question  de  ce  concert;  on  ne  parle  que  de  l'élec- 
teur de  Trêves  et  du  désir  de  conserver  la  paix. 

Il  semblait  que  M.  Delessart  voulait  en  dérober  la  connaissance, 
ou  ne  la  donner  qu*e  le  plus  tard  possible;  il  semblait  se  réserver 
cette  matière  nouvelle  à  des  explications,  à  des  négociations  pour 
tempéier  l'ardeur  de  la  nation  française,  qui  brûlait  d'attaquer, 
et  de  so  venger  des  outrages  qu'elle  avait  reçus. 

Rappelez-vous  l'ardeur  qui  régnait  au  mois  de  décembre  der- 
nier,  dans  tous  les  esprits  :  on  désirait  que  le  ministre  ne  perdît 
aucun  moment  pour  avoir  une  déclaration  positive  afin  d'entrer 
en  campagne,  et  cependant  tout  semblait  concerté  pour  nous 
épuiser  par  des  lenteurs  perfides. 

M.  Delessart  reçoit,  le  12  ou  15  janvier,  une  réponse  de  l'em- 
pereur, du  5;  il  la  cache  avec  soin  au  comité.  On  savait  l'arrivée 
de  ce  courrier.  Instruit  par  un  patriote  digne  de  foi,  qu'il  avait 
reçu  des  dépêches  importantes,  qu'on  y  annonçait  un  armement 
de  vingt-huit  mille  hommes,  je  le  presse  de  communiquer  ces  dé- 
pêches. Il  dit  qu'il  n'en  a  reçu  aucune ,  et  cependant  il  avait  reçu 
un  office  du  5  janvier;  il  ne  l'a  communiqué  que  le  1"  mars,  en 
balbutiant  une  justification  ridicule,  si  elle  n'est  pas  de  mauvaise  foi. 

Un  ministre  dévoué  aux  intérêts  de  l'emperei'r  aurait-il  autre- 
ment agi?  L'empereur  n'était  point  préparé  à  la  guerre  :  une  in- 
vasion subite  lui  causait  des  pertes  irréparables;  on  arrêtaitcette 
invasion  en  mettant  une  grande  distance  dans  les  communications 
des  dépêches. 
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Je  ne  relèverai  point  les  pciils  traits  <[ui  maiciuent  l'inflirencp 
de  l'ancien  système  diplonuainuf  ;  trois  |»uints  essentiels  Irappepl 
mon  attention  : 

V  La  faiblesse  coupable  avec  laquelle  M.  Delessart  parle  du 
concert  des  puissances  ; 

12°  Ln  perfidie  ties  communications  sur  l'état  de  notre  intérieur; 

3°  L'affectation  coupable  de  demander  la  paix. 

Et  d'abord,  avec  quelle  foiblesse  le  ministre  parle  de  ce  con- 
cert, dont  l'existence  était  si  bien  démontrée,  dont  l'objet  était 
si  contraire  aux  intérêts  de  la  Franco?  Il  a  l'air  de  douter  de  son 
existence.  On  a  été,  dit-il,  extrêmement  fiappé  de  ces  expres- 
sions :  Ces  souverains  réioi'is  en  concert  pour  le  mainlicn  de  la 
tranquillité  publique  et  pour  la  sûreté  et  l'iionneuii  des  couronnes. 
On  a  cru  voir  l'indice  d'une  ligue  formée  à  l'insu  de  la  France, 

et  peut-être  contre  elle L'indice!  comment  une  expression 

aussi  lâche,  aussi  criminelle,  est-elle  échappée  au  ministre?  Les 
preuves  les  plus  frappantes  de  cette  conjuration  n'étaient-elles 
pas  écrites  dans  la  circulaire  et  dans  le  traité  du  mois  de  juillet, 
dans  la  convention  de  Pilnitz,  dans  la  déclaration  du  mois  de 
novembre?...  Comment  l'empereur  n'aurait-il  pas  vu  dans  cette 
mollesse  la  preuve  qu'on  redoutait  ses  armes,  la  preuve  de  l'im- 
puissance de  la  France  ?  et  comment  n'aurait-il  pas  montré  la 
résolution  la  plus  ferme  de  persévérer  dans  ce  concert? 

Ou  a  été  étonné,  ajoute  le  ministre,  que  l'empereur,  beau- 
frère  et  allié  du  roi,  ne  lui  ail  point  fait  part  de  ce  concert  formé 
entre  les  souverains  de  l'Europe. 

L'empereur  allié  du  roi!  Le  roi  des  Français  a-t-il  donc  des 
alliés?  J'imaginais  avec  tous  les  patriotes  que  la  nation  seule  en 
avait  maintenant.  Celte  expression  a-t-elle  été  réfléchie,  ou  bien 
ne  serait-elle  que  l'effet  de  cette  habitude  incurable  des  ministres 
de  confondre  la  nation  avec  le  roi ,  de  subordonner  celle-ci  à  un 
individu?  On  serait  tenté  de  le  croire  lorsqu'on  voit,  dans  le 
même  paragraphe  ,  le  n)inistrp  placer  encore  le  roi  avant  la  na- 
tion ,  ne  voir  en  tout  que  le  roi ,  ne  citer  que  ses  sentimens  et  ses 
dispositions,  comme  si  la  nation  ne  comptait  pour  rien  î  Lors- 
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qu'on  voit  enfin  M.  Delessart  n'être  affligé  du  concert  des  ptiis- 
s%nces,  que  parce  qu'il  entraînait  de  nouveaux  clia{|i  ins  pour  lé 
roi  ;  devant  un  si  grand  intérêt,  tout  autre  intérêt  individuel  ne 
devait-il  pas  s'évanouir?  C<^pendant  on  oublie  le  premier,  on  ne 
cite  que  le  second  ;  on  le  cite  avec  une  chaleur  plus  propre  à  con- 
firmer les  soupçons  qu'à  les  diminuer. 

Ce  n'ctait  pas  assez  de  dégrader  la  nation  en  élevant  le  roi  seul; 
M.  Delessart  la  trahissait  manifestement  en  demandant  des  ex- 
plications sur  ce  concert  de  souverains.  Les  explications  étaient 
inutiles;  le  ministre  avait  sous  les  yeux  les  deux  circulaires  du 
6  juillet  et  du  4^^'  novembre,  qui  contenaient  les  divers  objets  de 
ce  concert.  C'était  donc  demander  ce  qu'on  savait  bien,  ce  qu'on 
savait  déjô;  c'était  donc  faire  une  démarche  ridicule,  inutile; 
maison  voulait  gagner  du  ten)ps,  en  donner  à  l'empereur;  il  y 
avait  donc,  encore  une  fois,  ou  ineptie  ou  trahison. 

On  a  beaucoup  applaudi  l'éloge  que  le  ministre  a  fait,  dans  ce 
paragraphe,  de  notre  constitution  ;  mais  analysez  cet  él(^e  avec 
soin ,  et  vous  y  trouverez  des  traits  de  perfidie.  On  y  lit  que  la 
constiudion  est  devenue,  pour  la  grande  majorité  de  la  nation ,, 
une  espèce  de  religion  qu'elle  a  embrassée  avec  enthousiasme. 
La  grande  majorilé  de  la  nation'  Je  l'avoue,  j'ai  été  souvent 
inquiet  sur  cette  expression,  que  j'ai  vue  constamment  employée 
par  le  pouvoir  exécutif.  Lisez  la  lettre  du  roi  et  ses  discours,  il 
n'y  parle  jamais  que  de  cette  grande  majorité.  N'a-t-on  pas  voulu 
réserver  par  ces  mots  un  argument  à  la  minorité  dans  des  temps 
plus  heureux?  Je  l'ignore;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  cette 
expression  est  un  outrage  pour  la  nation  ;  car,  je  le  demande ,  et 
je  mets  ici  de  côté  les  émigrans,  quel  est  le  Français  qui  n'a  pas 
souscrit  à  cette  constitution,  qui  ne  sent  pas  la  nécessité  de  la 
maintenir  pour  sa  propre  sûreté  ? 

Eh!  pourquoi  encore  ne  parler  qae  de  l'enthousiasme  avec 
lequel  le  peuple  français  a  embrassé  sa  constitution  ?  Employer 
ce  mot  vis-à-vis  des  rois  étianjjcrs,  n'est-ce  pas  leur  donner  une 
petite  mesure  du  sentiment  qui  nous  attache  à  la  constitution'' 
car  les  rois  ne  sonî-ils  pas  accoutumés  à  regarder  l'enthousiasme 
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(iomme  une  flamme  légère,  comme  un  feu  follet  qui  peut  se  dis- 
siper aisément? 

Le  ministre  n'esi-il  pas  encore  plus  coupable  en  communiquant 
confidehiieliemenl  au  prince  Kaunilz  ses  idées  sLir  1  elai  intérieur 
de  la  France?...  Méditez  celte  phrase....  <  On  parle  de  mécoh- 
tens  ;  on  exagère  l'indiscipline  de  notre  armée,  la  pénurie  de  lios 
finances,  nos  troubles  intérieurs;  en  un  mol,  on  nous  représente 
comme  éîant  dans  une  impuissance  absolue.  > 

Qui  de  vous  n'a  pas  été  révolté  de  voir  un  ministre  frahçais 
faire  des  aveux  aussi  contmires  à  nos  intérêts,  au  ministre  d'une 
puissance  étrangère,  et  dont  la  malveillance  était  prouvée  ?  N'est- 
ce  pas  un  véritable  crime  de  haute-lrahison? 

<  II  a  été,  dit-il  encore,  une  époque  sans  doute  où  la  cause 
des  ëmigrans,  qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi,  a  pu  exciter  l'in- 
térêt clos  souverains,  el  plus  paiticulièrement  celui  de  l'empe- 
reur; mais  une  fois  que  le  roi,  pur  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion, s'est  mis  à  la  tcle  du  gouvernement,  les  émigrés  n'ont  plus 
dû  intéresser  que  par  leur  malheur....  » 

Il  résulterait  de  là,  d'abord  que  le  roi  n'était  point  sincèrement 
à  la  télé  du  gouvernement  avant  son  ttcceptution  ;  il  en  i  ésulle- 
rait.  qu'il  s'était  volontairement  parjuré  aux  mois  de  janvier  et 
d'avril  1790,  lorsqu'il  protestait  de  son  attachement  à  la  consti- 
tution ;  il  en  résulte  encore  que ,  dans  l'opinion  de  M.  Delessart, 
le  roi,  avant  son  acceptation  ,  pouvait  exciler  l"vuércl  des  souve- 
rains, c'est-à-dire  qu'ils  pouvaient  légalement  conspirer  contre 
la  constitution. 

Il  en  résulte  enfin  que,  si  l'avenir  amenait  de  nouveaux  dyéne- 
mens,  ceux  par  exemple  de  l'époque  citée  par  I\I.  Delessart  ;  si , 
ce  que  je  suis  loin  de  croire ,  un  retour  sur  cette  même  accepta- 
lion  était  praticable,  la  constitution  pourrait  être  changée.  N'en 
doutons  pas ,  telle  est  la  conséquence  secrète  que  l'eujpereur  a 
tirée  de  cet  aveu. 

Lui  dire,  en  eflVt,  qu'il  a  été  une  époque  où  la  situation  du 
roi  devait  exciter  rintérèt  des  souverains,  c'est-à-dire  oii  ils  pou- 
vaient s'armer  pour  lui,  n'est-ce  pas  lui  dire  que  si  c^nie époque 
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reparait,  ils  peuvent,  ils  doivent  prendre  les  armes  pour  lui  ? 
Celte  conséquence  est  si  évidente,  que  le  ministère  autrichien 
l'a  saisie,  s'en  est  emparé  pour  justifier  le  concert  des  puis- 
sances. C'est  précisément  parce  qu'il  craint  le  retour  de  celte 
époque ,  qu'il  déclare  persévérer  dans  ce  concert. 

Il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  ici  que  le  ministère  fran- 
çais l'encourage  par  ses  aveux ,  et  cet  encouragement  n'est-il  pas 
une  vraie  trahison  ? 

Mais  il  l'encourage  bien  plus  fortement  par  la  lâcheté  avec  la- 
quelle il  expose  ses  craintes  sur  la  guerre. 

Il  croit  que  le  vœu  de  la  saine  partie  de  la  nation  est  pour  la 
paix.  Sans  doute  il  est  pour  la  paix ,  si  elle  n'est  pas  humiliante, 
si  elle  nous  procure  une  satisfaction  convenable  et  une  tranquil- 
lité durable  ;  mais  s'il  faut  l'acheter  par  l'opprobre  ou  par  des 
sacrifices  incompatibles  avec  nos  principes  ,  j'ose  dire ,  avec  plus 
de  raison ,  que  le  vœu  de  la  saine  partie  de  la  nation ,  que  dis-je, 
de  la  nation  entière ,  est  pour  la  guerre. ... 

Comment  enfin  M.  Delessart  n'a-t-il  pas  senti  qu'il  avilissait  la 
nation  en  «substituant  ses  craintes  à  notre  ardeur? 

N'y  a-t-il  pas  tout  à  la  fois  lâcheté  et  perfidie  dans  cette  ma- 
nière de  présenter  la  question  ?  Lâcheté,  en  ne  présageant  que 
des  défaites;  perfidie,  en  ne  présentant  pour  contre-poids  à  la 
guerre  que  l'embarras  des  succès. 

Ce  n'est  pas  tout:  un  autre  trait  de  perfidie  doit  encore  sou- 
lever vos  esprits  d'indignation.  Vous  vous  rappelez  tous  les  rai- 
sonnemens  présentés  dans  cette  tribune  sur  les  inconvéniens 
trappans  du  traité  de  175G  ;  vous  vous  rappelez  que  les  partisans 
les  plus  déclarés  de  la  maison  d'Autriche  n'ont  pas  osé  nier  ces 
inconvéniens  ;  qu'ils  se  sont  bornés  à  dire  qu'on  pouvait  en  faire 
disparaître  les  principaux.  Vous  vous  rappelez  que,  frappés  de 
ces  inconvéniens ,  vous  avez  soumis  ce  traité  à  l'examen  de  votre 
comité. 

M.  Delessart  adopte  précisément  un  système  contraire  : 
«  Je  crois,  dit-il,  qu'il  convient  à  l'empereur  de  conserver  une 
alliance  qui  désormais  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  pour 
lui ,  et  qui  peut  lui  devenir  utile.  •  Un  ministre  français  convient 
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que  cette  alliance  avait  eu  des  inconvénieDS  pour  l'empereur  !  Il 
convient  qu'elle  ne  lui  avait  p;«s  toujours  été  utile.  Kli  quoi!  un 
ministre  de  l'empereur  aurait-il  tenu  un  autre  langa(;e?  Il  fal- 
lait avoir  une  profonde  ignorance  ou  une  profonde  mauvaise  foi 
pour  méconnaître  tous  les  avantages  que  ce  traité  avait  apportés 
à  la  maison  d'Autriche ,  tous  les  maux  dont  il  avait  écrasé  la 
France. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse ,  mais  une  idée  me  saisit  fortement 
après  avoir  analysé  cette  lettre  :  les  intérêts  de  la  France  y  sont 
si  visiblement  sacrifiés  partout ,  on  y  avilit  tellement  la  France 
(car  elle  y  est  partout  aux  pieds  de  l'empereur  ) ,  que  je  suis  lente 
de  m'écrier  :  Non  ,  ce  n'est  pas  un  ministre  français  qui  a  écrit 
cette  lettre;  elle  sort  de  la  plume  de  l'ambassadeur  autrichien; 
tandis  que  l'on  est  tenté  d'attribuer  à  l'ambassadeur  français  la 
réponse  de  l'empereur.  (On  applaudit.) 

31.  Brissot  résume  les  griefs  qu'il  dénonce  contre  Léopold ,  et 
propose  un  décret  d'accusation  contre  M.  Delessart. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Mailhe  appuie  la  proposition  de  M.  Brissot. 

M.  Dubayet  en  demande  l'ajournement. 

M.  Lacroix  propose  que  le  ministre  soit  à  l'instant  amené  à  la 
barre. 

M.  Larivière  appuie  le  décret  d'accusation. 

M.  Isnard.  Tandis  que  nous  délibérons,  le  ministre  fuit  peut- 
être.  Je  demande  donc  que  l'assemblée  s'empresse  de  rendre  sa 
décision. 

Plusieurs  membres  sollicitent  encore  la  parole. 

On  demande  ([u'elle  ne  soit  accordée  qu'à  ceux  qui  déclare- 
ront vouloir  parler  pour  le  ministre. 

M.  Robecourt.  Je  veux  parler  pour  l'assemblée....  Il  est  im- 
possible qu'on  ait  assez  suivi  treize  chefs  d'accusation....  Je  crois 
le  ministre  coupable (Les  murmures  empêchent  M.  Robe- 
court  de  continuer.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.   Boulanger.  L'assemblée  veut-elle  m'entendre  ?  Ma  con- 
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science  ne  me  dit  point  que  le  ministre  ait  mérité  d'être  mis  en 
état  d'acciisalion.  Aux  termes  de  la  loi,  il  faudrait  qu'il  eût 
commis  des  crimes  assez  graves  pour  mériter  une  peine  capitale. 
(On  murmure.)  J'ai  été  six  ans  juge,  et  je  n'ai  jamais  décrété 
aussi  légèrement. 

Je  conclus  à  l'impression  du  discours  et  du  projet  de  M.  Bris- 
sot,  et  à  l'ajournement  de  la  discussion. 

M.  Aréna  insiste  pour  que  le  décret  d'accusation  soit  mis  aux 
voix.  —  On  demande  de  nouveau  que  la  discussion  soit  fermée. 
v  M.  Guadei.  Lorsqu'il  s'agit  de  porter  un  décret  d'accusation,  il 
faut  surtout  se  garantir  de  ces  élans  qu'excuse  le  patriotisme,  mais 
qui  affligent  la  justice;  c'est  donc  le  langage  de  la  raison  froide 
que  je  vais  vous  parler.  Toutes  les  présomptions  sont  contre»  le 
ministre  :  c'est  lui  qui  est  soupçonné  d'avoir  prolongé  l'état  alar- 
mant dans  lequel  se  trouve  !a  France,  d'avoir  excité  des  ennemis 
au  dehors  pour  fomenter  des  troubles  au  dedans.  11  n'a  qu'un 
seul  moyen  de  faire  éclater  son  innocence,  c'est  de  paraître  de- 
vant les  juges.  Je  crois  donc  parler  en  faveur  de  M.  Delessart 
en  demandant  contre  lui  le  décret  d'accusation.  (Ori  applaudit 
et  on  veut  aller  aux  voix.) 

M.  Venjniaud.  je  demande  la  parole  pour  ajouter  iiti  fait  grave 
à  ceux  de  M.  Brissot  ;  mais  j'observe  à  l'assemblée  que  lors- 
qu'elle se  prépare  à  foire  un  acte  aussi  solennel  de  justice,  elle 
doit  s'aî^slenir  de  tout  ce  qui  ressemble  ù  ta  passion.  M.  Becquei 
veut  parler  pour  le  minisire.  Je  demande  qu'il  soit  entendu,  et 
je  me  réserve  la  parole  pour  lui  répondre. 

M.  Becquet.  Gomme  lel  premières  règles  de  la  môrûle  fn'ont 
appris  que  l'innocence  doit  être  présumée  jusqu'à  la  conviciioM 
du  crime,  co  n'est  pas  pour  le  ministre  que  je  parle,  ïiiais 
pour  ce  que  je  crois  être  son  innocence.  La  basé  de  l'accusaiioa 
portée  contre  lui  repose  sur  ùiiéleiire  écrite  à  M.  NoSlîes,ï»oUr 
être  Communiquée  au  piince  KaUnitz.  Qnand  je  mie  rapi^elle  que 
lorsque  le  ministre  lui-inênie  en  a  faillecture  à  l'assemblée,  elle 
a  été  interrorup-ue  par  des  àppîaudissemens,  jf;  me  dis  que  ttous 
dfeVotîS  être  Mîâhs.  Si  iiôus  avoirs  éU  fôrt  (fê  l'àpj^îaodii-,  ne 
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pourrions-nous  pas  avoir  tort  aujourd'hui  de  le  condamner.  Le 
comité  tliplonialique,  (:li;ir<jé  d'examiner  la  dt-nonciaiion  faîte 
contre  M.  Dclessart,  ne  s'est  pas  cru  en  état  de  prononcer. 

M.  Brissot.  Tous  les  membres  du  comité  ont  déclaré  qu'ils 
désapprouvaient  le  ministre. 

MM.  Jaucourt  cl  Brilche  montent  précipitamment  à  la  tri- 
bune. 

M.Jaucouri.  Jedoisàla vérité  dedirequelecomitédiplomaiique 
s'est  occupé  pendant  plusieurs  séances  de  l'examen  de  la  conduite 
du  miniîstie.  Souvent  il  a  eu  des  raisons  de  le  soupçonner;  mâfê 
il  n'a  pu  acquérir  de  preuves.  Il  a  i)ensé  qu'il  devait  séparer  tout 
ce  qui  est  personne!  au  ministre  de  ce  qui  est  relatif  aux  négocia- 
éions.  ]\I.  Brissot,  qui  a  constamment  refusé  de  communiquer  au 
comité  son  accusation 

M.  Bnssoi.  Ce  n'est  pas  vrai. 

M.  Dumas.  Que  l'assemblée  souffre  enfin  qu'on  l'éclaire 

Plusieurs  membres  parlent  au  milieu  du  tumulte  dans  di- 
verses parties  de  la  salle. 

M.  Ma'dlie.  C'est  la  tactique  de  ceux  qui  défendent  le  ministre, 
de  chercher  à  faire  perdre  de  vue  le  véritable  état  de  la  ques- 
tion  

M.  )aucoHrt.  Je  suis  loin  de  vouloir  éloigner  l'attention  de 
l'assemblée;  je  l'appelle  ûu  contraire  sur  un  fait  imporlàtit. 
M.  Brissot  ayant  fait  un  rapport  qni  n'a  point  été  communiqué  ài\ 
comité,  je  demande  que  l'oxamen  lui  en  soit  renvoyé,  et  que 
l'assemblée  fixe  un  jour  où  il  lui  eh  sera  rendu  compte,  nefùt-'cfe 
que  pour  prouver  que  le  comité  diplomatique  mérite  sa  con- 
fiance. 

^f.  Mttilfie.  On  ne  cherche  point  à  éclairer  l'assemblée 
qui  n'en  a  pas  de  besoin,  mais,  je  le  répète,  à  faire  perdre 
de  vue  la  question.  On  a  demandé  si  que^i'im  voulait  pttr- 
ler  en  faveur  du  ministre,  et  personne  ne  s'est  levé.  Il  n'a  pas 
trouvé  dans  cette  assemblée  un  seul  homme  qni  le  mit  inno- 
cent. Je  ne  vois  donc  pas  ce  qui  pourrait  nous  emp'khcr  d'.dler 
aux  voix. 
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On  renouvelle  à  grands  cris  la  demande  de  fei-mer  la  discus- 
sion. 

MM.  Vergniaud  et  Gensonne  demandent  la  parole  pour  des 
faits. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  sera  continuée. 

M.  Becquet.  Je  reprends  mon  opinion  qui  avait  été  inter- 
rompue. Il  n'y  a  pas  dans  celte  assemblée  dix  membres  qui  puis- 
sent récapituler  par  ordre  les  chefs  d'accusation  contenus  dans 
le  projet  de  M.  Brissot.  Le  premier  devoir  du  juré,  c'est  de  mé- 
diter long-temps.  Donnons  à  ceux  qui  exerceront  cette  auguste 
fonction ,  un  grand  exemple  de  calme  et  d'impartialité.  M.  Bris- 
sot  a  disséqué  la  lettre  du  ministre ,  et  l'a  présentée  sous  le  point 
de  vue  le  plus  défavorable  :  je  demande,  pour  la  dignité  de  l'as- 
semblée et  la  sùrelé  de  nos  consciences ,  le  renvoi  au  comité  et 
l'ajournement. 

M.  Vergniaud.  On  demande  d'une  part  le  renvoi  au  comité 
diplomatique ,  pour  qu'il  vous  fasse  un  rapport  ;  de  l'autre ,  l'a- 
journement ,  pour  que  les  membres  de  l'assemblée  puissent  s'é- 
clairer sur  les  faits  contenus  dans  la  dénonciation  de  M.  Brissot. 

Sur  le  renvoi  au  comité  diplomatique ,  j'observerai  que 
lorsque  l'assemblée  nationale  a  formé  des  comités,  ce  n'est  pas 
qu'elle  ait  pensé  qu'il  lui  fût  impossible  de  délibérer  sans  leurs 
rapports ,  mais  pour  faciliter  ses  travaux  et  s'en  assurer  la  pré- 
paration. L'assemblée  nationale  est-elle  suffisamment  éclairée 
par  l'opinion  d'un  membre  de  l'assemblée ,  alors  le  renvoi  à 
nn  comité  devient  superflu ,  et  ne  peut  aboutir  qu'à  une  perte 
de  temps. 

Quant  à  l'ajournement,  je  demande  si  M.  Brissot  a  argu- 
menté de  faits  incertains  et  vagues.  Dans  ce  cas,  il  faudrait 
ajourner  pour  acquérir,  non  des  preuves ,  car  vous  savez  que 
pour  rendre  un  décret  d'accusation ,  des  présomptions  vous  suffi- 
sent (  on  applaudit  )  ;  les  preuves  ne  sont  nécessaires  que  pour 
prononcer  le  jugement  de  condamnation;  mais  il  l^udra  ajour- 
ner pour  se  procurer  les  présomptions  dont  on  a  besoin  pour 
motiver  le  décret  d'accusation  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  cas  où  se 
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trouve  l'assemblée  nationale.  M.  Brissot  a  parlé  d'après  des  piè- 
ces écrites;  il  a  parlé  d'après  la  négligence  prouvée  de  M.  De- 
lessart  à  nous  donner  communication  des  pièces  dont  il  impor- 
tait au  salut  de  la  France  que  nous  eussions  connaissance.  II  a 
parlé  de  son  refus  obstiné  de  donner  des  communications  pre- 
scrites par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Il  a  parlé  sur- 
tout de  la  lettre  confidentielle  de  M.  Delessari  ;  il  n'est  aucun 
de  nous  dans  le  cœur  duquel ,  par  la  perfidie  et  la  lâcheté  qui 
la  caractérisent,  elle  n'ait  produit  la  plus  vive  indignation. 

J'ajouterai  un  fait  qui  est  échappé  à  la  mémoire  de  M.  Brissot. 

Et  ici  ce  n'est  plus  moi  que  vous  allez  entendre,  c'est  une  voix 
plaintive  qui  sort  de  l'épouvantable  glacière  d'Avignon.  Elle  vous 
crie  :  Le  décret  de  réunion  du  Comtat  à  la  France  a  été  rendu  au 
mois  de  septembre  dernier;  s'il  nous  eût  été  envoyé  sur-le-champ, 
peut-être  qu'il  nous  eût  apporté  la  paix  et  éteint  nos  funestes  di- 
visions. 

»  Peut-être  que  le  moment  où  nous  aurions  connu  légalement 
notre  réunion  à  la  France ,  nous  aurait  tous  réunis  au  même  sen- 
timent :  peut-être^qu'en  devenant  Français  nous  aurions  abjuré 
l'esprit  de  haine,  et  serions  devenus  tous  frères;  peut-être  enfin 
que  nous  n'aurions  pas  été  victimes  d'un  massacre  abominable, 
et  que  notre  sol  n'eût  pas  été  déshonoré  par  le  plus  atroce  des 
forfaits.  Mais  M.  Delessart ,  alors  ministre  de  l'intérieur,  a  gardé 
pendant  plus  de  deux  mois  ce  décret  dans  son  portefeuille  ;  et 
dans  cet  intervalle ,  nos  dissensions  ont  continué  ;  dans  cet  inter- 
valle de  nouveaux  crimes  ont  souillé  notre  déplorable  patrie  ; 
c'est  notre  sang,  ce  sont  nos  cadavres  mutilés  qui  demandent 
vengeance  contre  votre  ministre.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

Permettez-moi  une  réflexion.  Lorsqu'on  proposa  à  l'assemblée 
constituante  de  décréter  le  despotisme  de  la  religion  chrétienne, 
Mirabeau  prononça  ces  paroles  :  <  De  ccU,',  tribune  oh  jetons  parle , 
on  aperçoit  la  fenêtre  d'où  la  main  d'un  monarque  français,  arniée 
contre  ses  sujets  par  d'exécrables  factieux,  qui  mêlaient  des  inté- 
rêts personnels  aux  intérêts  sacrés  de   In  rcDç^ion.  tirn  l'arquchusc 
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(jui  fui  le  signal  de  la  Saint- Barlhélani.  »Et  moi  aussi  je  m'écrie: 
De  celle  tribune  où  je  vous  parle,  on  aperçoit  le  palais  où  des 
conseillers  pervers  égarent  et  trompent  le  roi  que  la  Gonslilu- 
tion  nous  a  donné ,  forgent  les  fers  dont  Us  veulent  nous  enchaî- 
ner, et  préparent  les  manœuvres  qui  doivent  nous  livrer  à  la 
maison  d'Autriche.  Je  vois  les  fenêtres  du  palais  où  l'on  trame  la 
cor,tre-révolution,oùron  combine  les  moyens  de  nous  replonger 
dans  les  horreurs  de  l'esclavage ,  après  nous  avoir  fait  passer  par 
tous  les  désordres  de  l'anarchie ,  et  par  toutes  les  fureurs  de  la 
guerre  civile.  (La  salle  retentit  d'applaudissemens.) 

Le  jour  est  arrivé,  où  vous  pouvez  mettre  un  terme  à  tant 
d'audace ,  à  tant  d  insolence ,  et  confondre  enfin  les  conspira- 
teurs. L'épouvante  et  la  terreur  sont  souvent  sorties  dans  les 
temps  antiques,  et  au  nom  du  despotisme,  de  ce  palais  fameux. 
Qu'elles  y  rentrent  aujourd'hui  au  nom  de  la  loi.  (Les  applau- 
dissemens  redoublent  et  se  prol  ngent.)  Qu'elles  y  pénètrent 
tous  les  cœurs.  Que  tous  ceux  qui  l'habitent  sachent  que  notre 
Constitution  n'accorde  l'inviolabilité  qu'au  roi.  Qu'ils  sachent 
que  la  loi  y  atteindra  sans  distinction  tous  les  coupables ,  et 
qu'il  n'y  sera  pas  une  seule  tête,  convaincue  d'être  criminelle, 
qui  puisse  échapper  à  son  glaive.  Je  demande  qu'on  melte  aux 
voix  le  décret  d'accusation. 

M.  Vergniaud  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissemens. 

M.  Vaiiblanc.  Je  dois  à  ma  conscierce  de  relever  un  seul  fait  ; 
je  le  ferai  sans  réflexion.  On  a  accusé  le  ministre  de  n'avoir  point 
cherché  à  procurer  à  la  France  des  alliés.  Hier,  le  comité  diplo- 
matique a  entendu  une  longue  dépêche,  qui  prouve  que  le 
ministre  s'occupe  d'obtenir  à  la  France  un  allié  redoutable,  qui 
est  décidé  en  ce  moment  à  rester  neutre,  quels  que  soient  les  évé- 
nemens. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi  au  comité ,  et 
l'ajournement  du  projet  présenté  par  M.  Brissot. 

La  question  préalable  est  adoptée. 
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L'assemblée,  cousulice,  rcntl,  :i  une  irès-ffraiulc  majoriiri,  le 
décret  (i'accusaiion.  J 

—  L'acte  d'accusation  fut  présenté  par  Biissot,  au  nom  du  co- 
mité diplomatique,  à  la  séance  du  14.  En  voici  la  teneur: 

Acte  d'accusation  contre  Claude  Delessarl,  ui'mislrc  des  affaires 
étrangères,  prévenu  d'avoir  7ïé(j lige  et  trahi  ses  devoirs,  d'avoir 
comprumis  C indépendance,  la  dignité,  la  sûreté  et  laconslilution 
de  la  France. 

i°  En  n'ayant  pas  donné  connaissance  à  l'assemblée  nationale 
des  dilférens  traités,  conventions,  circulaires,  qui  tendaient  à 
prouver  le  concert  formé  dès  le  mois  de  juillet  1791 ,  entre  l'em- 
pereur et  diverses  puissances  contre  la  France,  et  ayant  au  con- 
traire inspiré  de  la  sécurité  à  l'assemblée  par  les  assurances  sur 
les  dispositions  pacifiques  de  l'empereur. 

2°  En  n'ayant  pas  pressé  la  cour  de  Vienne,  dans  l'intervalle 
du  premier  novembre  au  21  janvier,  de  renoncer  à  la  partie  de 
ses  traités  qui  blessait  la  souveraineté  et  la  sûreté  de  la  France. 

3°  En  ayant  dérobé  à  la  connaissance  de  l'assemblée  1  office 
de  l'empereur,  du  o  janvier  1792. 

4°  En  n'ayant  pas,  dans  sa  note  confideniielle  du  21  jan- 
vier 1792,  enjoint  à  l'ambassadeur  de  France  de  remontrer  à 
l'empereur  combien  le  concert  de  ces  puissances  était  contraire 
à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  France ,  et  d'en  demander 
formellement  la  rupture. 

o**  En  ayant  communiqué  au  ministre  autrichien  ,  par  la  noie 
confidentielle  écrite  à  M.  Noailles,  des  détails  faux  ou  dangereux 
sur  la  situation  de  la  France,  piopres  à  provoijuer  plus  tût  ce  con- 
cert des  puissances  étran{jères  contre  la  France,  et  à  compro- 
mettre ses  intérêts. 

6»  En  ayant  avancé  une  doctrine  inconstitutionnelle  et  dange- 
leuse  sur  réj)0(jue  qui  a  précédé  l'acceptation  do  la  royauté 
constitutionnelle. 

7°  En  ayant  demandé,  dans  sa  note  du  21  janvier,  dune  ma- 
nière indigne  d'un  ministre  de  la  nation  française ,  la  paix  et 
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la  continuation  de  l'alliance  avec  une  maison  qui  outrageait  la 
France;  en  ayant,  sur  cette  alliance,  fait  des  aveux  contraires  à 
la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  nation. 

8°  En  aysnt  trompé  l'assemblée  nationale ,  dans  le  message  du 
roi,  du  :29  janvier,  à  l'assemblée  nationale,  lorsqu'il  a  assuré  qu'il 
s'était  conformé,  depuis  plus  de  quinze  jours ,  aux  bases  de  l'in- 
vitation du  25  janvier,  tandis  qu'il  avait  suivi  des  dispositions 
précisément  contraires. 

9°  En  ayant  porté  tant  de  lenteur  dans  la  demande  des  dé- 
clarations sur  ce  concert,  que  la  France  s'est  trouvée,  au  mois 
de  mars  1792,  précisément  au  même  état  d'incertitude  où  elle 
était  en  décembre,  et  en  ayant  donné  aux  puissances  étran- 
gères le  temps  de  consolider  leur  concert ,  de  faire  des  prépa- 
ratifs de  guerre,  de  fortifier  leurs  places,  de  faire  marcher  des 
troupes. 

iO°  En  ayant  trahi  la  confiance  du  roi,  en  l'ayant ,  par  sa  con- 
duite et  par  le  langage  qu'il  a  tenu  en  son  nom,  exposé  au  soup- 
çon d'avoir  voulu  favoriser  le  concert  des  puissances  étrangères , 
et  contribué  ainsi  à  aliéner  de  lui  la  confiance  publique. 

11°  En  n'ayant  pas  pris  et  continué  les  mesures  nécessaires 
pour  dissiper,  d'une  manière  réelle  et  efficace,  les  rassemblemens 
des  émigrés,  les  priver  de  leurs  moyens  hostiles  et  de  leurs  ap- 
provisionnemeus. 

12°  En  n'ayant  pas  instruit  l'assemblée  nationale  du  concert 
coupable  qui  existait  entre  plusieurs  envoyés  de  France  dans  les 
pays  étrangers  et  les  émigrés ,  et  en  ne  s'étant  pas  pressé  de 
rappeler  ces  chargés  d'affaires. 

13"  En  n'ayant  pris  aucune  mesure  efficace,  digne  de  la  na- 
tion française ,  pour  faire  respecter  et  venger  les  Français  qui 
ont  été  outragés ,  emprisonnés ,  dépouillés  de  leurs  biens ,  et 
même  exécutés  dans  difféaens  pays  étrangers ,  en  Espagne ,  en 
Portugal,  à  Florence  et  dans  les  Pays-Bas;  en  n'ayant  pris  au- 
cune mesure  pour  faire  respecter  le  pavillon  national  dans  tous 
les  pays  où  il  a  éié  outragé,  comme  en  Portugal  et  en  Hollande; 
en  n'ayant  pas  provoqué  l'assemblée  nationale  à  prendre  des 
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mesures  vi^joureuscs  sur  ces  divers  outrages,  en  no  lui  ayant  pas 
même  communicim;  les  faits  y  relatifs. 

14"  En  ayant  ncyli^fe  les  intérêts  de  la  France  dans  ses  rela- 
tions extérieures  avec  la  Porte,  la  Polojjne  et  l'Angleterrç. 

lo"  En  ayant  lefusé  d'obéir  aux  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale, qui  lui  enjoignent  de  connnuiiicjuer  les  pièces  de  sa  cor- 
respondance qui  pouvaient  être  relatives  à  la  conjuration  de$ 
émigrés,  et  d'indi(|uer  les  agens  du  pouvoir  exécutif  qui  poMvqient 
y  tremper. 

iG"  En  ayant,  comme  ministre  de  l'intérieur,  différé  pendant 
plus  d'un  mois  d'expédier  officiellement  le  décret  relatif  aux 
troubles  d'Avignon ,  et  en  ayant  par-là  contribué  à  la  continua- 
tion de  ces  troubles. 

L'assemblée  nationale  a,  dans  sa  séance  du  iO  mars,  décrété 
qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Claude  Delessart,  et  en  con- 
séquence accuse,  par  le  présent  acte ,  devant  la  Cour  nationale , 
Claude  Delessart,  ministre  des  afl^ires  étrangères,  comme  pré- 
venu d'avoir  négligé  et  trahi  ses  devoirs,  compromis  l'indépen- 
dance ,  la  dignité ,  la  sûreté  et  la  Constitution  de  la  nation  fran- 
çaise.] 

La  motion  faite  par  Charlier,  dans  la  séance  du  10,  à  l'égard 
de  Nafbonne,  fut  généralisée  et  adoptée.  L'assemblée  décréta 
qu'aucun  ministre  démissionnaire,  depuis  l'acceptation  de  la  Con- 
stitution, ne  pourrait  quitter  Paris  avant  d'avoii  rendu  ses  comp- 
tes. —  Le  12  au  soir,  Narbonne  communiqua  par  écrit  l'état  des 
paiemens  qu'il  avait  ordonnés  pendant  son  jpinistère. 

A  la  séance  du  13,  Duport-Duiertre  fut  admis  à  réfuter  jes 
griefe  présentés  la  veille  contre  lui  par  Guadet  et  Lacroix.  L'as- 
semblée renvoya  ses  réponses  au  comité  de  législation.  Le  rap- 
port définitif  sur  la  conduite  de  ce  ministre  n'arrivera  que  long- 
temps après  sa  sortie  de  fonctions.  Le  5  juin ,  il  sera  décrété  que, 
non-seulement  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'accuser,  mais  pas  même  à 
l'improuver. 

ComposUïon  d'un  nouveau  ministère.  «  Dans  l'instant  où  presque 

tout  le  ministère  est  ou  va  devenir  vacant,  les  prétendans  se 
T.  xiir.  26 
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montrent  en  assez  grand  nombre,  et  cela  doit  être,  la  Cour  étant 
divisée  en  plusieurs  partis. 

*  Pour  les  affaires  étrangères,  les  uns  ne  veulent  point  qu'on 
remplace  M.  Delessart,  parce  qu'ils  imaginent  que  le  tribunal  vou- 
dra bien  renvoyer  le  ministre  sous  quinzaine.  Le  comité  autrichien 
y  porte,  dit-on,  M.  Bigot-Sâinle-Croix.  Les  hommes  qui  veulent 
de  la  vigueur ,  des  lumières  et  du  patriotisme ,  désireraient  y  voir 
M.  Dumouriez. —  Le  plus  fortuné  sera  peut-être  l'abbé  Louis!!! 
»  On  assure  que  la  marine  doit-être  dirigée  par  M.  Brasseur  y 
premier  commis  de  M.  Bertrand  :  ce  serait  un  pont  assez  com- 
mode, jusqu'au  moment  où  la  contre-révolution  ramènera  dans 
le  ministère  M.  Bertrand  et  son  donneur  ;  les  patriotes  qui  veulent 
enfin  voir  réorganiser  la  marine,  y  appellent  M.  Kersaint  ou 
M.  Lacoste.  »  {Patriote  Français  du  14.) 

»  On  assure  que  le  patriote  Dumouriez  est  nommé  ministre 
des  affaires  étrangères.  Jamais  ministre  ne  se  trouva  dans  des 
circonstances  aussi  favorables  au  développement  de  ses  talens  et 
de  ses  vertus  civiques.  M.  Dumouriez  n'oubUera  pas  sans  doute 
qu'il  est  cher  aux  patriotes,  et  il  ne  s'en  souviendra  que  pour 
penser  qu'ils  seront  pour  lui  des  juges  d'autant  plus  sévères,  que 
leurs  vœux  l'appelaient  à  la  place  qu'il  va  occuper  ;  et  il  se  sou- 
viendra que  la  rigueur  de  la  responsabilité  à  laquelle  il  va  être 
soumis ,  sera  en  raison  du  patriotisme  qu'il  a  montré. 

»  M.  Lacoste  succède  à  M.  Bertrand.  M.  Lacoste,  dans  sa  mis- 
sion à  la  Martinique ,  a  lutté  avec  courage  contre  le  contre-ré- 
volutionnaire Béhague  ;  il  va  être  entouré  d'ennemis  plus  dange- 
reux ;  puisse-t-il  déployer  la  même  vigueur  et  la  même  intégrité  ! 
"  Les  ennemis  du  bien  public  on  fait  courir  le  bruit,  aujour- 
d'hui, que  le  roi  avait  abdiqué,  et  que  la  reine  allait  être  dé- 
noncée. —  On  ne  veut  que  diviser  et  troubler  ;  la  ruse  est  trop 
grossière.  »  {Patriote Français  du  16.) 

«  On  assure  que  M.  Duport  a  donné  sa  démission.  On  ne 
nomme  pas  encore  son  successeur.  M.  Diétrich  parait  remplacer 
M.  Cahier.  >  {Patriote  Français  du  17.) 

Le  19  mars,  le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  vint 
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assister  à  la  séance  des  Jacobins.  Indépendamment  de  la  pro- 
fession de  foi  de  Dumouriez  et  de  la  discussion  qui  s'en  suivit, 
celte  séance  est  encore  intéressante  par  la  lettre  de  Pélion  sur 
les  bonnets  rouges.  Robespierre  y  traita  aussi  la  même  question. 
L'avis  de  ces  doux  hommes  prévalut  ce  jour-là  d'une  manière  si 
subite  et  si  absolue,  qu'on  regardait  la  mode  du  bonnet  rouge 
comme  anéantie  pour  toujours.  Nous  transcrivons  tout  entière 
la  séance  dont  il  s'agit. 

Séance  des  jacobins  du  10  mars. —  t  En  l'absence  de  M.  Mailhe, 
M.Doppet,  secrétaire,  occupe  le  fauteuil.  Après  la  leclure  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance,  un  citoyen,  dont  la  mise 
annonce  la  plus  grande  pauvreté ,  vient  remettre  au  bureau  un 
portefeuille  qu'il  vient  de  trouver  à  la  porte,  et  que  l'on  recon- 
naît, par  la  carte  qu'il  contient,  appartenir  à  un  meml)re  de  la 
société.  Après  plusieurs  motions,  toutes  tendantes  à  témoignera 
ce  citoyen  l'approbation  que  la  société  donne  à  sa  conduite ,  on 
se  fixe  à  celle  de  M.  Santerre:  une  contribution  volontaire  dont 
le  produit  sera  employé  à  lui  procurer  sur-le-champ  de  meilleurs 
vétemens. 

»  M.  Real  fait  lecture  de  l'extrait  de  la  correspondance.  Pen- 
dant cette  leclure ,  quelques  applaudissemens  étouffés  aussitôt  ont 
fait  remarquer  M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires  étrangères  , 
entrant  dans  la  salle  ;  il  a  été  s'inscrire  pour  prendre  la  parole 
après  M.  Real. 

»  Il  monte  à  la  tribune,  et  se  conforme  à  l'usage  adopté  de- 
puis quelques  jours  par  les  orateurs  de  la  société  :  il  se  coiffe 
du  bonnet  rouge.  Celte  action  excite  les  plus  vifs  applaudisse- 
mens de  toutes  les  parties  de  la  salle. 

M.  Dumourici.  «  Frères  et  amis ,  tous  les  momens  de  ma  vie 
vont  être  consacrés  à  remplir  la  volonté  de  la  nation,  et  le  choix 
du  roi  constitulionnel.  Je  |)ortei'ai  dans  les  négociations  toutes  les 
forces  d'un  peuple  libie,  et  ces  négociations  produiront  sous  peu 
une  paix  solide  ou  une  guerre  décisive  (applaudi);  et,  dans 
ce  dernier  cas,  je  briserai  ma  plume  politique,  et  je  prendrai 
mon  rang  tlans  l'armée  pour  venir  triompher  ou  mourir  libre 
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avec  mes  frères.  J'ai  un  fort  giand  fardeau  et  très-difficile  à 
soutenir.  Mes  frères ,  j'ai  besoin  de  conseils  :  vous  me  les  ferez 
passer  par  vos  journaux.  Je  vous  prie  de  me  dire  la  vérité,  les 
vérités  les  plus  dures  ;  mais  repoussez  la  calomnie  et  ne  rebutez 
pas  un  zélé  citoyen  que  vous  avez  toujours  connu  tel.  î  (  Applau- 
dissemens  universels.  )  • 

M.  le  président,  t  Des  nuages  obscurcissaient  noire  horizon 
politique;  mais  la  liberté  a  porté  ses  rayons  lumineux  jusque 
dans  les  antres  où  l'intrigue  tramait  ses  manœuvres  funestes.  En 
vous  voyant  à  la  tête  du  département  qui  traite  de  nos  relations 
avec  les  autres  peuples,  la  nation  française  se  flatte  d'avance  que 
les  temps  où  on  voulut  l'humilier  sont  passés.  Homme  libre,  mi- 
nistre nommé  dans  un  instant  où  il  s'agit  de  montrer  à  l'univers 
trompé  la  sublimité  de  notre  Constitution,  le  peuple  français 
compte  sur  un  frère  aussi  plein  de  talens  et  de  civisme  que  vous 
l'êtes,  pour  faire  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple  :  la  société 
se  félicite  de  vous  voir  dans  son  sein,  et  se  fera  toujours  gloire 
de  vous  compter  parmi  ses  membres.  » 

a  L'impression  du  discours  du  ministre,  et  la  réponse  du  pré- 
sident, est  demandée  avec  énergie.  M.  Legendre  demande  à  par- 
ler contre  l'impression.  Il  a  peine  à  obtenir  la  parole ,  et  lorsque  , 
pour  raison  de  s'opposer  à  cette  mesure ,  il  objecte  la  dépense 
qu'elle  occasionerait ,  des  cris  horribles  partent  (toujours  du  côté 
de  la  porte  ) ,  l'empêchent  de  motiver  cette  opinion ,  et  il  descend 
de  la  tribune.  » 

M.  CoUot-iCHerbois.  i(  J'avais  demandé  la  parole  pour  une  ré- 
flexion bien  simple.  J'applaudis  de  tout  mon  cœur  aux  sentimens 
énoncés  par  le  ministre  et  à  la  réponse  de  M.  le  président  ;  mais 
je  dis  à  M.  le  président  qu'il  n'y  avait  pas  de  réponse  à  faire.  Ou 
le  ministre  est  monté  à  la  tribune  comme  membre  de  la  société , 
ou  il  y  est  monté  comme  un  individu  étranger.  Si  c'est  comme 
membre ,  car  je  crois  que  le  ministre  s'honorera  toujours  d'être 
membre  de  cette  société,  il  n'y  avait  rien  à  lui  répondre.  Certes 
la  chose  publique  serait  dans  une  situation  bien  alarmante,  s'il 
fallait  répondre  à  tous  ceux  qui  parlent  à  Cette  tribune  avec  quel- 
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que  patriotisme.  —  Si  c'est  à  un  ministre  que  l'on  a  répondu, 
un  ministre  ne  doit  pas  venir  ici  pour  s'entendre  dire  qu'on 
se  fera  (jloire  de  le  compter  au  nombre  de  la  société.  Dans 
tout  ce  qu'a  fait  le  mini.-.tre,  ou  plutôt  dans  ce  qu'a  dit  M.  Du- 
mouriez ,  il  a  agi  comme  tout  membre  de  la  société  doit  agir,  il 
s'est  mis  au  niveau  de  vos  opinions.  Il  n'y  avait  qu'une  réponse 
à  foire,  et  lui-même  devait  se  la  faire:  t  J'agirai  comme  j'ai 
»  parlé.  »  Pour  moi  je  l'espère.  » 

«  M.  Dumouriez  lève  la  main.  » 

M.  Robespic/re.  «  S'il  n'avait  été  question  que  de  la  première 
demande  à  laquelle  a  donné  lieu  le  discours  de  M.  Dumouriez 
et  la  réponse  de  M.  le  président,  je  n'aurais  point  élevé  la  voix. 
Maintenant  ce  sont  les  piincipes  de  la  société  qui  se  trouvent  en 
cause.  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  croient  qu'il  est  absolument 
impossible  qu'un  u)inislre  soit  patriote,  et  même  j'accepte  avec 
plaisir  les  présages  heuieux  que  nous  oflVe  M.  Dumouriez.  Quand 
il  aura  rempli  ces  présages,  quand  il  aura  dissipé  les  ennemis 
armés  contre  nous  par  ses  prédécesseurs,  et  les  conjurés  qui 
dirigent  noire  gouvernement,  malgré  l'expulsion  de  quelques  mi- 
nistres, alors,  seulement  alors,  je  serai  disposé  à  lui  décerner 
tous  les  éloges  dont  il  sera  cligne  ;  alors  néanmoins  je  ne  penserai 
point  qu'un  bon  citoyen  de  celte  société  ne  soit  pas  son  égal,  et  que 
tout  membre  qui  montera  à  celte  tribune  pour  s'élever  conti'e  l'im- 
pression du  discours  d'un  ministre  quel  qu'il  soit,  puisse  être  réduit 
à  laquiiter  par  des  cris  et  des  clameurs  confuses. C'est  pdr  amour 
pour  la  liberté,  c'est  par  respect  pour  les  droits  du  peuple, 
qui  seul  est  grand,  qui  seul  est  respectable  à  mes  yeux  ,  et  de- 
vant lequel  s'évanouissent  les  hochets  des  puissances  ministé- 
rielles, que  je  rappelle  la  société  à  ses  principes.  C'est  pour  la 
société,  c'est  pour  le  ministre  même,  que  je  demande  que  l'on 
n'annonce  pas  à  son  arrivée  la  décadence  de  l'esprit  public.  Que 
des  minisires  viennent  ici  pour  unir  leurs  efforts  à  ceux  de  tous 
les  bons  citoyens  qui  (;onjposent  cette  société,  qu'ils  viennent 
demander  des  conseils ,  qu'ils  en  reçoivent  et  qu'ils  les  prati- 
quent, qu'ils  méritent  l'amour  de  la  nation;  c'est  ù  ces  condi- 
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lions  seulement  que  leur  présence  peut  être  utile  dans  celte  so- 
ciété ,  et  s'il  faut  des  conseils  aux  ministres ,  je  promets  pour 
ma  part  de  leur  en  donner  qui  seront  avantageux  et  pour  eux  et 
pour  la  chose  publique. 

»  J'ai  rempli  mon  objet ,  puisque  ces  principes  sont  gravés 
dans  les  cœurs  de  tous  les  membres  de  cette  société ,  puisque 
rien  ne  pourra  jamais  en  altérer  la  pureté.  Aussi  long-temps 
que  M.  Dumouriez  par  des  preuves  éclatantes  de  patriotisme 
et  surtout  par  des  services  réels  rendus  à  la  patrie ,  prouvera 
qu'il  est  le  frère  des  bons  citoyens  et  le  zélé  défenseur  du 
peuple  ,  il  ne  trouvera  parmi  nous  que  des  appuis. 

>  Je  ne  redoute  pour  cette  société  la  présence  d'aucun  minis- 
tre, mais  je  déclare  qu'à  l'instant  où  un  fonctionnaire  semblable 
y  aurait  plus  d'influence  qu'un  bon  citoyen  qui  s'est  constam- 
ment distingué  par  son  patriotisme,  il  nuirait  à  la  société,  et  je 
jure  au  nom  de  la  liberté  qu'il  n'en  sera  jamais  ainsi.  Cette  so- 
ciété sera  toujours  l'effroi  de  la  tyrannie  et  l'appui  de  la  li- 
berté. > 

—  «  M.  Dumourier  se  précipite  dans  les  bras  de  M.  Robes- 
pierre. La  société  et  les  tribunes  regardant  ces  embrassemens 
comme  le  présage  de  l'accord  du  ministre  avec  l'amour  du  peu- 
ple, accompagnent  ce  spectacle  des  plus  vifs  applaudissemens.  » 

M.  Real.  «  En  approuvant  de  tout  mon  cœur  les  excellentes 
raisons  qu'a  données  M.  CoUot-d'Herbois ,  pour  prouver  qu'il  ne 
devait  point  être  fait  de  réponse  à  M.  Dumouriez,  je  pense  qu'il 
faut  ordonner  l'impression  du  discours  du  minisire  ;  voici  mes 
motife  :  J'ai  toujours  vu  les  ministres  promettre  beaucoup  et 
tenir  peu.  Si  jamais  M.  Dumouriez  manquait  à  son  devoir ,  je 
n'aurais  alors  qu'une  réponse  à  lui  faire  :  ce  serait  de  lui  en- 
voyer chaque  fois  un  exemplaire  du  discours  qu'il  a  prononcé 
parmi  nous.  » 

—  f  M.  Doppet,  le  bonnet  rouge  sur  la  tête ,  lit  une  lettre  que 
M.  Pélion  adresse  à  la  société  pour  lui  présenter  quelques  ré- 
flexions sur  celte  nouvelle  mode.  Au  milieu  de  la  lecture  de 
cette  lettre,  le  bonnet  de  M.  le  président  était  rentré  dans  su 
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poche,  et  à  la  fin  de  la  lettre  il  n'en  restait  plus  dans  la  salle.  » 

—  Le  journal  des  Jacobins  ne  duuue  point  le  te\ie  de  la  lettre 

de  Pétion.  Nous  empruntons  cette  pièce  à  la  Mairie  de  Pélion , 

page  75. 

<  Frères  et  Amis, 

»  Permettez-moi  de  vous  faire  part  de  quelques  observation 
sur  un  objet  qui  me  paraît  important. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  j'aime,  que  je  respecte 
autant  que  personne,  tous  les  emblèmes  qui  retracent  les  idées 
de  liberté  et  d'égalité  ;  mais  je  doute  que  la  décoration  nouvelle 
atteigne  le  véritable  but  que  le  patriotisme  se  propose.  A  portée 
d'observer  la  marche  de  l'esprit  public,  voici  ce  que  j'ai  recueilli. 

■D  La  pureté  de  vos  principes ,  la  fermeté  inébranlable  de  votre 
conduite ,  vous  ramenaient  d'une  manière  sensible  une  multi- 
tude de  citoyens  honnêtes,  mais  trompés.  La  société  prenait  cet 
ascendant  que  donnent  tôt  ou  tard  la  raison  et  la  justice.  Eh 
bien  !  le  signe  que  vous  arborez  effarouche  les  écrits ,  les  éloi- 
gne de  vous,  et  sert  de  prétexte  à  la  malignité  de  vos  détracteurs. 

i  Un  grand  nombre  d'excellens  citoyens ,  d'amis  sincères  de 
la  hberté,  désirent  que  les  défenseurs  des  droits  de  l'homme  et 
de  laConstitulion,  prennent  l'altitude  fière  qui  leur  convient,  met- 
tent dans  toutes  leurs  démarches,  dans  toutes  leurs  actions,  de  la 
dignité  et  de  la  grandeur.  Vous  trouverez  sans  doute  vous-mêmes 
que  la  liberté  est  quelque  chose  d'assez  sérieux ,  que  les  circon- 
stances qui  nous  environnent  sont  assez  graves,  pour  nous  pres- 
crire une  marche  tout  à  la  fois  courageuse  et  imposante. 

>  Le  but  des  ennemis  de  la  Constitution  est  de  nous  faire  per- 
dre ce  grand  caractère ,  cette  énergie  calme ,  si  nécessaire  à  un 
peuple  qui  veut  conserver  sa  liberté,  en  cherchant  à  vous  dis- 
traire par  des  objets  inutiles  et  frivoles.  Ils  voudraient  bien  nous 
faire  paraître  légers  ,  pour  nous  persuader  que  la  nature  nous  a 
condamnés  à  toujours  l'être.  Il  voudraient  bien  présenter  les  so- 
ciétés patriotiques  comme  un  parti ,  comme  une  faction  ;  et  ne 
serait-ce  pas  en  quelque  soile  les  seconder  que  de  séparer  par 
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des  signes  extérieurs  les  citoyens  qu'il  faut  rallier  aux  mêmes 
principes  et  à  rinleréi  général  ?  Quelque  vogue  que  ces  signes 
puissent  avoir,  ils  ne  seront  jamais  adoptés  par  tous  les  patriotes  ; 
et  tel  homme  passionné  pour  le  bien  public ,  sera  très- indifférent 
pour  un  bonnet  rouge.  Sous  cette  formC;,  la  liberté  ne  paraît  ni 
plus  belle,  ni  plus  majestueuse  :  une  telle  forme  n'ajoutera  rien 
à  l'amour  naturel  que  le  Français  a  pour  la  Constitution.  Le  peu- 
ple, beaucoup  plus  sérieux,  beaucoup  plus  raisonnable  qu'on  ne 
pense  vulgairement,  ne  se  contente  plus  des  images  stériles  de  la 
liberté  ;  il  veut  la  liberté  même.  Il  ne  veut  plus  de  hochets ,  mai$ 
des  lois 'sages  et  des  institutions  bienfaisantes. 

>  Je  termise  par  des  réflexions  qui  fixeront  sans  doute  votre 
attention.  Si  le  torrent  de  la  mode  nouvelle  n'est  arrêté,  qu'arri- 
vera-t-il  ?  Les  hommes  qui  paraîtront  en  public  avec  des  bonnets 
rouges,  seront  désignés  sous  le  nom  de  jacobins  ;  les  ennemis  de 
cette  société  seront  les  premiers  à  prendre  ce  costume  pour  la 
comprojnettre  ;  ils  exciteront  du  trouble ,  des  désordres ,  et  on 
les  Imputera  àja  société. 

»  Nous  avons  le  bonheur  d'avoir  un  signe  général- consacré 
par  l'opinien.  Les  ennemis  de  la  liberté  n'osent  pas  en  prendre 
un  différent  ;  n'y  aurait-il  pas  dès-lors  une  souveraine  imprudence 
à  donner  l'exemple  d'un  signe  nouveau  ?  Bientôt  vous  verriez  des 
bonnets  verts ,  des  bonnets  blancs  ;  que  ces  bonnets  de  couleurs 
diverses  se  rencontrent ,  alors  une  guerre  ridicule  et  sanglante 
s'engage  ;  l'ordre  public  est  troublé ,  la  paix  intérieure  est  altérée, 
et  peut-être  la  liberté  compromise. 

»  J'abandonne  ces  idées  à  votre  méditation,  et  avec  d'autant 
plus  de  confiance,  que  si  elles  ne  vous  paraissent  pas  fondées, 
n)e§  iû^pntions  vous  paraîtront  toujours  pures  et  fraternelles.  > 

'  »  5i<yné ,  Pétion. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  Robespierre  monta  à  la  tri- 
bune. 

M.  Robespierre.  «  Je  respecte ,  comme  le  maire  de  Paris,  tout 
ce  qui  est  l'image  de  la  liberté  ;  mais  nous  avons  un  signe  qui 
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nous  rappelle  sans  cesse  le  serment  île  vivre  libres  ou  de  mourir, 
et  ce  sifïne,  le  voilà!  (  Il  igonlic  sa  roraide.  )  En  dcposanl  le 
bonnet  rouj^e,  les  ciloyens  qui  l'avaient  pi  is  par  un  pairiolisnic 
louable ,  ne  perdront  rien.  Les  amis  de  la  liberté  continueront  à 
se  reconnaître  sans  peine  au  même  langage ,  au  signe  de  la  raison 
et  de  la  vertu,  tandis  que  tous  les  autres  emblèmes  peuvent  être 
adoptés  par  les  ai  istocrates  et  les  tiailres. 

»  11  fout,  dit-on ,  employer  de  nouveaux  moyens  pour  ranimer 
le  peuple.  Non ,  car  il  a  conservé  le  sentiment  le  plus  profond  de 
la  pairie.  C'est  lui  qui  attend  constamment  le  jour  du  bonheur 
commun,  retardé  par  les  peilidcs  intrigues  de  ceux  qui  ont  voulu 
le  mettre  dans  les  fers.  Le  peuple  n'a  pas  besoin  d'être  excité,  il  faut 
seulement  qu'il  soit  bien  défendu.  C'est  le  dégrader  que  de  croire 
qu'il  est  sensible  à  des  marques  extérieures.  Elles  ne  pourraient 
que  le  détourner  de  l'attention  qu'il  donne  aux  principes  de  li- 
berté et  aux  actes  des  mandataires  auxquels  il  a  confié  sa  destinée. 

1  Je  vous  rappelle ,  au  nom  de  la  France ,  à  l'étendard  qui  seul 
en  impose  à  ses  ennemis,  le  seul  qui  puisse  rallieità  vous  tous 
ceux  que  l'intrigue  a  trompés.  Ils  voudraient,  vos  ennemis,  vous 
faire  oublier  votre  dignité,  pour  vous  montrer  comme  des  hom- 
mes frivoles  et  livrés  à  un  esprit  de  foction.  Vous  devez  donc 
vous  décider  à  ne  conserver  (jue  la  cocarde  et  le  drapeau  ,  sous 
les  auspices  desquels  est  née  la  Constitution.  —  J'appuie  les  pro- 
positions de  31.  Pétion ,  et  je  demande  que  la  société  ordonne 
l'impression  et  l'envoi  de  sa  lettre  à  toutes  les  sociétés  affiliées , 
comme  exprimant  nos  vrais  principes.  » 

—  «  La  société  adopte  cette  proposition ,  en  y  ajoutant  que 
M.  Tallieu  sera  invilé  à  en  faire  le  sujet  d'une  de  ses  affiches.  » 
(  Journal  des  Débats  des  Jacobins ,  numéro  du  tîl.  ) 

Tous  les  journaux  parlèrent  de  cette  séance.  Nous  fisons  dans 
le  Moniteur  du  125  : 

^[  Dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  dernière ,  l'usage  du 
bonnet  rouge  s'était  introduit  parmi  les  membres  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution.  Le  président,  les  secrélaircs,  les  ora- 
teurs à  li^  ^iJl^Huc ,  ç^  p^aiunl  c.oil'lics.  Ce  si{;ne  éclatant  de  l'cgalilé 
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se  répandait  déjà  dans  les  promenades  et  aux  spectacles;  mardi  20, 
au  Théàlre-Francais ,  ou  de  la  Nation ,  après  la  représentation 
de  la  Mort  de  César ,  on  apporta  sur  la  scène  le  buste  de  Vol- 
taire ,  on  lui  mit  sur  la  tête  le  bonnet  rouge ,  et  il  resta  exposé 
ainsi  aux  yeux  des  spectateurs  pendant  l'entr'acte  et  la  seconde 
pièce;  mais  une  lettre  deM.Pétion,  lue  à  la  société ,  le  lundi  19de 
ce  mois,  et  dans  laquelle  il  prouvait  non-seulement  l'inutilité,  mais 
le  danger  de  cette  innovation ,  l'a  fait  disparaître  en  un  instant. 
Tel  est  le  pouvoir  de  la  confiance  en  un  magistrat  estimé  et  chéri, 
qu'avant  la  fin  même  de  la  lecture  de  sa  lettre ,  tous  les  bonnets 
étaient  rentrés  dans  la  poche  de  ceux  des  membres  de  la  société 
qui  avaient  été  les  plus  empressés  à  le  porter.  M.  Dumouriez , 
ministre  des  affaires  étrangères ,  et  M.  Degrave ,  ministre  de  la 
guerre,  assistaient  à  cette  séance.  ] 

Carra,  qui  disait,  le  jour  même,  dans  les  Annales  patriotiques 
(  «  hier  dimanche ,  des  milliers  de  patriotes  se  sont  promenés 
dans  les  rues,  dans  les  jardins  publics  et  dans  celui  des  Tuileries, 
avec  le  bonnet  de  la  liberté  et  de  l'égalité  sur  la  tête.  Les  bonnets 
et  les  piques ,  cet  appareil  imposant  sera  utile  à  nos  ennemis  mê- 
mes, s'il  peut  les  rendre  assez  sages  pour  se  soumettre  enfin  à 
la  volonté  générale.  »  ) ,  disait  le  lendemain  :  «  La  lettre  du  ver- 
tueux Pétion,  le  discours  de  M.  Robespierre  et  l'arrêté  des  amis 
de  la  Constitution ,  supprimant  le  bonnet  rouge ,  seront  imprimés 
et  envoyés  à  toutes  les  sociétés  correspondantes.  » 

Brissot  {  Patriote  Français  du  21  )  rend  compte  de  la  séance 
des  Jacobins,  de  manière  à  nous  rappeler  son  article  sur  le  phi- 
losophe Pigott  et  son  apologie  du  bonnet.  «  Depuis  quelques 
jours  plusieurs  patriotes  avaient  paru  avec  des  bonnets  rouges. 
Cette  coiffure  symbolique,  outre  qu'elle  rappelait  une  idée  bien 
chère,  celle  de  la  liberté,  leur  plaisait  encore,  parce  que,  aban- 
donnée jusqu'ici  à  la  partie  la  moins  fortunée  du  peuple,  et  adop- 
tée ensuite  par  des  patriotes  de  tout  étal  et  de  toute  fortune ,  elle 
semblait  détruire  la  plus  injuste,  la  plus  avilissante  des  aristo- 
cialies,  celle  des  richesses.  Ce  que  n'ont  pu,  ni  les  plaisanteries 
fades  des  bouffons  aristocrates,  ni  les  graves  raisonnemens  des 
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philosophes  ministériels ,  une  simple  lettre  de  M.  Pétion  aux  Ja- 
cobins, et  quelques  observations  de  M.  llobespierre,  l'ont  opère. 
Ces  deux  patriotes  ont  fait  sentir  qu'il  y  aurait  quelcjue  incon- 
vénient à  adopter  un  nouveau  signe  de  patriotisme  ;  ils  ont  pensé 
que  la  cocarde  nationale ,  et  la  devise  Vivre  libre  ou  mourir , 
devaient  suffire  aux  amis  de  la  Constitution.  Ces  réflexions  ont 
été  vivement  applaudies ,  et  la  société  a  invité  ses  membres  à 
s'abstenir  de  porter  le  bonnet  rouf^e  en  public. 

>  Tandis  que  la  froide  raison  proscrivait  ainsi  le  bonnet  rouge 
aux  Jacobins,  l'ardent  enthousiasme  le  faisait  triompher  au  Théâ- 
tre de  la  Nation  ;  on  donnait  la  Mort  de  César.  Le  délire  le  plus 
touchant  transportait  toutes  les  âmes.  Après  la  représentation, 
le  buste  de  Voltaire  a  été  couronné  du  bonnet  rouge;  c'est  sans 
doute  la  plus  glorieuse  de  ses  couronnes.  » 

Du  merci-edi^lmars.  —  »  Point  encore  de  ministre  nommé. 
—  On  parle  de  M.  Clavière  pour  les  contributions  publiques  ; 
de  M3r.  Diétrich,  llolland  de  Laplalrière ,  Collot-d'Herbois , 
pour  les  affaires  intérieures.  Quant  à  la  justice,  on  cite  M.  Gar- 
nier ,  avocat  et  auteur  d'ouvrages  féodaux  ;  Abrial ,  com- 
missaire du  roi  ;  Loyseau ,  Chauveau  ,  etc.  —  Quel  que  soit  le 
choix ,  il  paraît  que  le  ministère  actuel  ne  veut  pour  collègues 
que  de  vrais  patriotes.  Nous  devons  donc  tout  espérer.  >  {Pa- 
triote Français  du  22.) 

Vendredi  23.  —  »  Le  roi  a  nommé  M.  Clavière  au  ministère 
des  coniribuiions  publiques,  et  M.  Rolland  de  Laplatrière  à  celui 
de  l'intérieur.  Les  noms  de  ces  deux  ministres  doivent  faire  con- 
cevoir les  plus  heureux  augures  pour  la  restauration  de  la  pro- 
spérité et  pour  le  maintien  du  gouvernement  populaire.  Ce 
sont  deux  fervens  Jacobins  qui,  tous  deux,  réunissent  lumières, 
activité ,  patriotisme  et  caractère  bien  prononcé.  —  Il  ne  faut  pas 
confondre  31.  Koliand-Laplatrière  avec  M.  Laplatrière,  auteur 
d'une  galerie  de  grands  hommes.  Le  premier  est  un  officier 
municipal  de  Lyon ,  écrivain  connu  par  des  ouvrages  intéres- 
sans,  ingénieux  et  utiles,  et  entre  autres,  par  le  dictionnaire 
des  arts  et  métiers  de  l'encyclopédie.  Il  a  depuis  long-temps  fait 
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ses  preuves  de  patriotisme,  et  ce  journal  en  a  cité  quelques-unes. 
II  a  été  employé  pendant  plus  de  trois  ans  dans  l'inspection  des 
manufactures,  et  à  voyager  dans  les  états  étrangers,  de  sorte 
que  les  détails  de  ce  qui  contribue  à  la  prospérité  des  empires 
lui  sont  très-familiers.  —  Les  patriotes  doivent  espérer  que  ces 
deux  ministres  suivront  invariablement  la  ligne  de  la  liberté  ,  et 
qu'il  sauront  quitter  le  ministère  au  moment  où  il  faudra  s'en 
écarter;  diiférensde  ces  hypocrites  qui  ne  singent  le  patriotisme 
que  pour  parvenir  ei  rester  dans  leurs  places  malgré  le  peuple.  > 
{Patriote  Français  du  24.) 

Nous  avons  pris  dans  le  journal  de  Brissot  le  bulletin  des  can- 
didatures ministérielles,  parce  qu'elles  appartenaient  toutes  à 
son  parti.  Le  nom  seul  de  GoUot-d'Herbois  devrait  peut-être 
en  être  excepté,  quoique,  à  cette  époque , Collot  fut  plus  rap- 
proché des  Brissotins  que  des  Robespierristes.  Il  était  l'un  des  ré- 
dacteurs de  la  chronique  du  mois  ;  son  almanach  du  père  Gérard 
Ini  avait  attiré  de  nombreux  éloges  de  la  part  de  toutes  le§  no- 
tabilités girondines ,  et  il  s'y  était  montré  sensible  à  l'excès.  On 
se  rappelle  les  complimens  que  lui  adresse  Louvet ,  en  lui  accor- 
dant  une  dispense  spéciale  de  l'obhgation  que  s'imposèrent  les 
Jacobins,  relativement  au  sucre  et  au  café.  De  plus , Gollot avait 
embrassé  l'opinion  de  la  guerre  d'attaque. 

Maintenant  que  les  nouveaux  ministres  étaient  nommés ,  les 
Montagnards  faisaient  remarquer  dans  le  club  et  dans  leurs  jour- 
naux, combien  avait  frappé  juste  cette  allusion  de  Robespierre 
discutant  contre  Brissot ,  au  moment  oii  son  parti  battait  en  rui- 
nes l'ancien  cabinet  :  «  Pour  moi,  avait-il  dit,  qui  ne  spécule  le 
ministère,  ni  pour  moi  ni  pour  mes  amis  ,  etc.  »  —  Nous  avons 
transcrit  ailleurs  ce  discours.  Au  reste ,  l'influence  de  Brissot  sur 
la  composition  du  cabinet  de  mars  1792,  est  si  peu  douteuse, 
que  nous  allons  bientôt  la  voir  disposer  de  toutes  les  places  et 
distribuer  toutes  les  faveurs.  Il  faudra,  comme  titre  de  recom- 
mandation à  un  emploi  quelconque,  avoir  écrit  ou  parlé  contre 
Robespierre.  Les  charges  lucratives  seront  partagées  entre  ceux 
qui  auront  péroré  aux  Jacobins  pour  la  guerre  d'attaque.  De  ce 
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nombre  sera  Ché|iy  fils  qui  écrivait  ainsi  à  Diimoiirier  dans  le 
Patriote  Français  du  iS. 

•  P.  Chépij  à Dumouricr ,  ministre  des  affaires  étrangèreg. 

Vous  avez  lu  dans  le  temps,  à  la  Tribune  des  Jacobins,  un  excel- 
lent plan  d'organisation  pour  le  corps  diplomatique.  Le  choix 
du  roi  vous  met  dans  l'heurcuSe  possibilité  de  réduire  votre 
théorie  en  pratique.  —  Je  vous  somme  de  le  foire.  »  L'auteur  de 
cette  lettre  eut  une  des  meilleures  parts  dans  les  promotions 
nouvelles.  La  Tribune  des  Patnotes  ijous  fournira  de  curieux 
détails  le  mois  prochain  ;  Desmoulins  y  appelle  Brissot ,  Le  Père 
Joseph  de  Dumourier. 

La  chronique  du  mois  célèbre  avec  une  emphase  particulière 
à  N.  Bonneville ,  les  œuvres  et  le  triomphe  des  Girondins.  Dans 
son  compte  rendu  des  séances  de  l'assemblée  ,  il  dit ,  au  sujet 
de  l'acte  d'accusation  contre  Delessart  :  <  0  quatorze,  ô  grand 
jour /Dies  sortium!  Le  serment-guadet  (14  janvier),  et  le  dé- 
cret Brissot  (14  mars) ,  sont  d'éternels  monumens  qui  déposent 
contre  une  poignée  de  calomniateurs  et  de  petits  tyrans  qui  se- 
raient vraiment  à  craindre  s'ils  avaient  le  coura;;e  de  Claudlus 
et  de  Catilina ,  comme  ils  en  ont  les  mœurs  impures  et  la  soif 
sanguinaire.  »  Son  article  sur  la  séance  du  2o  mars  renferme 
ces  mots  à  l'adresse  de  l'auteur  de  Faublas  :  «  Jean-Biiplisie 
Louvet ,  dont  le  talent  finira  par  couvrir  d'opprobre  les  saltim- 
banques de  la  révolution,  qui  se  croient  des  hommes  importuns 
pour  avoir  dansé  quelques  instans  sur  la  corde  lâche ,  conjure 
l'assemblée  de  porter  un  décret  efficace  qui  assure  la  propriété 
des  auteurs.  >  Il  résume  ainsi  les  discours  prononcés  le  26 
dans  l'assemblée,  par  Dumouriez  et  ses  collègues  :  c  Les  nou- 
veaux ministres  se  déclarent  les  hommes  du  peuple  ,  les  défen- 
seurs de  ses  droits ,  et  toujours  dévoués  à  la  majorité  de  l'assem- 
blée nationale  :  que  le  souvenir  de  ces  applaudissemens  sinistres 
que  vous  avez  reçus  en  ce  beau  jour,  ministres  du  peuple ,  vous 
préserve  à  jamais  de  l'air  empoisonné  ([uo  la  cour  exiiale!  Crai- 
gnez les  rois ,  ne  soyez  jamais  sans  alarmes  ;  l'ombre  du  trône 
est  vraiment  l'ombre  du  Bohon^Upas  !  » 
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Le  Journal  de  Prudhomme  s'exprime  bien  différemment  sur 
cette  même  séance.  II  commente  l'un  après  l'autre  les  discours 
des  ministres,  et  trouve  chez  tous  beaucoup  plus  à  blâmer  qu'à 
louer.  Il  attache  cette  note  à  son  examen  de  celui  de  Rolland  : 
«  M.  Rolland  occupait,  avant  sa  promotion,  un  petit  apparte- 
ment garni,  rue  Guénégaud.  Le  Jour  où  il  apprit  qu'il  éiait 
ministre  de  l'intérieur,  madame  Rolland  descendit  au  premier  , 
apparemment  pour  y  recevoir  ses  visites  ;  car  on  assure  qu'elle 
n'a  pas  donné  congé  du  troisième.  »  (  Révolution  de  Paris , 
11°  142.) 

Nous  terminerons  le  chapitre  du  mouvement  ministériel  par  la 
lettre  de  Louis  XVI  à  l'assemblée  nationale.  En  lui  annonçant 
ses  nouveaux  choix ,  le  roi  dit  explicitement  qu'ils  lui  sont  impo- 
sés, et  il  confirme  ainsi  aux  yeux  de  l'Europe,  par  une  démarche 
authentique ,  ce  qui  avait  été  jusqu'à  ce  jour  l'objet  de  sa  di- 
plomatie secrète.  Il  se  plaint  avec  beaucoup  d'amertume  de 
l'opposition  qu'il  est  enfin  obligé  de  subir ,  et  déclare  aussi  litté- 
ralement que  possible  qu'il  n'a  plus  ni  liberté  ni  volonté.  Nous 
placerons  à  la  suite  de  la  lettre  du  roi ,  la  liste  complète  des  nou- 
veaux ministres. 

Paris,  24  mars.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  M.  le  prési- 
dent, une  lettre  que  le  roi  m'a  chargé  de  vous  faire  passer. 

Signé  Degrave. 

Paris  ^  mars.  Je  vous  envoie,  M.  le  président,  une  note 
dont  je  vous  prie  de  faire  part  à  l'assemblée.       S'igné  Louis. 

»  Profondément  touché  des  désordres  qui  affligent  la  France , 
et  du  devoir  que  m'impose  la  Constitution  de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique ,  je  n'ai  cessé  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qu'elle  met  en  mon  pouvoir  pour  faire 
exécuter  les  lois.  J'avais  choisi  pour  mes  premiers  agens  des 
hommes  que  l'honnêteté  de  leurs  principes  et  de  leur  opinion 
rendait  recommandables.  Ils  ont  quille  le  ministère;  j'ai  cru  de- 
voir les  remplacer  par  des  homuios  accrédités  par  leurs  opinions 
populaires.  Vous  m'avez  si  souvem  répété  que  ce  parti  était  le 
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seul  moyen  de  parvenir  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  l'exé- 
cution des  lois,  j'ai  cru  devoir  m'y  livrer,  afin  qu'il  ne  reste 
plus  de  prétexte  à  la  malveillance  de  douter  de  mon  désir  sin- 
cère de  concourir  à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  mon  pays. 
J'ai  nommé  au  ministère  des  contributions  M.  Clavière,  et  au 
ministère  de  l'intérieur  M.  Rolland.  La  personne  que  j'avais 
choisie  pour  ministre  de  la  justice  m'ayant  demandé  de  foire  un 
autre  choix,  lorsque  je  l'aurai  foit ,  j'aurai  soin  d'en  informer 
l'assemblée  nationale.  >  Signé  Louis. 

Nouveau  minislhe.  MM.  Dumouriez,  aux  affaires  étrangères. 
—  Rolland ,  à  l'intérieur.  —  Duranton,  à  la  justice;  (ce  der- 
nier ne  fut  nommé  que  le  Li  avril;  Rolland  occupa  par  intérieur 
ce  portefeuille.)  —  Degravc ,  à  la  guerre.  —  Lacoste ,  à  la  ma- 
rine. —  Clavière,  aux  contributions. 

Le  dernier  fait  important,  relatif  à  l'histoire  de  l'aneien  minis- 
tère pendant  le  mois  de  mars ,  concerne  Karbonne.  Dans  sa 
séance  du  31 ,  l'assemblée  reçut  une  dénonciation ,  signée  Dubois- 
Crancé,  et  certifiée  véritable  par  le  prince  de  Hesse,  comman- 
dant la  dixième  division,  contre  la  municipalité  de  Perpignan  et 
les  adm  inistrateurs  du  déparlement  des  Pyrénées-Orientales , 
ayant  pour  objet  le  dénùment  des  moyens  de  défense  dans  lequel 
le  ministre  Narbonne  avait  laissé  les  départemens  méridionaux. 
Hua  et  Dumas  demandèrent  que  les  pièces  fussent  communiquées 
aux  ministres.  Maillie  et  Goupillau  voulaient  qu'il  fût  mandé  à 
la  barre.  Quinette  et  Fauchet  firent  arrêter  un  prompt  rapport 
des  comités.  Duhem  demanda  qu'en  attendant  iVarbonne  fût 
;;ardéàvue.  (Applaudissemens  des  tribunes,  et  murmures  de 
r.issemblé'iqui  ne  prend  pas  de  décision.) 

—  Voici  les  seuls  actes  diplomatiques  que  nous  ayons  à 
ajouter  à  ceux  plus  haut  mentionnés.  <  Séance  du  27.  M.  Ra- 
mond  a  présenté  un  assez  bon  rapport  et  un  très-mauvais  projet 
de  décret  sur  notre  situation  à  l't'gard  de  l'Kspngne.  Il  a  déve- 
loppé l'ingratitude  et  la  perlidie  de  ce  gouvernement  despotique, 
ses  démarches  hostiles,  les  persécutions  qu'il  a   foit  essuyer  à 
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une  foule  de  citoyens  français;  aussi  a-t-ilété  vivement  applaudi 
lorsqu'il  a  appelé  notre  attention  et  noire  vengeance  sur  ces 
outrages.  Mais  le  projet  de  décret  a  présenté  précisément  le 
revers  du  rapport  ;  lu  mollesse  y  a  succédé  à  l'énergie  :  on  y 
sollicite  l'exécution  du  pacte  de  famille  ,  comme  s'il  n'était 
pas  impolitique ,  dangereux,  inconstitutionnel...  L'assemblée  a 
ordonné  l'impression  et  l'ajournement.  »  {  Patriote  Français 
du  28.) 

A  la  séance  du  29 ,  Dumouriez  vint  communiquer  des  dépê- 
ches de  Vienne,  en  date  du  17  mars;  elles  contenaient  une  lettre 
de  l'ambassadeur  français ,  et  une  réplique  de  Kaunitz  à  la  ré- 
ponse faite  par  Delessart  au  dernier  office  deLéopold.  Le  minis- 
tre autrichien  y  disait  que  la  mort  de  l'empereur  n'avait  rien 
changé  aux  intentions  de  son  cabinet;  il  déclarait  qu'il  ne  serait 
apporté  aucun  retard  aux  préparatifs  et  aux  marches  de  troupes 
que  nécessitaient  les  arméniens  de  la  France  et  les  menées  du 
parti  jacobin  dans  les  provinces  de  la  Belgique;' il  déclarait  que 
les  princes  confédérés  ne  pouvaient  renoncer  à  leur  concert  sur 
les  affaires  de  France ,  tant  que  dureraient  les  circonstances  qui 
l'avaient  occasioné  ;  il  se  flattait  que  la  partie  principale  et 
saine  du  royaume  adhérerait  à  ce  concours  dont  l'objet  était 
d'assurer  le  salut  de  la  monarchie  française.  Après  cette  lec- 
ture, l'assemblée  passa  immédiatement  à  l'ordre  du  jour. 


Provinces. 


«  A  l'ouverture  de  la  séance  du  5,  une  foule  de  membres  se 
lèvent  pour  attester  l'ardeur  avec  laquelle  on  s'enrôle  de  toutes 
paris  pour  aller  aux  frontières.  Parmi  les  départemens  et  les 
villes  qui  se  distinguent ,  on  cite  les  départemens  de  Mayenne  et 
Loire,  de  Lot-et-Garonne,  les  villes  de Puy  et  de  Lille.  Le  4, 
on  annonce  (jue  la  Loire-Inférieure  fournira  2,000  hommes , 
et  que  les  femmes  veulent  se  charger  de  la  défense  des  villes. 

»  Même  séance.  Les  ofHciers  municipaux  de  Dunkerque  écri- 
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vent  que  toutes  les  précautions  prises  ,  soit  pour  empêcher 
le  débarquement  des  grains  à  l'étranger,  soit  pour  persuader  au 
peuple  qu'ils  ne  sont  réellement  destinés  qu'à  l'approvisionne- 
ment des  départemens  du  Midi ,  n'empêchent  pas  que  de  nou- 
veaux rasseniblenif^ns  ne  menacent  la  tranquillité  publique  ;  que 
les  chefs  des  troupes  de  ligne  ne  répondent  plus  des  soldats  ; 
que  les  propriétaires  prennent  la  fuite;  qu'on  menace  ouverte- 
ment d'incendier  le  port,  etc.;  ils  sollicitent  la  présence  de  com- 
missaires envoyés  du  sein  de  l'assemblée  nationale  pour  être 
témoins  de  leur  conduite.  Il  sera  fait  uo  rapport  sur  cet 
objet.   » 

Même  séance.  «  On  apprend  la  nouvelle  d'une  émeute  à  Étam- 
pes,  dans  laquelle  a  été  massacré  le  maire  de  cette  ville.  — 
Nous  empruntons  au  Moniteur  du  9  mars ,  les  détails  de  cette 
affaire. 

»  Samedi  3,  jour  du  meurtre,  douze  ou  quinze  hommes  armés 
de  fusils,  sont  entrés  à  cinq  heures  du  matin  dansBoissy  sous- 
Saint-Yon ,  à  quatre  lieues  d'Éiampes ,  y  ont  battu  la  générale, 
réveillé  le  curé  et  sonné  le  tocsin.  Les  habitans  effrayés ,  et 
les  municipaux  étant  accourus ,  ces  étrangers  ont  proclamé  leur 
projet  d'aller  à  Etampes  faire  taxer  le  prix  du  blé.  Pendant  que 
les  municipaux  étaient  allés  délibérer  dans  la  maison  commune, 
les  instigateurs  ont  menacé ,  si  l'on  balançait  ù  les  suivre ,  d'in- 
cendier la  ville  à  l'heure  même...  et  l'on  s'est  mis  ù  leur  suite. 
Même  manœuvre  et  mèu)e  succès  sur  toute  la  route,  jusqu'à 
la  ville  d'Eiampes,  où  la  troupe  grossie  a  paru  vers  sept  heures 
du  matin.... 

»  M.  Simoneau  revenu  à  la  maison  commune  après  sept  heures 
(l'a{jiUilions  et  de  tumulte,  et  se  disposant  à  retourner  avec  la 
municipalité  sur  la  place  du  marché,  malgré  l'opposition  et  les 
instances  de  ses  anus,  a  demandé,  pour  la  dernière  fois,  à  l'offi- 
cier qui  couunundail  le  détachement  composé  de  quatre-vingts 
hommes  du  IS'  n'giiuentdo  cavalerie,  ci-devant  Borri  :  Si  /»i, 
oj'fuicr ,  il  pouvait  lonnilcr  sur  sn  trniipc  ,  h  ^^^:ni  l'ollicici-  a  ré- 
pondu :  (Connue  sur  si)i-iiii'iiit\ 

T.    XIM.  -'T 
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»  Cet  oi'liciei*  avàil  demandé  des  carlouches  dès  la  veille  , 
et  monsieur  le  maire  lui  en  avait  fait  donner.  Ce  fait  doit  être 
remarqué. 

»  Vers  quatre  heures  donc  le  délachement  de  cavalerie,  ayant 
le  maire  et  la  municipalité  dans  son  centre ,  s'avance  sur  la 
place  du  marché,  et  il  n'y  avait  pas  un  seul  cavalier  qui  eut  sa 
carabine  ;  qu'étaient  donc  devenues  les  cartouches  distribuées  la 
veille  ? 

»  Arrivé  sur  la  place  du  marché,  le  détachement  ayant  tou- 
jours dans  son  centre  le  maire  et  la  municipalité,  est  tourné  par 
le  peuple  et  tellement  rompu  en  queue,  par  évolution ,  que  des 
scélérats  armés  de  bâtons ,  viennent  frapper  le  maire  de  plu- 
sieurs coups  au  milieu  des  rangs.  C'est  là  que  le  premier  et  le 
second  coup  de  fusil  ont  été  tirés  sur  le  maire  d'Étampes  :  et 
soudain  du  détachement  de  quatre-vingts  hommes ,  dont  pas  mi 
n  avait  un  mousqueton  ,  malgré  les  cartouches  données  la  veille  , 
il  n'est  resté  que  les  deux  cavaliers ,  dont  le  malheureux  maire 
expirant  avait  saisi  la  bride  des  chevaux,  en  criant  :  A  moi,  mes 
amis  !  Le  dernier  de  ces  cavaliers  s'est  dégagé  par  un  coup  de 
sabre  qui  a  abattu  le  bras  du  maire  déjà  expiré.  Tout  le  détache- 
ment de  cavalerie ,  dont  l'officier  venait  de  répondre  au  maire 
et  à  ses  amis ,  armé  de  sabres  et  sans  carabines ,  a  donc  tourné 
le  dos  à  la  fois ,  après  avoir  été  rompu  en  queue ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  d'une  manière  si  inconcevable,  qu'il  im- 
porte à  l'assemblée  nationale  même  que  cette  affaire  soit  éclaircie. 

j  Le  meurtre  commis,  la  troupe  retirée,  les  scélérats  sont 
restés  maîtres  de  la  place.  Plus  de  vingt  coups  de  fusils  ont  été 
tirés  sur  le  cadavre  du  maire  infortuné ,  et  toutes  les  horreurs 
de  cannibales  ont  été  exercées  sur  ces  restes  défigurés  et  palpi- 
tans.  Nul  marchand  n'a  été  pillé  ;  on  n'a  pas  enlevé  un  grain  de 
blé.  Mais  les  quinze  scélérats  ayant  fait  défiler  leur  troupe  au 
son  du  tambour,  sur  le  cadavre ,  seul  objet  de  leur  complot ,  et 
après  avoir  délibéré  s'ils  lui  couperaient  la  tête  ;  se  sont  retirés 
et  sont  sortis  d'Étampes ,  tambour  battant  et  criant  ;  Vive  la 
nation  ! 
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»  Ces  cannibales  sont  vomis  bo"n*c  à  trois  quarts  de  lieues 
d'Etampes ,  à  un  village  qu'on  appelle  Sainl-Micliel.  Là ,  ils  se 
sont  enivrés ,  et ,  en  payant  une  dépense  assez  forte ,  ils  ont  laissé 
voir  quanl'uc  d'assigucKs.  Ce  fait  est  incontestable. 

»  Autre  remai(jue essenlicHe.  Pendant  que  la  ville  d'Éiarnpes 
était  occupée  par  ces  bandits,  plusieurs  d'entre  eux  se  sont 
présentés  chez  des  maichands  de  blé,  demandant  qu'on  le  leur 
vendît  à  24  livres.  Un  des  marchands  (M.  Ilaniouy) ,  le  leur 
a  ,  de  lui-même,  offert  à  2:2  livres ,  et  n'en  a  pas  vendu  un  seul 
sac. 

»  N'oublions  pas  de  dire  que  M.  Siinoneau,  tanneur  à  Ëtampes, 
ayant  plus  de  soixante  ouvriers  à  ses  ordres,  et  chéri  d'eux  tous 
comme  un  bon  père  ,  leur  avait,  au  milieu  de  tant  de  périls  , 
arraché  la  promesse  qu'aucun  d'eux  ne  se  montrerait  dans  la 
ville  de  tout  le  jour ,  et  qu'aucun  d'eux  surtout  ne  paraîtrait  sur 
la  place  du  marché....  llélas  !  si  ces  braves  gens  eussent  accom- 
pagné leur  maître  et  leur  ami,  l'auraient-ils  abandonné  comme 
ces  quatre-vingts  cavaliers,  escorte  militaire  accordée  par  la  loi  à 
l'homme  de  la  loi,  et  au  milieu  de  laquelle  le  généreux  maire 
d'Etampes  acte  lâchement  massacré?  » 

Note  du  rédacteur.  «  Tous  ces  faits  nous  sont  envoyés  par 
des  personnes  dont  nous  garantissons  à  nos  lecteurs  la  probité 
et  la  véracité.  Nous  les  imprimons  tels  qu'ils  nous  sont  par- 
venus. 

»  En  cette  occasion,  il  est  de  notre  devoir  de  remarquer  que 
la  nature  de  l'attentat  commis  à  Élampes  contraste  étrange- 
merft  avec  la  manière  fausse  et  singulière  dont  la  Gazelle  Uni- 
verselle ,  n'^  ()G,  l'a  annoncé.  Voici  ses  expressions  :  «  Le  maire 
d'Etampes  vient  d'être  massacré  par  une  troupe  armée  de  piques, 
de  sabres  et  d'instrumens  de  labourage,  et  qui  étaient  entrés 
dans  la  ville  pour  faire  taxer  le  grain.  C'est  là  tout  l'article.  •• 

»  Certes,  les  chefs  infâmes  des  manœuvres  que  nous  voyons, 
regretteront  sans  doute  de  n'avoir  i>as  eu  l'idée  de  faire  armer 
de  pi(jfHes  les  quinze  scélérats  dont  nous  venons  de  parler;  car 
alors  eût  prévalu  ce  déchaînement  de  quelques  gazeiiers  contre 
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le  besoin  que  tout  le  peuple  soit  arme;  alors  eût  prévalu  cette 
absurde  horreur  que  l'on  inspiie  à  d'honnêtes  gens  qui  ont  des 
fusils  ,  contre  d'auires  honnêtes  gens  qui  auront  des  piques.  Mais 
nous  pouvons  assurer ,  d'après  tous  les  renseignernens  que  nous 
avons  pris,  qu'il  ne  s'est  pas  montré,  dans  celte  journée  fatale 
d'Etampes ,  wn  seul  homme  à  pique  ;  et  nous  persistons  à  pen- 
ser que  le  peuple  français,  agité,  tourmenté ,  excité  par  tous  les 
genres  de  trahisons  et  de  perfidies,  ne  sauvera  la  Constitution  et 
le  royaume  des  coups  que  l'on  veut  leur  porter,  et  au  patriotisme 
et  à  l'ordre  public,  que  par  l'universel  armement  de  tous  les 
citoyens.  Nous  persistons  donc  à  croire  que  le  rempart  des 
piques ,  joint  à  celui  des  gardes  nationales  du  royaume ,  et  mar- 
chant toujours  de  concert,  est  un  moyen  sûr,  et  le  seul  qui  puisse 
sauver  le  patriotisme  en  France,  et  par  conséquent,  maintenir 
la  liberté  el  l'égaliié  constitutionnelles.   » 

La  société  des  jacobins  écrivit  à  Simoneau  fils  une  lettre  de 
condoléance.  «  Les  amis  de  la  Constitution,  dit-elle  dans  cette 
lettre,  partagent  vivement  votre  juste  douleur  :  ils  n'y  trouvent 
d'adoucissement  que  dans  la  pensée  qu'il  est  honorable  pour 
eux  d'avoir  pu  compter  votre  père  au  nombre  des  membres  qui 
composent  leur  association  patriotique.  Puissions-nous  faire  en- 
trer la  consolation  dans  votre  ame ,  en  vous  présentant  la  vertu 
héroïque  de  l'auteur  de  vos  jours  comme  le  modèle  de  tous 
ceux  qui  marcheront  après  lui  dans  la  carrière  des  emplois  pu- 
blics, et  comme  le  fondement  d'une  gloire  impérissable  pour 
son  nom ,  qui  laissera  dans  votre  mémoire  un  souvenir  propre , 
dans  tous  les  temps,  à  adoucir  l'amertume  de  vos  regrets!  »  —  A 
la  séance  du  18,  JeanDebry,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fit  décréter  l'érection  d'un  monument  à  la  mémoire  de 
Simoneau  ;  ce  décret  porte  :  «  11  sera  élevé  dans  la  place  du 
marché  d'Etampes ,  une  pyramide  triangulaire;  sur  la  première 
face  seront  gravés  ces  mots  :  Guillaume  Simoneau,  maire  d'E- 
tampes ,  mort  le  o  mars  1792;  sur  la  seconde  foce  :  La  nation 
française  à  la  mémoired'unmagistrat  français  qui  mourut  pour 
la  loi  :  décret  du  18  mars  1792;  sur  la  troisième  face ,  on  lira 


MAHs  (  1702  ).  m 

les  dernières  paroles  de  l'infortuné  maire  :  Vous  pouvez  me  tuer  y 
mais  je  mourrai  à  mon  poste.  » 

Séance  du  Ti.  Le  diicctoire  du  déparlenient  de  l'Eure  annonce 
un  atlroupement  de  cinq  à  six  mille  individus  :  celui  de  l'Ardèche, 
des  rassemblemens  séditieux ,  des  amas  d'armes  et  des  emôle- 
mens  pour  les  émigrés.  Les  mêmes  troubles  désolent  le  départe- 
ment du  Gard.  Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de 
surveillance. 

Séance  du  6.  La  municipalié  d'Aix  écrit  que  les  Marseillais 
allant  à  Arles  pour  y  délivrer  les  patriotes ,  sont  entrés  dans  la 
ville  d'Aix  avec  six  pièces  de  canon  ,  et  y  ont  désarmé  le  régi- 
ment suisse  d'Ernest.  —  D'après  la  demande  du  ministre  de  la 
guerre,  et  malgré  l'opposition  de  Bazire  et  Lecointre ,  décret  qui 
autorise  le  pouvoir  exécutif  à  placer  à  Versailles ,  Rambouillet  et 
lieux  circonvoisins,  où  lisseront  nécessaires,  un  régiment  de 
troupes  à  cheval  et  un  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires, 
avec  quatre  pièces  de  canon ,  pour  servir  au  rétablissement  de 
l'ordre. 

Séance  du  7.  Le  procureur-syndic  du  département  de  l'Eure 
annonce  que  sept  à  huit  mille  révoltés  se  sont  portés  au  marché 
de  Verneuil ,  et  y  ont  taxé  les  grains. 

Séance  du  8.  L'assemblée  reçoit  la  nouvelle  de  troubles  à  An- 
gouléme,  dans  la  Loire-Inférieure,  dans  l'Aisne.  Ce  dernier 
département  a  été  apaisé  par  les  administrateurs  et  la  gendar- 
merie nationale.  —  Le  8  au  soir,  on  apprend  la  taxation  des 
blés,  faite  au  marché  de  Melun  par  deux  cents  sediueux. 

Séance  du 0.  Tartanas,  à  la  suite  d'un  rapport,  propose  de 
décréter  que  le  ministre  de  l'intérieur  mettra  5,760,000  livres  à 
la  disposition  des  directoires  de  déparlement ,  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  classe  indigente  du  peuple.  —  Ajournement. 

Séance  dji  15.  Après  avoir  entendu  Chariier,  Chabot,  Rouyer, 
Archier,  Richard,  Antonelle,  Mulot,  Mailhe  et Guadet,  l'assem- 
blée, sur  la  proposition  de  Fauchct,  décrète,  comme  mesures  pro- 
visoires ,  que  le  directoire  des  Rouches-du-Rhône  et  du  distiict 
d'Arles ,  la  municipalité  de  cette  ville  et  les  commissaires  que  lu 
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roi  y  a  envoyés ,  seront  mandés  à  la  barre  ;  que  ces  trois  corps 
seront  remplacés  par  les  conseils-^jénéraux;  que  le  pouvoir  exé- 
cutif fera  marcher  vers  Arles  des  volontaires  nationaux ,  et  ras- 
semblera, dans  la  plaine  de  Beaucaire ,  un  corps  de  troupes, 
pour  se  porter  partout  où  la  sûreté  de  l'Etat  et  la  tranquillité  pu- 
blique l'appelleront. 

Séance  du  17  au  soir.  Blanc-Pascal ,  accusateur  public  du  dé- 
partement du  Gard,  annonce  à  l'assemblée  que  les  citoyens  de 
Marseilles  paitent  avec  dix-huit  pièces  de  canon  pour  aller  atta- 
quer la  ville  d'Arles  ;  il  accuse  les  commissaires  civils  d'avoir 
trompé  le  ministre  de  l'intérieur.  Une  députation  des  Bouches- 
du-Rhône  rend  compte  delà  situation  de  la  ville  d'Arles.  «  Les 
chefs  de  la  Chiffonne ,  dit  l'orateur,  viennent  de  combler  la  me- 
sure de  leurs  iniquités,  en  faisant  emprisonner  environ  soixante 
personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  Depuis  long-temps  ils  re- 
crutent pour  leur  propre  compte ,  et  vomissent  des  horreurs 
contre  la  Constitution.  Les  rues  de  cette  ville  sont  dépavées  ;  ses 
remparts ,  hérissés  de  canon ,  ont  été  renforcés  par  quelques  ou- 
vrages ,  ainsi  que  par  des  fossés  qui  en  défendent  l'approche.  » 
—  Le  vice-président  du  directoire  du  département  de  l'Hérault 
écrit  que  les  villes  d'Arles ,  d'Avignon  et  de  Carpentras  sont  en 
plein  état  de  contre-révolution.  —  Le  lendemain,  les  commis- 
saires envoyés  dans  les  Bouches-du-Rhône  se  présentèrent  à  la 
barre ,  et  Debourges  porta  la  parole  en  leur  nom.  Antonelle  taxa 
leur  rapport  de  perfidie  et  d'imposture  ;  et,  sur  la  proposition  de 
Lacroix ,  le  président  leur  ordonna  de  se  retirer. 

Séance  du  19.  La  discussion  relative  aux  prisonniers  d'Avignon 
fut  terminée  dans  cette  séance.  Thuriot  et  Lasource  demandèrent 
l'amnistie  ;  Gentil  et  Vaublanc,  la  poursuite  des  délits.  Vergniaud 
prononça  un  discours  très-animé  en  faveur  de  la  première  opinion. 
-(  Terminer  une  guerre  civile  par  des  supplices,  dit-il,  c'est  la 
justice  de  la  victoire;  c'est  immoler  le  vaincu  au  vainqueur,  c'est 
couvrir  du  voile  de  la  loi  les  proscriptions  des  Marins,  des  Sylla 
<'t  des  César.  »  François  de  Ncufchàleau  explique ,  au  milieu  des 
éclats  de  rire,  l'origine  du  mot  amnistie;  il  remonte  à  l'amnistie 
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(leThrasybuIe,  et  vote  pour  qu'elle  soit  appliquée  à  la  ville  fl' Avi- 
gnon. Sur  la  proposition  de  Lacroix  ,  l'assemblée  decrèie  qu'il  y 
aurait  aninisiie  jusqu'à  l't'poque  du  12Ô  novembre. 

Royou  {l'Ami  du  roi  du  21  )  raconte  ainsi  l'incident  occasioné 
par  François  de  Neufchàteau  :  —  «  Le  petit  François,  né  ou 
trouvé  à  Ncufcliàlcau,  a  donné  la  comédie  aux  pères  conscrits. 
€  Je  vais  rappeler,  s'esl-il  écrié,  l'oiijjine  du  mot  ainnislic.  (  On 
>  rit.  )  La  première  amnistie  dans  les  annales  du  monde...  (  On 
*  rit  aux  éclats.)  —  C'est  pour  un  fait  de  l'histoire  ancienne  que 
»  je  demande  la  parole;  qu'on  ne  m'interrompe  pns  à  la  virjjule, 
»  et  qu'on  me  laisse  aller  jusqu'au  point.  (On  n'y  tient  plus.  )  La 
»  première  anniistie  fut  proclamée  par  Thrasybule ,  lorsqu'il  ra- 
»  mena  la  paix  dans  Athènes, apiès  l'expulsion  des  trente  tyrans. 
y>  Je  demande  qu'on  l'applique  à  la  ville  d'Avignon,  après  i'expul- 
»  de  son  gouvernement  despotique.  » 

»  Cette  érudition  a  été  iiouvée  d'une  gaucherie,  d'une  bêtise 
qui  a  décontenancé  l'auditoire.  Elle  a  rappelé  que  nous  n'avons 
point  de  paix  et  que  nous  avons  des  tyrans;  que  si  trente  ont  mis 
Athènes  en  combustion,  cent  mille,  répartis  dans  le  Manège  et 
les  clubs,  peuvent  dissoudre  la  France.  Enfm  il  a  été  impossible 
de  trouver  aucune  ressemblance  entre  les  rapines  de  trente  ty- 
rans et  le  gouvernement  doux  et  modéré  d'un  légitime  souverain 
(le  pape),  dépossédé  par  un  coupe-téie  (Jourdan)  et  ses  soute- 
neurs. L'amnistie  a  été  décrétée;  on  ne  sait  si  c'est  à  la  majorité 
des  voix;  car  ceux  qui  n'étaient  pas  d'avis  ont  réclauié  un  ap- 
pel nominal  que  le  président  a  rel'usé.  » 

Séance  du  20.  Deux  députés  extraordinaires  des  Bouches-du^ 
Rhône  annoncent  que  la  ville  d'Arles  fuit  des  dispositions  de  dé- 
fense. Le  ministic  île  l'intérieur  fait  passer  le  signe  de  ralliement 
du  parti  artésien  conim  sous  le  nom  de  chiffonistes.  C'es(  un 
billet  portant  ces  mots  : 

L'tionncur,  Ciiiiïon ,  tu  snnliendras , 
Kt  do  ton  sang  le  scelleras. 

Despierre  fait  adopter  un  décret  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  tlans  cette  ville.  Ses  travaux  de  défense  seront  démolis, 
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ses  munitions ,  ses  canons  et  ses  armes  de  toute  espèce  enlevées 
et  transportées  clans  les  arsenaux  les  plus  voisins  et  les  plus  sûrs. 
—  Le  20  au  soir,  h  municipalité  d'Épernon  fait  part  de  la  con- 
duite énergique  qu'elle  a  tenue  contre  les  séditieux  attroupés 
pour  taxer  arbitrairement  les  grains.  —  Les  administrateurs  du 
Cantal  dénoncent  le  meurtre  commis  à  Aurillac,  contre  Golinet,  père 
de  deux  émigrés.  —  Une  dëputation  de  Poitiers  donne  des  dé- 
tails sur  ia  révolte  des  ouvriers  de  cette  ville,  à  l'occasion  d'une 
surtaxe  des  grains.  Plusieurs  personnes  ont  été  tuées  dans  le 
premier  mouvement  ;  mais  la  loi  martiale  a  été  proclamée ,  et 
force  est  restée  à  la  loi.  La  députation  demande,  au  nom  de  l'hu- 
manité, une  avance  de  30,000  livres,  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  la  classe  indigente. 

Séance  du  23.  Le  maire  de  Paris  transmet  une  lettre  de  la  jnu- 
nicipalité  de  Brie-Gomte-Robert ,  qui  témoigne  des  inquiétudes 
sur  les  troubles  près  d'éclater  dans  le  district  de  Corbeil.  —  Sur 
le  rapport  de  Tardiveau  :  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire 
séjourner  deux  bataillons  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Séance  du  26.  Coulhon  fait  connaître  les  troubles  du  dépar- 
tement de  la  Lozère,  où  la  Constitution  est  entièrement  mécon- 
nue. Les  chefs  des  rebelles  sont  le  ci-devant  évêque  Castellane , 
Borel ,  Dusaillant  et  Servières.  —  Le  28  au  soir,  sur  le  rapport 
de  Rougier  de  la  Bergerie,  un  décret  d'accusation  fut  lancé 
contre  Borel ,  Bardon  et  Retz  ,  officiers  de  la  garde-nationale  de 
Mende  ;  contre  Dusaillant ,  se  disant  page  du  roi  (  le  même  que 
nous  avons  déjà  vu  décrété  d'accusation  comme  complice  d'une 
conspiration  tendante  à  livrer  Perpignan  )  ;  contre  l'ex-consti- 
tuant  Charrier,  Castellane,  évêque,  et  Jourdain-Combet,  maire  de 
Mendes. 

Séance  du  29.  L'assemblée  reçoit  une  nouvelle  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  Cantal  sur  les  troubles  qui  régnent  dans  ce  dépar- 
tement. 

[M.  Laureau.  Les  brigandages  effrayans  qu'on  exerce  dans  le 
déparlement  du  Cantal  exigent  enfin  que  vous  attaquiez  le  mal 
dans  Ka  source  ;  jusqu'ici  vous  n'avez  usé  que  de  palliatifs  i  vous 
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n'avez  employé  que  des  demi-mesures.  On  vous  dit  que  ces  trou- 
bles sont  l'effel  de  la  haine  el  des  complols  aristocratifjues  et  sa- 
cerdotaux ;  mais  réfléchissez  un  moment ,  et  voyez  s'il  est  dans  la 
nature  que  ces  aiislocrales  lassenl  brûler  leurs  châteaux  et  ruiner 
leurs  possessions  ;  s'il  est  de  l'intérêt  des  prêtres  d'armer  des 
brijjands  qui  veulent  les  égorger.  Il  est  donc  d'autres  ennemis  que 
ceux  «|u'on  vous  indique ,  et  ces  ennemis  sont  la  licence,  ie  bri- 
gandage, la  dépravation,  qui  se  sont  emparés  des  mauvais  citoyens  ; 
car  les  bons  citoyens  ne  ravagent  pas  leur  patrie  :  or,  des  mau- 
vais citoyens  pillant  et  brûlant,  sont  les  ennemis  de  l'Elat.  Que 
devez-vous  faire  contre  ces  ennemis  publics  ?  Déployer  la  force 
publique ,  rassurer,  par  sa  protection ,  non-seulement  les  habi- 
lans  du  département  du  Cantal ,  mais  ceux  de  tout  le  royaume. 
11  faut  attaquer  les  séditieux ,  les  traiter  en  ennemis,  les  pour- 
suivre partout  où  ils  seront ,  les  livrer  au  glaive  des  lois ,  et  ef- 
frayer leurs  imitateurs  par  leur  prompte  punition.  Pour  y  par- 
venir, je  demande  que  celle  affaire ,  renvoyée  au  Comité  des 
douze,  soit  rapportée  demain  au  matin,  afin  qu'on  paisse  ap- 
porter de  prompts  remèdes  au  mal.  ] 

Note  complémentaire. 

Nous  allons  tracer  une  courte  analyse  des  actes  parlementaires 
que  nous  n'avons  pas  rencontrés  sur  la  ligne  des  deux  précédens 
chapitres. 

1"  Mars.  —  Bazire  rappelle  à  l'assemblée  une  motion  qu'il  re- 
nouvelle inutilement,  depuis  quatre  mois,  en  laveur  des  fils  de 
famille  (jui  ne  peuvent  jouir  de  leur  proprii  lés  :  il  propose  qu'on 
décrète,  comme  principe,  que  les  fils  de  famille  jouiront  du  droit 
de  citoyens  dans  toute  sa  latitude;  acte  de  justice  qui  attacherait 
une  foule  déjeunes  gens  à  la  Constitution.  Il  désirerait  qu'on  dé- 
cernât une  couronne  civique  à  celui  qui  s'(tccuperaitdu  code  civil, 
et  qui  terminerait  ce  grand  ouvrage  pendant  cette  législature. 

6  Mars.  —  Des  citoyennes  demandent  à  s'armer  de  piques 
pour  la  défense  de  la  Constitution  ;  elles  supplient  qu'on  leur  per- 
mette de  faire  l'exercice  des  piques  au  Champ-de-Mars.  •—  De« 
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citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  viennent  à  la  barre  t  con- 
fondre des  calomniateurs.  Leur  civisme,  disent-ils ,  est  gravé  sur 
les  débris  des  murs  de  la  Bastille  et  sur  le  fer  de  leurs  piques.  Ces 
piques  ne  doivent  être  redoutées  que  des  brigands  et  des  conspi- 
rateurs. Les  ministres,  la  liste  civile,  etc. ,  périront  ;  mais  on  verra 
toujours  triompher  la  Constitution  ,  la  liberté  et  les  piques.  » 

9  3[ars.  —  Il  y  aura  une  commission  de  douze  membres  pour 
aviser  aux  moyens  de  remédier  aux  troubles  de  l'intérieur. 

20  Mars.  —  Le  mode  de  décollation  sera  uniforme  dans  tout 
l'empire.  Le  corps  du  criminel  sera  couché  sur  le  ventre  entre 
deux  poteaux  barrés  par  le  haut  d'une  traverse,  d'où  l'on  fera 
tomber  sur  le  col  une  hache  convexe  au  moyen  d'une  déclique  :  le 
dos  de  l'instrument  sera  assea  fort  et  assez  lourd  pour  agir  effi- 
cacement ,  comme  le  mouton  qui  sert  à  enfoncer  des  pilotis  et 
dont  la  force  augmente  en  raison  de  la  hauteur  dont  il  tombe. 
—  Ceci  est  l'extrait  d'une  consultation  de  l'académie  de  chirurgie, 
signé  :  Louis,  secrétaire  perpétuel. 

22  Mars.  —  L'abbé  Chappe  a  fait  hommage  à  l'assemblée  de 
l'invention  du  télégraphe. 

24  Mars.  —  L'assemblée  nationale  adoptp  le  décret  sur  les  co- 
lonies, présenté  par  Gensonné  dans  la  séance  du  22,  et  appuyé  par 
Guadet  dans  celle  du  25.  L'article  2  de  ce  décret  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  personnes  de  couleur,  mulâtres  et  nègres  libres ,  jouiront, 
ainsi  que  les  colons  blancs ,  de  l'égalité  des  droits  politiques  ;  ils 
seront  admis  à  voter,  dans  toutes  les  assemblées  primaires  et  élec- 
torales ,  et  seront  éligibles  à  toutes  les  places  lorsqu'ils  réuniront 
d'ailleurs  les  conditions  prescrites  par  l'instruction  du  28  mars 
1790.  . 

Les  autres  articles  déterminent  les  pouvoirs  des  trois  commis- 
saires civils  envoyés  dans  les  colonies,  et  la  forme  des  élections 
d'où  procédeiont  de  nouvelles  assemblées  coloniales  et  de  nou- 
velles municipalités. 

28  mars.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  mettre  en 
liberté  les  citoyens  détonus  par  des  ordres  arbitraires.  —  Décret 
sur  les  caisses  dites  paliiotiques  : 
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t  I"  Toutes  les  caisses  dites  patriotiques  ou  do  secours,  qui 
ont  émis  des  billets  do  confiance,  feront  à  la  municipalité  ladc- 
claraiion  de  la  somme  qu'elles  ont  émise. 

»  2°  Toute  nouvelle  émission  leur  est  interdite. 

>  5"  A  l'effet  de  constater  l'état  des  sommes  émises  par  les  caisses 
de  confiance,  les  commissaires  nommés  par  les  municipalités, 
pour  cet  objet ,  après  avoir  visité  et  paraphé  les  registres  d'émis- 
sion ,  se  feront  représenter  le  papier  préparé  pour  la  fabrication , 
les  planches ,  gravures ,  timbres ,  etc.  Ces  objets  seront  déposés 
dans  un  coffre  scellé,  dont  la  garde  sera  confiée  à  un  commis- 
saire de  la  municipalité  et  à  un  agent  des  caisses  de  confiance. 

»  i"  Les  conuTiissaires  se  feront  aussi  représenter  le  numéraire 
et  les  assignats  qui  servent  de  gage  à  l'émission.  Ces  sommes  se- 
ront également  déposées  à  la  municipalité,  dans  une  caisse  à  trois 
clefs.  Les  billets  de  confiance ,  émis  par  les  corps  administratil^ 
eux-mêmes,  seront  exceptés  des  présentes  dispositions.  > 

50  Mars,  t  A  peine  le  décret  sur  les  billets  patriotiques  a-t-il 
été  rendu  que  l'inquiétude  s'est  manifestée  sur  ceux  de  la  mai- 
son de  secours;  on  s'y  est  porté  en  foule  :  un  des  directeurs  s'est 
sauvé.  La  municipalité  s'est  transportée  à  la  caisse,  y  a  passé  la 
nuit  dans  des  vérifications,  et  voyant  que  les  fonds  ne  pouvaient 
pas  satisfaire  aux  rembourseniens ,  en  attendant  le  recouvrement 
de  l'actif,  elle  s'est  adressée  aux  comités  des  finances  et  de  sur- 
veillance, (jui  ont  proposé  à  l'asseujblée  nationale  un  projet  de 
décret  pour  donner  des  secours  à  la  municipalité.  Une  discussion 
vive,  longue,  tumultueuse,  s'est  élevée.  La  question  se  réduisait 
à  deux  points  :  Prètera-t-on  des  secours  ?  Presque  tout  le  monde 
disait  oui.  Quelle  sera  la  responsabilité  ?  On  variait  sur  cette 
question.  Les  uns  voulaient  la  municipalité,  d'autres  le  dépar- 
tement; d'autres,  et  c'était  l'avis  de  MM.  Bigot  et  Lasource, 
voulaient  qu'on  décrétât  les  secours,  en  ajournant  la  question  de  la 
responsabifité.  Enfin  on  a  décrété  (|u'il  serait  mis,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  trois  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur ,  pour  être  remis  au  directoire  du  département  et  par 
lui  à  la  municipalité,  sauf  le  remboursement.  L'inquiétude  pu- 
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blique  doit  donc  maintenant  se  calmer.  —  Nous  avons  vu  avec 
douleur  se  manifester,  dans  cette  discussion,  une  jalousie  étroite 
du  département,  que  l'esprit  de  fraternité  devrait  bannir ,  et  une 
tendance  à  favoriser  les  départemens  aux  dépens  des  munici- 
palités ;  mais  le  génie  du  peuple  triomphera  de  ces  deux  vices  , 
ainsi  que  des  malveillans  qui  excitent  ces  troubles ,  et  sourient 
à  leurs  ravages.  »  (  Patriote  Français  du  31.  ) 

50  au  soir.  «  De  longs ,  de  tumultueux  débats  sur  le  décret 
rendu  le  matin ,  relativement  à  la  maison  de  secours,  ont  ouvert 
la  séance.  Il  s'agissait  de  la  rédaction  du  considérant.  Les  uns 
voulaient  que  l'on  n'y  fît  mention  que  de  la  connaissance  des 
besoins  du  département,  d'autres  que  l'on  y  parlât  de  la  notifi- 
cation de  ces  besoins  faite  au  comité  par  les  corps  administratifs, 
et  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  après  bien  des  discussions  , 
bien  du  bruit ,  après  plusieurs  épreuves ,  après  la  demande  de 
l'appel  nominal ,  on  s'est  décidé  pour  la  seconde  rédaction. 

»  On  a  admis  sur  ces  objets,  deux  députaiions  :  l'une  du  dé- 
parlement, l'autre  de  la  municipalité.  Le  département  a  de- 
mandé que,  sur  les  5  millions  accordés  le  matin,  500  mille  livres 
fussent  délivrées  dans  le  jour,  et  que  l'établissement  de  la  maison 
de  secours  fût  mis  sous  la  main  de  la  municipalité,  et  sous  la 
surveillance  du  directoire  de  département. 

»  La  municipalité  a  représenté  combien  il  était  urgent  de 
verser  des  fonds  dans  la  caisse  de  la  maison  de  secours.  «  On  s'y 
porte  enfouie,  a  dit  M.  Pétion,  et  si  demain  on  ne  rembourse 
pas,  il  y  aura  commotion;  des  gens ,  qui  croient  sans  doute  que 
la  loi  martiale  est  la  loi  suprême,  et  qu'elle  dispense  de  recourir 
à  d'autres  mesures ,  ont  murmuré  de  la  franchise  du  maire  pa- 
triote. —  Messieurs  ,  s'est-il  (-crié ,  nous  venons  de  parler  en 
hommes  libres,  sûrs  de  ne  point  déplaire  à  des  législateurs  justes 
et  généreux.  »  Ces  paroles  ont  été  couvertes  d'applaudissemens. 
—  Après  des  débats,  l'assemblée  a  décrété  que,  sur  les3 millions 
accordés  le  matin ,  il  sera  délivré  dans  le  jour  une  somme  de 
500,000  livres.   »  {Patriote  Français  du  1^'  aviil.) 

N.  B.  Les  séances  du  5,  du  8,  du  11,  du  l!2,  du  22  et  du 23, 
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furent  consacrées ,  en  partie ,  à  discuter  et  à  décréter  le  mode 
d'exéculion  pour  le  séqucstri!  des  Ijiens  des  émigrés.  —  Presfjue 
toutes  les  séances  du  mois  renferment  quelque  preuve  de  l'acti- 
vité  et  du  grand  nombre  des  enrôlemens  volontaires. 

PRESSE. 

Royalistes.  Le  journal  de  l'abbé  Royon  n'est  plus  maintenant 
qu'une  suite  d'injures  adressées  à  la  législative  à  l'occasion  de 
chacun  de  ses  actes.  A  chaque  page ,  il  menace ,  il  maudit ,  il  ap- 
pelle «  une  prompte  et  terrible  vengeance  sur  la  tête  de  ces  force- 
nés qui  ont  changé  la  salle  du  manège  en  la  caverne  des  furies.  » 
Dans  son  compte  rendu  de  la  séance  du  iOmars,  il  dit  :  c  31.  De- 
lessart  est  accusé;  par  qui?  par  Brissot!  quel  préjugé  pour  son 
innocence  !  il  est  accusé  de  ne  pas  aimer  les  jacobins  :  c'est  un 
crime  dont  l'univers  est  coflpable.  Cette  faction  est  devenue 
l'exécration  du  genre  humain.  »  —  Dans  la  séance  du  H  ,  en 
parlant  de  la  nouvelle  famine  à  laquelle  le  royaume  allait  se  trou- 
ver en  proie,  il  accuse  «  le  perfide  Necker  et  Philippe  d'Orléans 
d'avoir  suscité  celle  de  1789.  »  —  11  ouvre  ainsi  la  séance  du  I.")  : 
t  Le  temps  est  venu ,  dit  M.  Reboul,  de  faire  main-basse  sur 
tous  les  clochers.  C'est  avec  cette  bassesse  que  s'expriment  nos 
modernes  Lycurgues  ;  des  brigands  qui  se  donnent  rendez-vous 
pour  détrousser  les  voyageurs  ne  parlent  pas  autrement.  >  —  A 
la  séance  du  20,  il  résume  en  une  phrase  les  travaux  des  légis- 
lateurs depuis  deux  mois  :  t  ils  consument  le  temps  à  des  discus- 
sions scandaleuses ,  à  des  opérations  tyranniques ,  et  négligent 
les  premiers  besoins  de  l'Etat  ;  ils  ont  vexé  les  prêtres ,  dépouillé 
les  émigrés,  tourmenté  les  ministres,  tracassé  ei  contrarié  le 
pouvoir  exécutif  :  quelles  mesures  ont-ils  prises  pour  soulager 
la  misère  du  peuple ,  pour  prévenir  les  séditions  et  les  aitrou- 
pemens  ,  pour  faire  baisser  le  prix  des  denrées  par  la  concur- 
icnce  et  par  l'abondance?  Ils  s'amusent  à  entendre  raconter  des 
malheurs  et  des  désastres ,  et  ne  songent  pas  même  à  y  remé- 
dier. »  —  Nous  pourrions  ajouter  à  ces  citations  ,  la  nomencla- 
ture des  formules  récemment  adoptées  par  Royon ,  et  dont  les 
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plus  douces  sont  :  «  Le  Komnié  Gensonné,  président  de  la 
bande  ;  »  mais  il  nous  faudrait  consacrer  une  trop  grande  place 
à  ce  vocabulaire.  —  Les  nouvelles  qu'il  donne  se  composent  de 
rétractations  des  prêtres  assermentés,  et  de  lettres  d'émigrés  où 
sont  décrits  les  préparatifs  de  l'invasion ,  où  sont  circonstanciés 
les  arméniens  des  puissances  étrangères,  où  l'on  dit  que  «  bien- 
tôt les  trompettes  de  la  noblesse  française  entonneront  à  leur 
tour ,  l'air  ça  ira.  » 

On  peut  juger  de  ce  que  devait  être  le  ton  des  feuilles  moins 
graves  que  celles  de  l'abbé  Roy  on.  Dans  les  derniers  jours  de 
février  ,  la  municipalité  avait  dénoncé  à  l'accusateur  public  le 
Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  pour  une  provocation  directe 
au  meurtre  et  à  l'assassinat.  Gautier  s'écriait  en  parlant  à  la 
garde  nationale.  «  Qu'attendez-vous?  faUt-il  que  le  sang  ruis- 
selé de  toutes  parts  !  ne  perdez  pas  de  temps  !  mettez  double 
charge  dans  vos  fusils  !  faites  marcher  vos  canons  !  volez  à  l'af- 
freux repaire  des  jacobins  !  et  exterminez-les  tous  jusqu'au  der- 
nier. » 

Feuillans.  Les  journaux  de  ce  parti  continuent  d'imputer  les 
désordres  aux  sociétés  populaires  et  aux  conspirations  royalistes. 
Lorsque  la  division  éclate  dans  le  conseil  de  Louis  XVI ,  entre 
les  ministres  constitutionnels  et  les  ministres  de  la  cour,  ils  rem- 
plissent leurs  colonnes  de  chaudes  apologies  en  faveur  de  Nar- 
bonne,  de  Cahier  et  de  Duport-Dutertre.  Aussitôt  que  la  retraite 
de  ceux-ci  est  assurée  ,  leur  colère  contre  Delessart  et  Bertrand 
ne  le  cède  pas  à  celle  des  Jacobins.  On  se  rappelle  qu'à  la 
séance  du  10,  Ramond  fait  la  motion  d'accuser  le  ministère  en 
masse.  Celte  étrange  démarche  du  député  feuillant  est  très-bien 
expliquée  par  les  ouvertures  et  les  propositions  de  la  presse 
dont  il  s'agit;  elle  demandait  que  les  agens  du  pouvoir  fussent  in- 
terpellés et  même  accusés,  pei-suadé  qu'à  la  premièi-e  question  et 
à  la  première  réponse,  toutes  les  fausses  mesures  qu'on  pouvait 
leur  reprocher  tomberaient  sur  les  deux  ministres  de  la  contre- 
révolution. 

i^orsque  le  nouveau  ministère  est  composé ,  pendant  même 
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qu'il  se  compose,  les  journaux  fouiîlans  {jaidcnl  presqiîo  le 
silence;  ils  ne  font  aucune  réflexion  sur  la  lettre  du  roi ,  du  24  ; 
ils  ne  relèvent  ni  sa  plainte  si  formelle  de  subir  le  despotisme  de 
l'assemblée,  ni  les  lennes  douloureux  par  lesquels  il  se  décharge 
de  toute  responsabilité  sur  les  hommes  qui  lui  font  la  loi. 

La  polémique  des  Feuillans  se  borne  à  de  violentes  attaques 
contre  la  personne  des  meneurs  les  plus  influens.  Brissot  est 
particulièrement  dévoué  ù  toute  espèce  de  récriminations;  on 
fouille  à  pleines  mains  dans  son  passé  ,  et  on  y  trouve  souvent 
des  doctrines  et  des  actes  qui  ne  laissent ,  en  effet ,  de  choix 
qu'entre  le  mépris  et  l'invective.  De  Pan{}e,  Iloucher  et  André 
Chénier ,  consacrent  à  cette  guerre  de  nombreux  supplémens 
du  Journal  de  Paris.  Nous  allons  dire  les  accusations  et  les  ré- 
ponse s. 

Le  supplément  du  Journal  de  Paris ,  du  6  mars ,  contient  un 
article  de  huit  colonnes  intitulé  :  De  la  doclrine  de  J.  P.  Brissot 
sur  les  droits  de  l'homme.  Le  rédacteur  puise  ses  extraits  dans 
un  ouvrage  de  Brissot  qui  traite  de  la  propriété  et  du  vol,  et 
qui  fait  partie  d'un  recueil  imprimé  en  178l2,  sous  le  titre  de 
Bibliothèque  du  Législateur. 

Voici  les  définitions  de  Brissot.  t  La  propriété  est  la  faculté 
qu'a  l'animal  de  se  servir  de  toute  la  matière  pour  conserver  son 
mouvement.  Celte  conservation  est  le  point  central  de  ses  be- 
soins. Ses  besoins  sont  donc  en  même  temps  le  but  et  le  titre  de 
sa  propriété.  »  (Page  274.) 

«  Le  besoin  étant  le  seul  titre  de  notre  propriété  ,  il  en  ré- 
sulte que  lorsqu'il  est  satisfait,  l'homme  n'est  plus  proprié- 
taire. »  (Page  326.) 

<  Deux  besoins  essentiels  résultent  de  la  constitution  de  l'a- 
nimai, la  nutrition  et  l'évacuation.  »  (Pjge280.) 

Le  droit  de  propriété,  fondé  surlc  besoin  de  nutrition,  s'étend 
à  tout,  i  La  faim,  voilà  le  titre:  Citoyens  dépravés,  montre/- 
en  un  plus  puissant!  vous  avez  acheté/,,  payé,  dites-vous.... 
malheureux  !  qui  avait  droit  de  vous  vendre  ?  »  (Page  522.) 

«  Les  hommes  peuvent-ils  se  nourrir  de  leurs  seniblaljles  y 
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Un  seul  mot  résout  cette  question  ,  et  ce  mot  est  dicté  par  la 
nature  même  :  les  êtres  ont  droit  de  se  nourrir  de  toute  ma- 
tière propre  à  satisfaire  leurs  besoins.  —  Si  le  mouton  a  droit 
d'avaler  des  milliers  d'insectes  qui  peuplent  les  herbes  des  prai- 
ries ;  si  le  loup  peut  dévorer  le  mouton ,  si  l'homme  a  la  fa- 
culté de  se  nourrir  d'autres  animaux,  pourquoi  le  mouton  ,  le 
loup  et  l'homme  n'auraient-ils  pas  également  le  droit  de  faire 
servir  leurs  semblables  à  leurs  appétits  ?  »  (Page  513.) 

Théorie  du  besoin  d'évacuation.  —  a  C'est  dans  l'animal  une 
fois  développé  que  naît  ce  besoin  terrible  :  l'amour ,  besoin  de 
l'homme  comme  le  sommeil  et  la  faim,  que  la  nature  lui  ordonne 
impérieusement  de  satisfaire.  »  (Page  282.)  —  «  Le  taureau 
vieux  et  usé,  qui  ne  sent  plus  l'aiguillon  de  l'amour,  combat-il  en- 
core pour  des  génisses  qu'il  ne  saurait  satisfaire?  Non.  La  na- 
ture dit  à  ces  animaux  comme  à  l'homme  sauvage  :  ta  propriété 
finit  avec  ton  besoin  ;  mais  l'homme  social  n'écoute  point  la  na- 
ture ,  il  étend  sa  propriété  au-delà  de  ses  besoins ,  il  se  cantonne, 
il  s'isole,  et  il  a  l'audace  d'appeler  cette  propriété  sacrée.  » 
(Page  522.) 

9  Homme  de  la  nature ,  suis  son  vœu ,  écoute  ton  besoin  : 
c'est  ton  seul  maître,  ton  seul  guide.  Sens-tu  s'allumer  dans  tes 
veines  un  feu  secret  à  l'aspect  d'un  objet  charmant?  éprouves-tu 
ces  heureux  symptômes  qui  t'annoncent  que  lu  es  homme?  La 
nature  a  parlé,  cet  objet  est  à  toi ,  jouis  ;  tes  caresses  sont  inno- 
centes, tes  baisers  sont  purs.  L'amour  est  le  seul  titre  de  la 
jouissance,  comme  la  faim  l'est  de  la  propriété.  »  (Page 284.) 

Conclusion.  —  «  La  société  civile  ne  peut  forcer  ses  membres 
à  renoncer  à  la  propriété  primitive  naturelle,  à  moins,  ou  qu'elle 
ne  supprime  les  besoins  de  l'homme  ,  ou  qu'elle  ne  lui  donne 
un  moyen  d'y  satisfaire ,  aussi  sacré,  aussi  invariable  que  sa 
propriété  primitive.  Une  pareille  renonciation  est  nulle ,  anti- 
naturelle ,  et  personne  n'est  tenu  de  l'observer.  »  (Page  551 .) 

Nous  laissons  à  penser  le  parti  qu'à  dû  tirer  de  ces  textes  le 
rédacteur  du  Joiwnal  de  Pans.  Encore  avons-nous  dû  restrein- 
dre nos  emprunts  aux  aphorismes  de  Brissot,  et  négliger  phi- 
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sieurs  de  ses  corollaires  transcrits  et  commentés  par  le  critique. 
—  Ce  supplémeni  n'est  pas  sij;ne. 

Brissol  {Patriote  Français  du  8  mars)  répond  à  cette  attaque  ; 
il  dit  ;  <  La  scélératesse  de  l'anonyme  perce  dans  quatre  points 
principaux  :  1  "  en  appliquant  à  l'état  social  ce  que  j'ai  dit  de 
l'état  naturel;  :2"  en  écartant  des  citations  «pii  auraient  pu  prou- 
ver que  loin  de  justilier  le  vol ,  je  le  condamnais.  >  (Là-dessus 
Brissotcile  un  passage  de  son  ouvrage,  p.  535.  «  Sans  doute  , 
il  faut  que  celui  qui  a  travaillé  jouisse  du  liuit  de  son  travail  ; 
sans  cette  laveur  attachée  à  la  culture ,  point  de  denrées,  point  de 
commerce,  i)ointdc  richesses.  Défendons,  protégeons  donc  la 
propriété  civile,  mais  ne  disons  pas  qu'elle  ait  son  fondement 
dans  le  droit  naturel  ;  mais  ,  sous  le  prétexte  que  c'est  un  droit 
sacré ,  n'outrageons  pas  la  nature ,  ne  punissons  pas  si  cruelle- 
ment les  voleurs).  »  5°  En  concluant  d'un  pamphlet  imprimé  en 
1778  et  peu  connu ,  que  je  veux  bouleverser  la  société  en  1792  ; 
4"  en  imprimant  cet  article  dans  un  moment  oii  les  malinten- 
tionnés ne  cessent  d'alarmer  les  Français  sur  le  respect  des  pro- 
priétés ,  et  où  l'on  cherche  à  accumuler  les  haines  sur  les  amis 
de  la  liberté ,  parce  qu'en  voulant  ce  respect ,  ils  veulent  pour- 
tant aussi  qu'on  ne  prodigue  pas  avec  tant  de  légèreté  le  sang 
de  millions  de  fiançais  qui  n'ont  aucune  propriété  et  qui  ont 
des  besoins.  »  —  Brissot  liait  en  disant  :  «  Si  je  voulais  soulever 
le  voile  de  l'anonyme,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  je  trouverais 
un  lâche  courtisan  desLenoiret  des  Vergennes,  homme  dont  le 
nom  seul  aimunce  la  bassesse  ;  je  trouverais  un  agent  du  pou- 
voir exécutif  qui,  si  justice  se  faisait,  mériterait  l'échafaud.   » 

L'anonyme  (cet  article  n'étant  ni  de  Chcnier,  ni  de  F.  de  Pange, 
nous  pensons  qu'il  est  du  poète  Roucher)  ;  insère  une  rt'plique 
dans  le  supplément  iliiJuurnaldePari^,  ninnérodu  IG  mars,  il 
débute  par  cette  cpi{|raphe  :  Inleresl  reipublicœ  cognosci  inalos. 
Ce  sont  huit  nouvelles  colonnes  écrites  avec  autant  de  verve  et 
de  mordante  raillerie  que  les  précédentes.  Les  quatre  points  de 
Brissot  y  sont  disséqiK  s  d'une  uianièrc  accablante.  Sui  le  1",  le 
critique  dit  :  •<  J'avais  ôtt-  <]'ava'H^e  au  sieur  IJrissot  le  snbter- 
T.  xm.  !iS 
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lïige  qu'il  cherche  dans  la  distinction  de  l'état  de  nature  et  de 
l'état  de  société ,  en  observant  que  sa  propriété  primitive  natu- 
relle,  manifestement  incompatible  avec  la  propriété  de  l'état 
civil,  est  selon  lui  i?2rt/iena6/e;  que  la  renonciation  qu'en  ferait 
l'homme  dans  l'état  de  société,  serait  nulle,  el  que  personne  ne  se- 
rait tenu  de  l'observer.  »  Le  critique  passant  au  second  point 
de  Brissot ,  fait  remarquer  qu'il  pe«try  avoir  des  incohérences  et 
des  contradictions  dans  les  ouvrages  de  ce  philosophe,  ce  qui 
ajoute  une  qualité  de  plus  à  l'extravagance  et  à  l'absurdité  qu'il 
y  avait  déjà  relevée.  «  Eh!  mon  ami,  si  tu  n'as  voulu  que  me 
dire  que  mon  blé ,  ma  maison ,  mon  champ  ,  sont  à  moi ,  par 
quel  travers  étrange  d'esprit  as-tu  fait ,  si  longuement  et  avec 
tant  d'emphase ,  el  sous  tant  déformes  différentes,  l'apologie 
du  vol  et  la  satire  de  la  propriété?  Pourquoi  me  dis-tu  que 
mes  portes,  mes  serrures ,  mes  murs  ne  prouvent  que  ma  tyran- 
nie; que  ma  propriété  finit  avec  mon  besoin,  et  tant  d'autres 
maximes  de  Rolando  dans  la  caverne  de  Gil-Blas? 

»  M.  Brissot  me  reproche,  en  troisième  lieu,  d'avoir  cité  un 
pamphlet  imprimé,  dit-il,  pour  la  première  fois  en  1778,  et  peu 
connu ,  pour  en  conclure  qu'il  veut  bouleverser  la  société  en  1792. 
J'observerai  d'abord  que  M.  Brissot,  en  rapportant  la  première 
publication  de  son  traité  en  1778,  ne  dit  pas  la  vérité,  puisque 
lui-même  nous  apprend  expressément,  dans  la  préface  de  l'édi- 
tion de  1782:  «  Cet  essai  a  paru  en  1780.  »  —  Ensuite,  quel 
avantage  peut-il  tirer  de  cette  infidélité  ?  11  ne  peut  avoir  eu  pour 
but,  en  cela,  que  de  faire  mettre  au  nombre  des  péchés  et  des 
ignorances  de  sa  jeunesse  un  ouvrage  extravagant  et  immoral. 
Mais  pour  cela  l'époque  n'est  pas  assez  reculée  ;  car  M.  Brissot , 
étant  aujourd'hui  âgé  de  46  à  48  ans ,  en  avait  54  ou  56  en  1778 
ou  en  1780,  et  à  cet  ûgc  on  n'est  plus  enfant.  » 

Le  critique  répond  au  quatrième  point  par  une  peinture  de 
l'anarchie  sociale ,  et  demande  «  s'il  était  possible  de  choisir  une 
époque  plus  opportune  pour  signaler  les  doctrines  de  ceux  qui 
tiennent  le  timon,  doctrines  d'ailleurs  si  conformes  aux  faits  que 
déplorent ,  à  l'heure  même ,  les  honnêtes  gens.  )>  ^i 
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—  Dans  rintervallc  de  la  roponsc  de  Brissot  à  la  réplique  que 
nous  venons  d'analyser,  le  Journal  de  Paris  (  supplément  du 
i5  mars)  publia  un  article  sif^né  F.  D.  P.,  qui  fui,  pour  l'au- 
teur du  Patriote  Françahi  ,  un  second  sujet  de  colère.  L'exa- 
men portait  celte  fois  sur  un  discours  couionnë  en  1780,  par 
l'académie  de  Chàlons ,  et  imprimé  en  1781  chez  Seueuse , 
à  Cliûlons-sur-Marno.  La  question  proposée  était  celle-ci  :  Quels 
sont  les  moyens  de  prévenir  les  crimes?  Le  critique  prouve,  par 
des  extraits,  que  Brissot  se  montre  dans  cet  ouvrage  le  flagorneur 
des  ministres ,  l'apologiste  de  la  police,  l'ami  des  rois  en  général, 
et  de  Louis  XVI  en  particulier,  et  surtout  l'ennemi  des  révolu- 
tions. Voici  les  preuves  : 

€  La  philosophie  préside  aux  conseils^  elle  échauffe  de  son  feu 
sacré  l'ame  des  minisires.  Que  d'actions  de  grâces  ne  devons-nous 
pas  au  Sully  de  notre  siècle  ( Necker  ) ,  dont  la  sage  administration 
a  valu  à  la  France  plus  que  des  conquêtes  et  des  victoires  !  Nos 
ennemis  mêmes  admirent  ses  sublimes  opérations.  »  (  P.  93.)  — 
Ici  le  critique  fait  observer  que  Necker,  après  sa  disgrâce,  fut 
outragé  sans  mesure  dans  la  feuille  de  Brissot. 

«  La  philosophie  gouverne  dans  presque  tous  les  cabinets  de 
l'Europe  ;  elle  en  a  banni  l'absurde  machiavélisme  pour  y  substi- 
tuer une  politique  plus  douce  et  mieux  raisonnée.  »  (  P.  53.  ) 

€  La  police  est  une  institution  admirable,  dont  on  a  pu  quel- 
quefois déplorer  les  abus  ;  mais  aujourd'hui ,  entre  les  mains  d'un 
ministre  ami  de  l'humanité,  elle  est  une  arme  dirigée  avec  des 
précautions  scrupuleuses  sur  le  coupable  dont  le  crime  l'attire.» 
—  Ce  ministre,  ami  de  l'humanité,  était  M.  Lenoir.  Le  rédacteur 
offre  ce  passage  à  ceux  qui  ont  avancé  que  M.  Brissot  avait  ap- 
partenu à  la  police. 

«  A  la  tête  des  crimes  publics  on  doit  placer  ceux  qui  tendent 
ù  la  subversion  de  la  forme  du  gouvernement.  —  S'il  est  une 
contrée  sur  la  terre  où  les  mœurs  du  peuple  et  la  bonté  du  gou- 
vernemeni.  puissent  facilement  prévenir  ces  crimes  énormes ,  c'est 
sans  doute  l'heureux  pays  (|uc  nous  habitons.  Renonimce  par  la 
douceur  de  son  caraclèie,  la  nation  française  l'est  encore  plus 
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par  son  amour  inaltérable  pour  ses  rois ,  par  sa  persévérance  à 
porter  les  chaînes  légères  de  la  inonareiiie  tempérée.  »  (P.  54.) 

Le  critique  finit  ainsi  :  «  Ceux  que  les  prestiges  du  sieur  Brissot 
avaient  séduits,  savent  eiifîn  quel  chef  ils  ont  l'humilité  de  suivre. 
Ce  n'est  point  un  républicain ,  ce  n'est  point  un  royaliste  ;  c'est 
un  trafiquant  de  pensées,  qui  toujours  a  consulté  le  goût  public 
pour  n'étaler  que  celles  dont  le  débit  est  avantageux. 

Brissot  {Palriàte Français  du  16  mars.)  répond  à  F.  D.  P.,  qu'il 
ne  s'amusera  pas  à  réfuter  les  dissections  ministérielles  qu'on 
fait  de  ses  premiers  écrits  ;  qu'avant  la  révolution  il  écrivait  con- 
tre les  despotes  avec  autant  d'énergie  qu'à  présent  ;  qu'il  n'a 
jamais  flagorné  les  ministres,  et  pour  preuve,  il  renvoie  ses  lec- 
teurs à  la  théorie  des  lois  criminelles,  à  son  traité  de  la  vérité, 
à  son  examen  critique  de  Chatellux ,  à  sa  lettre  à  l'empereur  sur 
le  droit  de  révolte  des  peuples.  —  Il  ne  dit  pas  un  mot  du  dis- 
cours allégué  par  F.  D.  P.  Quant  à  l'insinuation  relative  à  ses 
services  dans  l'ancienne  police ,  il  porte  à  son  adversaire  le  défi 
qu'il  a  porté  dans  le  temps  à  Théodore  Lameth  et  à  Gouy,  celui 
de  citer  un  seul  fait  et  de  le  signer  de  son  nom. 

Le  numéro  du  18  mars ,  du  Journal,  de  Paris ,  renferme  la  note 
suivante  de  l'adversaire  de  Brissot. 

«.  J'ai  publié,  dans  un  supplément  de  ce  journal,  quelques 
opinions  professées  par  J.  P.  Brissot,  lorsqu'il  était  royaliste.  Je 
les  avais  trouvées  dans  son  discours  couronné  par  l'académie 
de  Châlons ,  en  1780;  il  répond  qu'elles  ne  sont  pas  dans  son 
traité  de  la  vérité,  ni  dans  sa  théorie  des  lois  criminelles,  ni 
dans  son  examen  critique  de  Chatellux,  ni  dans  sa  lettre  à  l'em- 
pereur. J'ai  extrait  de  son  livre  l'éloge  de  tous  les  ministres  en 
général,  et  de  deux  en  particulier.  Il  répond  que,  loin  d'avoir 
encensé  les  ministres,  il  les  a  constamment  poursuivis.  J'ai  copié, 
dans  ce  volume  de  ses  œuvres ,  deux  pages  de  lâches  et  serviles 
déclamations.  Il  répond  qu'il  a  toujours  été  libre  et  indépendant. 
C'est  me  réfuter  d'une  manière  que  je  puis  appeler  satisfaisante. 

»  Il  me  défie  de  soutenir  ce  que  j'ai  avancé  dans  le  dernier 
supplément.  Je  n'ai  rien  avancé  que  je  n'avoue  et  ne  répète.  — 
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Il  me  défie  encore  de  si{;ner  mon  nom  ;  je  me  nomme  François 
DE  Pange.  »  — Celle  note  fut  suivie  d'un  article  d'André  Cliénier, 
inséré  dans  le  supplément  du  lendemain.  «  Je  vois  aujourd'hui 
(16  mars),  dans  le  Palriote  Françah,  que  «  le  sang  de  Brissot 
bouillonne ,  et  (ju'd  défie  F.  D.  P.  de  prouver  qu'il  ait  été  au 
service  de  l'ancienne  police.  >  —  F.  D.  P.  n'a  pas  dit  cela;  il  a 
dit  que  la  lecture  du  livre  du  sieur  Brissot  rendait  plus  vrai- 
semblable ce  bruit  vrai  ou  faux,  et  il  a  dit  une  chose  évidente. 
Le  sieur  Brissot  a  dit  que  l'on  fait  de  ses  écrits  des  dissections 
niinistérieUes.  Que  signifie minisléiielles ?  Cela  veut-il  dire  qu'elles 
sont  infidèles  et  fausses?  voilà  ce  qu'il  faudrait  prouver.  Au  nom 
de  Dieu,  monsieur  Brissot,  avez-vous  ou  n'avez-vo us  pas  écrit 
les  infamies  qu'on  vous  attribue?  oui,  ou  non!  Si  vous  ne  les 
avez  pas  écrites,  alors  vous  avez  raison  de  vous  plaindre,  et  ceux 
qui  vous  attaquent  sont  en  effet  des  calomniateurs .  Si  vous  les 
avez  écrites ,  alors  vous  mentez  effrontément  quand  vous  assurez 
que  de  tout  temps  vous  écriviez  contre  les  despotes  avec  la 
même  énergie  qu'à  présent ,  et  vous  seul  êtes  un  calomniateur. 
De  grâce,  monsieur  Brissot,  un  mot  de  réponse  à  ce  dilemme, 
et  ne  faites  plus  bouillonner  votre  sang  ;  cessez  de  nous  impor- 
tuner de  votre  éloge  auquel  personne  ne  répond  que  par  le 
silence  du  mépris  et  de  l'indignation  ;  et  épargnez-vous  tout  ce 
plat  paihos  qui  vous  rend  aussi  ridicule  que  vous  vous  êtes  déjà 
rendu  odieux.  » 

Brissot  (  Patriote  Français  du  20  mars.  )  répond  à  de  Pange , 
sans  relever  le  dilemme  d'André  Chénier.  Voici  sa  réponse  : 

€  François  Pange  a  déclaré  sou  nom.  Son  petit  acharnement 
n'a  rien  qui  m'étonne  ;  il  se  souvient  du  comité  des  recherches 
qui  dérangeait  si  cruellement  les  combinaisons  patriotiques  de 
ses  protégés.  Crt5fi</a/j/em  remordet.  Sans  m'amusera  ses  malices 
ionocenies  sur  mon  royalisme  auquel  on  ne  croira  pas  plus  qu'à 
son  patriotisme,  sans  m'amuser  à  feuilleter  mes  ouvrages,  pour 
prouver  ma  haine  éternelle  contre  les  despotes ,  je  viens  droit 
au  fait,  et  je  vais  prouver  à  François  Pange  qu'il  n'est  qu'un 
calomniateur.  Il  a  insinué  que  j'étais  aux  gages  de   l'ancienne 
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police.  Je  l'ai  sommé  :  4°  de  se  signer;  2°  de  répéter;  o"  de 
fournir  ses  preuves.  Or,  il  signe,  ne  dit  pas  un  mot  de  la  ca- 
lomnie, ne  cite  aucune  preuve  :  donc  il  est  constitué  par  son  si- 
lence même  un  calomniateur. 

i  François  Pange  et  compagnie  veulent  venger  sur  mes 
ouvrages  de  jeunesse  l'opprobre  dont  j'ai  couvert  leurs  amis , 
les  minisires,  les  intrigans,  les  modérés  ;  mais  ce  n'est  pas  avec 
des  piqûres  d'épingle  que  l'on  répond  à  de  profonds  coups  de 
sabre.  —  Non ,  ces  petites  fureurs ,  ces  misérables  coalitions  ne 
m'arrêteront  pas  dans  ma  carrière.  Le  peuple  triomphe,  et  sous 
un  régime  populaire ,  l'homme  du  peuple  qui  joint  au  talent  une 
ame  brûlante  et  une  austérité  inflexible,  cet  homme  est  au-dessus 
des  calomnies.  Qu'il  daigne  se  lever,  et  les  scélérats  disparaissent. 
Un  seul  de  ses  beaux  jours  dissipe  tous  les  nuages...  Le  10  jnars 
m'a  vengé  d'une  foule  de  libelles,  et  l'homme  du  iO  mars  ne 
s'éteindra  dans  moi  qu'avec  la  vie.  J.  P.  Brissot.  » 

Ici  finit  la  polémique  de  Brissot.  Il  n'a  pas  tenu  à  nous  de  lui 
voir  faire  une  meilleure  figure  entre  les  mains  de  ses  adversaires 
du  Journal  de  Paris.  Nous  avons  produit  son  argumentation  avec 
un  soin  scrupuleux.  Nous  n'avons  négligé  de  ses  réponses  que 
les  déclamations  et  les  injures. 

Pour  terminer  l'histoire  de  cette  querelle ,  nous  aurions  encore 
à  analyser  un  dernier  article  de  F.  de  Pange.  (  Journal  de  Faris 
du  25  mars.  )  Nous  nous  bornerons  à  en  extraire  les  passages 
suivans  : 

«  Cessez  de  citer  votre  haine  éternelle  contre  les  despotes,  ou 
je  ne  cesserai  de  vous  répéter  ;  cette  haine  n'est  pas  éternelle , 
puisque  j'ai  montré  l'époque  où  elle  n'existait  pas.  —  J'ai  in- 
sinué ,  dites-vous ,  que  vous  avez  été  aux  gages  de  l'ancienne  po- 
lice ;  telle  est  la  base  de  votre  reproche.  Or,  ce  n'est  pas  moi  qui 
l'ai  insinué,  J. -P.  Biissot,  c'est  vous-même,  vous,  qui  avez  appelé 
la  police  régnante  une  insliliilion  admirable,  la  police  détruite 
une  institution  exécrable  ;  vous  qui  admiriez  la  philosophie  des 
ministres  quand  ils^ouvaient  vous  faire  du  bien ,  et  qui  les  pour- 
suivez avec  un  vil  acharnemeat  quand  c'est  un  autre  moyen  de 
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fortune;  vous  qui  avez  érigé  en  vertu,  tantôt  notre  persévérance 
à  parler  des  chaînes  y  tantôt  notre  ardeur  à  les  briser;  vous  enfin 
qui,  ayant  montré  dans  tous  vos  principes  une  versatilité  si 
méprisable,  insinuez  assez  par  vos  écrits  ce  qu'oni  pu  èlre  vos 
œuvres.  Ce  sont  donc  vos  seules  paroles  qui  vous  accusent,  et  je 
me  suis  borné  à  en  remarquer  l'effet.—  Mais  pourquoi  repoussez- 
vous  si  vivement  un  simple  soupçon ,  tandis  que  vous  supportez 
sans  murmures  des  accusations  l'ormelles  ?  Vous  prenez  la  peine 
de  démontrer  que  ce  que  j'ai  donné  pour  vraisemblable  n'est  pas 
prouvé,  et  ce  que  j'ai  prouvé ,  vous  n'en  parlez  pas.  Croyez-vous 
ces  derniers  reproches  moins  flétrissans  que  les  bruits  dont  vous 
vous  plai{jnez,  et  trouvez-vous  de  l'avantage  à  persuader  (]ue 
vous  n'avez  pas  appartenu  à  l'ancienne  police,  si  l'on  reste  con- 
vaincu que  vous  avez  été  digne  de  lui  appartenir?  —  Je  vous  ai 
accusé  d'une  honteuse  versatilité;  j'ai  dit  que  vous  n'étiez  qu'un 
trafiquant  de  pensées  ;  j'ai  prouvé  que  l'ancien  régime  a  çu  en 
vous  un  vil  adulateur  ;  j'ai  cité  vos  textes  à  l'appui  de  mes  asser- 
tions. Niez  la  fidélité  de  mes  citations,  ou  la  justesse  des  consé- 
quences que  j'en  lire  !  M.  André  Chénier  vous  a  déjà  porté  le 
même  défi  ;  mais  j'avais  prévu  que  vous  ne  lui  répondriez  pas. — 
Vous  terminez  votie  diatribe  par  l'énuméraiion  des  lalens  et  des 
vertus  que  vous  vous  connaissez.  Le  peuple  triomphe,  dites-vous, 
et  vous  êtes  Xhouime  du  peuple.  Ce  dévouement  à  la  cause  victo- 
rieuse n'étonne  point  ceux  qui  vous  connaissent  ;  ils  vous  atten- 
dent toujours  à  la  suite  du  char  de  triomphe,  quel  que  soit  le 
nom  du  triomphateur.  > 

CLUB    DES   JACOBIKS. 

'J'huriot  et  .^laillie  sont  les  deux  présidens  du  mois. 

I^a  séance  du  H  mais  l'ut  tivs-agitéc.  Il  s'agissait  d'une  adresse 
proposée  par  Grahgeneuve  à  l'occasion  de  l'office  de  l'empereur 
lu  la  veille  à  l'assemblée  nationale.  Collot  d'Herbois,  parlant  des 
attaques  dirigées  par  Léopold  contre  les  Jacobins,  s'écria  :  «  N'ou- 
blions jamais ,  messieurs,  que  nous  lûmes  les  ()remiores  recrues 


•\ 


440  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

de  cette  phalange  redoutable  et  sacrée.  Jurons  d'en  être  les  vété- 
rans ;  jurons  que  le  dernier  de  nous  qui  sera  frappé  par  les  tyrans 
mourra  en  s'enveloppant  dans  les  débris  du  drapeau  de  la  li- 
berté. T>  A  ces  mots ,  la  société  tout  entière  et  les  tribunes  se 
levèrent  ensemble ,  et  répétèrent  le  serment  parmi  les  démon- 
strations du  plus  vif  enthousiasme.  Collot  d'Herbois  termina  son 
discours  par  l'éloge  des  peuples  républicains.  Robespierre  parla 
ensuite  :  «  Ne  jurons  pas  de  mourir,  mais  de  vaincre.  Je  n'ai 
entendu  parler  ici  que  de  Léopoid.  Léopold  n'est  que  l'instru- 
ment et  le  prête-nom  d'une  autre  puissance;  et  cette  puissance 
quelle  est-elle?  le  roi?  non;  les  ministres?  non;  les  aristocrates 
de  Coblentz?  non  :  —  tout  ce  qui  existe  en  France  d'ennemis  de 
l'égalité,  d'ennemis  de  la  révolution,  d'ennemis  du  peuple,  voilà 
ceux  qui  déclarent  la  guerre  aux  Jacobins.  —  Gardez-vous  bien, 
dans  ce  nioment  où  l'on  cherche  à  ranimer  contre  vous  tous  les 
ennemis  de  l'égalité,  gardez-vous  bien  de  donner  prise  par  quel- 
que imprudence  î  écartez  ce  qui  pourrait  blesser  d'honnêtes 
gens,  mais  peu  éclairés  ;  écartons  ce  mot  de  républicains  (Bra- 
vos); le  mot  républicain  n'est  rien,  ne  nous  donne  rien  des 
avantages  que  présente  la  chose,  que  nous  assure  notre  Consti- 
tution ;  je  crois  qu'il  nous  convient,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  de  déclarer  tout  haut  que  nous  sommes  les  amis  déci- 
dés de  la  Constitution,  jusqu'à  ce  que  la  volonté  générale,  éclai- 
rée par  une  plus  mûre  expérience ,  se  prononce  pour  un  bon- 
heur plus  grand.  Je  déclare ,  moi ,  et  je  le  fais  au  nom  de  la 
société ,  qui  ne  me  démentira  pas ,  que  je  préfère  l'individu  que 
le  hasard,  la  naissance,  les  circonstances  nous  ont  donné  pour 
roi  à  tous  les  rois  que  l'on  voudrait  nous  donner.  »  (  Applaudis- 
semens  universels.  )  {Journal  du  club  du  4  mars.  ) 

A  la  séance  du  4 ,  le  duc  de  Chartres  (le  roi  actuel)  prit  la 
parole  et  dit  :  «  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  département 
du  Nord  qui  m'apprend  qu'à  3Iaubeuge  M.  Rochambeau  fils  a 
découvert  que  M.  de  Guini ,  lieutenant-colonel  du  dixième  régi- 
ment, enrôlait  pour  Coblentz.  Sur  la  dénonciation  de  M.  Ro- 
chambeau, il  a  été  arrêté,  le  scellé  mis  sur  ses  papiers,  et  les 
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juges  de  ce  disirict  sont  on  possession  des  informations.  »  — 
Collot  d'Herbois  dit  que  les  mauvaises  nouvelles  d'une  partie  de 
Ja  correspondance  disparaissent  sous  le  grand  nombre  de  celles 
qui  annoncent  la  levée  volontaire  de  la  jeunesse  française.  — 
Théroigne  de  Mëricourt ,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  société 
fraternelle  séante  aux  Jacobins,  présente  un  plan  de  fête  natio- 
nale. Broussonet  et  Restout  sont  chargés  de  l'examiner.  —  La 
société  fraternelle  des  Minimes  vient  témoigner  aux  Jacobins 
l'attachement  le  plus  inviolable  :  «Avant  qu'on  détruise  les  sociétés 
patriotiques,  il  faudra  qu'on  passe  par-dessus  nos  cadavres; 
nous  en  ferons,  jusqu'au  dernier  soupir,  un  rempart  pour  vous 
défendre.  »  —  Un  membre  de  la  société  fraternelle  des  Jacobins 
annonce  que  Buot,juge  de  paix  de  la  section  Poissonnière,  a 
arrêté  Hébert  et  Tremblay,  auteurs  du  Père  Duchêne  et  du  Jour- 
nal du  soir,  pour  avoir  invité,  dans  un  de  leurs  numéros,  les 
femmes  à  s'armer  et  à  piendre  la  défense  des  sociétés  patrioti- 
ques. 11  demande  que  la  société  donne  des  défenseurs  officieux 
à  ces  deux  citoyens;  elle  nomme  MM.  Collot  d'Herbois,  Real  et 
Polverel  père.  (  Journal  du  club  du  6  mars.  )  —Les  détenus  ayant 
été  relaxés  presque  immédiatement ,  l'entremise  des  défenseurs 
fut  inutile. 

A  la  séance  du  o ,  le  citoyen  Barbarousse  (  Barbaroux  )  donna 
des  détails  sur  Marseille  :  «  Les  Marseillais  sont  en  marche  (  ap- 
plaudi );  lorsqu'on  veut  écraser  le  peuple  ,  le  peuple  se  lève  et  il 
écrase  les  tyrans  (  applaudi  ).  »  —  Le  G,  un  député  de  Marseille 
parut  encore  à  la  tribune  des  Jacobins.  Il  accusa  le  pouvoir  exé- 
cutif et  la  majorité  de  l'assemblée  nationale.  —  €  Vous  trouverez 
toujours,  dit-il  en  finissant,  les  Marseillais  prêts  à  se  lever.  Ils 
espèrent  (|ue  les  Parisiens  de  179:2  seront  bientôt  les  Parisiens 
dél78i).  * 

—  Les  séances  qui  se  succèdent  jusqu'à  celle  du  2G  mars  sont 
consacrées  à  des  discussions  sur  l'oflice  de  l'empereur,  sur  les  af- 
faires d'Avignon  ,  sur  les  ministres.  On  y  recueille  de  nombreuses 
souscriptions  pour  les  Suisses  de  Château- Vieux,  auxquels  on  pré- 
pare une  fête  qui  aura  lieu  en  avril.  JNous  remarquons ,  parmi 
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les  souscripteurs ,  la  famille  royale  elle-même.  A  la  séance  dii 
4  mars  ,  le  bataillon  des  Feuillans ,  section  des  Tuileries ,  déposa 
sur  le  bureau  quatorze  cents  livres ,  et  annonça  que  la  famille 
royale  avait  contribué  à  la  quête  pour  la  somme  de  cent  dix  livres. 
Danton  s'opposait  à  ce  que  le  don  royal  fût  reçu.  Sur  cette 
réflexion  de  Robespierre  :  «  ce  que  la  famille  royale  fait  comme 
individu ,  ne  nous  regarde  pas ,  »  la  société  passa  à  l'ordre  du 
jour.  Cette  offrande  du  Château  est  d'autant  plus  extraordinaire 
que  les  royalistes  et  les  Feuillans  ne  cessaient  de  ridiculiser  et 
même  de  condamner  le  soin  que  les  Jacobins  se  donnaient  pour 
les  victimes  de  Nancy.  Royou  ne  les  appelle  jamais  autrement 
que  les  galériens  de  Chàleau-Vieux.  Nous  rapporterons  avec  le 
récit  de  la  fête ,  les  opinions  émises  à  ce  sujet  par  André  Chénier 
et  Roucher.  —  Nous  n'avons  qu'à  emprunter  un  dernier  lait  aux 
séances  dont  nous  parlons.  Ce  fut  à  celle  du  i4  que  le  bonnet 
rouge  parut  pour  la  première  fois  à  la  tribune  des  Jacobins.  Gran- 
geneuve  y  monta  avec  celte  coiffure,  et  le  président  Thuriot  en 
tira  en  même  temps  une  de  sa  poche  et  s'en  couvrit  la  tête. 
(  Journal  du  club  i  numéro  du  16.  ) 

Nous  passons  à  la  séance  du  26.  —  Ce  dut  être  une  grande  et 
terrible  séance ,  si  nous  en  jugeons  par  ce  que  nous  en  a  conservé 
la  feuille  grossière  où  les  débats  des  Jacobins  sont  si  pauvrement 
et  si  gauchement  racontés.  Une  adresse  présentée  par  Robespierre 
et  attaquée  par  Guudet,  souleva  la  question  de  Dieu.  Le  choc 
entre  les  matérialistes  et  les  spiritualistes  du  club  fut  violent  et 
brutal.  Un  intérêt  extrêmement  grave  s'attache  à  la  profession  de 
foi  improvisée  en  cette  occasion  par  Robespierre.  Il  défend  avec 
une  telle  chaleur  d'ame  et  une  telle  force  de  volonté  les  principes 
éternels  de  la  morale  sociale,  et  cela  en  1792,  et  cela  sans  autre 
but  que  celui  d'expliquer  le  bien  qui  s'est  fait  et  d'augmenter 
celui  qui  doit  se  faire  ,  il  confesse  Dieu  avec  un  désintéressement 
politique  si  manifeste ,  qu'il  faut  à  coup  sur  ou  ignorer  cet  acte , 
ou  être  thermidorien  ,  pour  Oseï'  dircr  que  Robespierre  ne  croyait 
pas,  et  qu'il  commit  plus  tard,  en  proclamant  l'Être  suprême,  une 
iiuposlurc  qu'il  jugeait  politiquement  utile. 
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Le  journal  des  débats  dos  Jacobins  ne  conlicnt  (jiio  la  prcmiJ^re 
partie  de  l'adresse  lue  par  llubespiorre.  Voici  les  l'rafjinens  qui 
donnèient  lieu  aux  objections  de  Guadet. 

€  Frères  et  amis ,  une  conspiration  formidable  se  tramait  dès 
long-temps  contre  notre  liberté  et  était  prête  à  éclater.  La  guerre 
civile  s'allumait ,  la  guerre  étrangère  menaçait  l'empire.  Les  prê- 
tres secouaient  les  torches  du  lanatisme  et  de  la  discorde  ;  des  di- 
rectoires perKdes  soutenaient  les  complots  de  tous  les  ennemis  de 
la  révolution  ;  des  traîtres  occupaient  dans  l'armée  les  grades  les 
plus  considérables  ;  la  cour  nous  trahissait.  Des  cris  de  guerre  se 
faisaient  entendre,  mais  on  n'avait  pris  aucune  mesure  certaine, 
soit  pour  la  faire  avec  succès,  soit  pour  la  prévenir.  On  ne  son- 
geait, ni  à  soulager  le  peuple,  ni  à  proléger  les  soldats  patriotes, 
chassés ,  persécutés  par  le  ministre  de  Narbonne ,  ni  à  forcer  ce 
ministre  audacieux  à  donner  des  armes  aux  gardes  nationales,  ni 
à  pourvoir  à  la  sûreté  des  frontières.  D'un  côté  la  faiblesse  et  l'i- 
gnorance, de  l'autre,  le  despotisme,  l'hypocrisie  et  la  haine  de 
la  vérité ,  semblaient  obscurcir  le  génie  de  la  France. 

»  Sans  le  courage  inébranlable  des  citoyens,  sans  la  patience 
invincible  du  sublime  caractère  du  peuple,  il  était  permis  à 
l'homme  le  plus  ferme  de  désespérer  du  salut  public,  lorsque  la 
Providence,  qui  veille  toujours  sur  nous  beaucoup  mieux  que  notre 
propre  sagesse,  en  frappant  Léopold,  paraît  déconcerter  pour 
quelque  temps  les  projets  de  nos  ennemis.  Ce  délai  suftit  pour 
que  la  liberté  puisse  écarter  à  jamais  les  iléaux  dont  elle  est  me- 
nacée. 

>  Nous  tenons  dans  la  main  la  paix  ou  la  guerre  ;  nous  som- 
mes les  maîtres  de  notre  destinée  et  de  celle  du  monde,  pourvu 
que  nous  ne  retombions  pas  encore  une  fois  dans  notre  léthargie 
ordinaire;  pourvu  que  nous  ne  nous  lassions  pas  d'entendre  la 
voix  de  la  prudence  et  de  la  raison  ;  que ,  mettant  à  prolil  l'oc- 
casion unique  qui  nous  est  offerte,  nous  forcions  les  choses  à 
prendre  une  tournure  franche  et  plus  sincère  que  la  politique  de 
nos  tyrans  ;  que  nous  mettions  dans  l'impuissance  de  nous  insul- 
ter à  l'avenir  ceux  qui  nous  trompent.  Craignons,  sans  cela,  de 
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lasser  la  bonté  céleste ,  qui  jusqu'ici  s'est  obstinée  à  nous  sauver 
malgré  nous. 

» On  répète  que  les  nouveaux  ministres  sont  Jacobins.  A 

Dieu  ne  plaise  que  j'attende  de  quelques  hommes  la  destinée  de 
la  nation ,  qui  est  immortelle.  La  liberté  repose  sur  des  bases 
plus  fermes  et  plus  élevées  :  elle  repose  sur  la  justice  et  la  sa- 
gesse des  lois,  sur  l'opinion  publique,  la  force  souveraine  parce 
qu'elle  est  la  lumière  du  peuple  ;  sur  la  défiance  même  des  amis 
de  la  Constitution,  justifiée  dès  long-temps  par  ce  qui  s'est  passé  ; 
sur  la  défiance ,  seule  égide  de  la  liberté  jusqu'à  ce  que  la  révo- 
lution soit  terminée,  jusqu'à  ce  que  tous  vos  ennemis  soient  con- 
fondus. Au  reste ,  louer  le  nouveau  ministère  serait  une  flagor- 
nerie d'autant  plus  maladroite,  que  bientôt  leurs  actions  pour- 
ront les  mettre  au-dessus  de  tout  éloge.  Nous  verrons  si  ce  chan- 
gement est ,  de  la  part  de  la  cour,  l'effet  de  la  peur  ou  de  la 
vertu  ;  s'il  est  le  triomphe  de  l'intrigue  ou  celui  de  la  liberté  !...  » 

—  L'impression  et  l'envoi  de  cette  adresse  sont  demandés 
à  grand  cris ,  dit  le  Journal  du  club ,  et  repoussés  de  même ,  au 
milieu  d'un  tumulte  impossible  à  décrire.  L'évéque  de  Paris,  qui 
occupe  le  fauteuil ,  se  couvre  ;  enfin  le  calme  renaît ,  et  Guadet 
paraît  à  la  tribune  ;  il  demande,  et  fonde  sur  trois  motifs ,  le  ren- 
voi de  l'impression  à  trois  commissaires. 

»  M.  Guadet.  Premièrement ,  dire ,  comme  l'a  fait  M.  Robes- 
pierre ,  que  l'on  demande  la  guerre  sans  but  et  sans  préparatifs , 
me  paraît  être  une  critique  amère  de  toutes  les  sociétés  patrio- 
tiques qui  ont  été  de  l'avis  de  la  guerre ,  et  de  celle-ci  en  parti- 
culier. Comment  pourrait-on  douter  que  le  vœu  général  de  la 
nation  soit  pour  la  guerre ,  lorsque ,  en  dépouillant  les  registres 
des  départemens ,  on  trouve  plus  de  six  cent  mille  citoyens  in- 
scrits pour  marcher  à  l'ennemi. 

»  Secondement,  j'ai  entendu  souvent,  dans  cette  adresse,  ré- 
péter le  mol  Providence,  je  crois  même  qu'il  y  est  dit  que  la  Pro- 
vidence nous  a  sauvés  malgré  nous.  J'avoue  que,  ne  voyant  au- 
cun sens  à  cette  idée ,  je  n'aurais  jamais  pensé  qu'un  homme  qui 
a  travaillé  avec  tant  de  courage ,  pendant  trois  ans ,  pour  tirer  le 


MARS  (1792).  44o 

peuple  de  l'esclaynge  du  despotisme,  pût  concourir  à  le  remeltre 
ensuite  sous  l'esclavafje  de  la  superstition.  (Brouhalias,  mur- 
mures ,  applaudissemens.  ) 

»  En  troisième  lieu ,  il  me  semble  que  dire,  comme  l'a  fait 
M.  Robespierre ,  que  nous  sommes  maîtres  de  la  paix  et  de  la 
{juerre,  c'est  en  quelque  sorte  donner  d'avance  un  tort  au  mi- 
nistère, dans  le  cas  où  nous  serions  Corcés  à  faire  la  guerre,  et 
cependant  il  serait  possible  que  nous  fussions  dans  cette  position. 
N'est-ce  point  élever  la  défiance  des  sociétés  contre  un  ministère 
patriote,  et  semer  le  découragement  parmi  elles  en  leur  montrant 
la  paix  comme  le  seul  moyen  de  salut  ;  enfin  j'avoue  que  je  n'at- 
lendais  rien  de  pareil  de  M.  Robespierre. 

»  M.  Robespierre.  Je  ne  viens  pas  combattre  un  législateur 

distingué (  Plusieurs  voix  :  Il  n'y  en  a  pas.  )  Je  veux  dire  un 

législateur  distingué  par  ses  talens  ;  mais  je  viens  prouver  à 
>r.  Guadet  qu'il  m'a  mal  compris.  Je  viens  combattre  pour  des 
principes  communs  à  M.  Guadet  et  à  moi  ;  car  je  soutiens  que 
tous  les  patriotes  ont  mes  principes  :  il  est  impossible  qu'ils  n'ad- 
jncttent  les  principes  éternels  que  j'ai  énoncés.  Quand  j'aurai 
terminé  ma  courte  réponse,  je  suis  sûr  que  M.  Guadet  se  rendra 
lui-même  à  mon  opinion  ;  j'en  atteste  et  son  patriotisme  et  sa 
l'fioire,  choses  vaines  et  sans  fondement  si  elles  ne  s'appuyaient 
sur  les  vérités  immuables  que  je  viens  de  proposer. 

>  L'objection  qu'il  m'a  faite  tient  trop  à  mon  honneur,  à  mes 
sentimens  et  aux  principes  reconnus  par  tous  les  peuples  du 
monde,  et  par  les  assemblées  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les 
temps ,  pour  que  je  ne  croie  pas  mon  honneur  engagé  à  les  sou- 
tenir de  toutes  mes  forces. 

"  La  première  objection  sur  ce  que  j'aurais  commis  la  faute 
d'induire  les  citoyens  dans  la  superstition  après  avoir  combattu  le 
(l(;spolisme.  La  superstition ,  il  est  vrai ,  est  un  des  appuis  du  des- 
potisme, mais  ce  n'est  pas  induire  les  citoyens  dans  la  supersti- 
tion que  de  prononcer  le  nom  de  la  Divinité.  J'abhorre,  autant 
«pic  personne,  toutes  ces  sectes  impies  qui  se  sont  réi)anducs  dans 
l'univers  pour  favoriser  l'ambition ,  le  fanatisme  et  toutes  les  pas- 
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sions,  en  se  couvrant  du  pouvoir  sacré  de  rEtcrnel  qui  a  créé  la 
nature  et  l'humanité  ;  mais  je  suis  bien  loin  de  la  confondre  avec 
ces  imbéciles  dont  le  despotisme  s'tst  armé. 

»  Je  soutiens,  moi,  ces  éternels  principes  sur  lesquels  s'é- 
taie  la  faiblesse  humaine  pour  s'élancer  à  la  vertu.  Ce  n'est  point 
un  vain  langage  dans  ma  bouche ,  pas  plus  que  dans  celle  de 
tous  les  hommes  illustres  qui  n'en  avaient  pas  moins  de  morale , 
pour  croire  à  l'existence  de  Dieu.  (Plusieurs  voix  :  —  A  l'or- 
dre du  jour  !  —  Brouhahas.) 

>  Non,  messieurs,  vous  n'étoufferez  pas  ma  voix,  il  n'y  a 
pas  d'ordre  du  jour  qui  puisse  étouffer  cette  vérité  :  je  vais  con- 
tinuer de  développer  un  des  principes  puisés  dans  mon  cœur , 
et  avoués  par  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  ;  je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  jamais  déplaire  à  aucun  membre  de  l'assemblée  natio- 
nale d'entendre  ces  principes,  et  ceux  qui  ont  défendu  la  liberté 
à  l'assemblée  constituante  ne  doivent  pas  trouver  d'oppositions 
au  sein  des  amis  de  la  Constitution.  Loin  de  moi  d'entamer  ici 
aucune  discussion  religieuse  qui  pourrait  jeter  de  la  division 
parmi  ceux  qui  aiment  le  bien  public ,  mais  je  dois  justifier  tout 
ce  qui  est  attaché  sous  ce  rapport  à  l'adresse  présentée  à  la 
Société. 

»  Oui ,  invoquer  la  Providence  et  omettre  l'idée  de  l'Être  éter- 
nel qui  influe  essentiellement  sur  les  deslins  des  nations,  qui 
me  paraît  à  moi  veiller  d'une  manière  toute  particulière  sur  la 
révolution  française,  n'est  point  une  idée  trop  hasardée,  mais 
un  sentiment  de  mon  cœur ,  un  sentiment  qui  m'est  nécessaire  à 
moi,  qui,  livré  dans  l'assemblée  constituante  à  toutes  les  passions 
et  à  toutes  les  viles  intrigues,  et  environné  de  si  nombreux 
ennemis,  me  suis  toujours  soutenu.  Seul  avec  mon  ame,  com- 
ment aurais-je  pu  suffire  à  des  luttes  qui  sont  au-dessus  de  la 
force  humaine ,  si  je  n'avais  point  élevé  mon  ame  à  Dieu.  Sans 
trop  approfondir  cette  idée  encourageante ,  ce  sentiment  divin 
m'a  bien  (h'donmingé  de  tous  les  avantages  offerts  à  ceux  qui 
voulaient  trahir  le  peuple. 

»  Qu'y  a-l-il  dans  cette  adresse ,  une  réflexion  noble  et  ton- 
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chante  ,  adoptç*e  par  ceux  qui  o^t  écrjt  avec  rinsplraiiof^  (Je  ce 
sentiment  sublime  :  je  nomme  Providence  ce  que  d  auires  aimeront 
peut-être  mieux  appeler  hasard,  mais  ce  mot  Providence  con- 
vient mieux  à  mes  sentimens. 

»  On  a  dit  que  j'avais  fait  une  injure  aux  sociétés  populaires. 
Ah  !  certes ,  messieurs ,  je  vous  en  atteste  tous ,  s'il  est  un  re- 
proclie  auquel  je  sois  inaccessible,  c'est  celui  qui  me  prèle  des 
injures  au  peuple,  et  celte  injure  consiste  en  ce  (jue  j'ai  cilé  aux 
sociétés  la  Providence  et  la  Divinité.  Certes,  je  l'avoue,  le  peuple 
français  est  bien  pour  quelque  chose  dans  la  révolution  :  sans 
lui  nous  serions  encore  sous  le  jou»  du  despotisme.  J'avoue  que 
tous  ceux  qui  étaient  au-dessus  du  peuple  auraient  volontiers 
renoncé  pour  cet  avanla^je  à  toute  idée  de  la  Divinité ,  mais 
est-ce  faire  injure  au  peuple  et  aux  sociétés  afiiliées  que  de  leur 
parler  de  la  protection  de  Dieu,  qui ,  selon  mon  sentiment ,  nous 
sert  si  heureusement. 

»  Oui ,  j'en  demande  pardon  à  tous  ceux  qui  sont  plus  éclai- 
rés que  moi ,  quand  j'ai  vu  tant  d'ennemis  avancer  contre  le 
peuple  ,  tant  d'hommes  perfides  employés  pour  renverser  l'ou- 
vrage du  peuple,  quand  j'ai  vu  <|ue  le  peuple  lui-même  ne  pou- 
vait agir  et  qu'il  était  obligé  de  s'abandonner  à  des  traîtres,  alors 
plus  que  jamais  j'ai  cru  à  la  Providence,  et  je  n'ai  pu  insulter  ni 
le  peuple,  ni  les  sociétés  populaires,  soit  en  parlant,  comme  je  l'ai 
fait ,  des  mesures  qu'il  faut  prendre  pour  la  guerre  ou  pour 
la  paix  ;  soit  dans  le  retour  que  j'ai  fait  sur  ce  qui  s'est  passé. 

»  En  disant  que  la  demande  de  la  guerre  ne  me  semblait  avoir 
ni  place,  ni  objet  déterminé,  je  n'ai  point  insulté  les  sociétés 
populaires,  car  on  n'a  pas  recueiUi  leur  vœu  :  Celle-ci  même 
n'a  pas  émis  une  opinion  positive.  Je  n'ai  point  insulté  le  peuple. 
—  J'ai  demandé  la  guerre,  s'il  faut  avoir  la  guerre  ;  et  la  paix , 
si  on  peut  l'avoir,  et  je  crois  qu'il  est  possible  d'avoir  la  paix, 
je  n'ai  insulté  personne  quand  j'ai  dit  que  l'on  parlait  plus  de 
guerre  que  des  moyens  de  la  faire  avec  succès.  Serait-ce  les  pa- 
triotes de  l'assemblée  nationale,  seraient-ce  les  législateurs  pa- 
triotes! en  est-il  un  qui  puisse  nier  qu'avant  la  mort  de  Léopold, 
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Narbonne  et  La  Fayette ,  étaient  présentés  comme  les  héros 
qui  devaient  sauver  la  nation?  en  est-il  un  qui  puisse  nier  que 
de  toutes  les  parties  de  la  France ,  s'adressaient  ici  des  plaintes 
que  les  gardes  nationales  n'étaient  point  armées,  que  les  officiers 
aristocrates  commandaient,  qu'on  demandait  en  vain  leur  expul- 
sion? En  est-il  un  qui  puisse  dire  qu'un  général  qui ,  les  mains 
teintes  du  sang  de  ses  concitoyens ,  devait  les  mener  au  combat , 
pût  inspirer  la  confiance?  En  est-il  un  qui  puisse  dire  qu'ils 
avaient  pris  des  mesures  nécessaires  pour  déjouer  les  conspira- 
lions  ourdies  par  nos  ennemis  communs.  Oui ,  c'est  la  Provi- 
dence qui  a  fait  tomber  leurs  correspondances  en  nos  mains  ; 
j'applaudis  à  ce  qu'a  fait  l'assemblée  nationale ,  à  condition  que 
sa  démarche  sera  soutenue ,  et  que  la  paix  et  le  bonheur  du 
peuple  en  seront  le  résultat.  Est-il  quelqu'un  qui  puisse  me  re- 
procher d'avoir  offensé  les  patriotes  et  les  députés  ,  qui  ont  la 
preuve  personnelle  que  je  les  estime  ;  et  quand  j'étais  investi  du 
caractère  sacré  de  représentant  du  peuple,  m'a-t-on  vu  trouver 
mauvais  que  des  citoyens  courageux  présentassent  à  l'assemblée 
constituante  des  observations  rigoureuses  sur  les  fautes  où  elle 
était  tombée? 

B  J'atteste  que  je  n'ai  pas  trouvé  de  plaisir  plus  doux  que  lors- 
que au  milieu  de  ces  plates  flagorneries  qui  inondaient  la  salle  , 
je  voyais  percer  quelques  pétitions  qui  montraient  le  véritable 
vœu  du  peuple  français ,  trop  long-temps  outragé ,  trop  long- 
temps oublié.  Gomment  y  aurait-il  un  citoyen  qui  piit  adopter 
d'autres  sentimens  que  ceux  que  je  viens  d'exprimefi? 

»  Je  passe  à  la  troisième  objection.  Je  n'ai  point  loué  d'avance 
le  ministère  nouveau  ;  je  n'estime  que  ce  que  je  connais,  et  je 
n'applaudis  qu'au  bien  qui  est  fait.  Parmi  les  ministres ,  il  en 
est  tel  que  je  ne  nomme  pas,  qui  a  les  intentions  les  plus  droites  : 
je  souhaite  qu'il  ne  soit  contredit  par  aucun  obstacle.  Mais 
comme  il  leur  est  très-facile  de  prouver  tout  cela  ,  je  ne  veux 
point  les  louer.  Les  circonstances  et  le  bien  public  les  mettront 
au-dessus  de  tout  éloge.  Sur  les  intrigues  de  la  cour,  rien  ne 
nous  permet  de  jeter  des  idées  anticipées.  Je  neveux  en  parler  ni 
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en  bien  ni  en  mal.  J'ai  dit  que  les  minisires  étaient  jacobins  ,  et 
(jue  cela  no  nous  en  imposait  aucunement;  j'ai  dit  que  le  minis- 
tère s'annonçait  avec  des  circonstances  heureuses;  voilà  ce 
que  j'ai  dit.  Je  ne  pourrais  rien  dire  de  plus;  ma  conscience  y 
répugne.  '' 

»  Rien  de  ce  que  j'ai  dit  ne  peut  décourager  le  peuple  ;  le 
peuple  a  triomphé  jusqu'ici  des  plus  grands  dangers  ,  et  il  triom- 
pherait encore  des  plus  grands  obstacles,  s'il  s'en  présentait. 
Est-ce  décourager  les  sociétés  que  de  présenter  le  tableau  civi- 
que des  vertus;  n'est-ce  pas  du  patriotisme  que  dépend  le  succès 
des  révolutions?  Le  patriotisme  n'est  point  une  convenance ,  ce 
n'est  point  un  sentiment  qui  se  ploie  aux  intérêts ,  mais  c'est 
un  sentiment  aussi  pur  que  la  nature  ,  aussi  inaltérable  que  la 
vérité. 

«  Je  conclus  et  je  dis  que  c'était  pour  l'établissement  de  la 
morale  de  la  politique  que  j'avais  écrit  l'adresse  que  j'ai  lue 
à  la  Société.  Je  demande  qu'elle  décide  si  les  principes  que  j'an- 
nonce sont  les  siens.  > 

—  «  Les  cris  les  plus  violens ,  dit  le  journal ,  empêchent 
long-temps  M.  le  président  de  mettre  aux  voix  l'impression  de 
l'adresse  de  M.  Robespierre.  M.  Sillery  propose  par  amende- 
ment d'en  arrêter  l'impression  comme  d'une  opinion  de  M.  Ro- 
bespierre et  non  comme  d'une  adresse  de  la  société.  —  La  ques- 
tion préalable  sur  cet  amendement  est  demandée.  L'épreuve  pa- 
raît douteuse  à  quelques  membres  qui  en  demandent  une  seconde. 
—  Le  plus  grand  tumulte  succède  à  cette  demande.  M.  le  prési- 
dent est  obligé  de  se  couvrir.  Enfin  ,  il  explique  une  seconde  l'ois 
la  délibération,  et  la  question  préalable  est  rejetée.  Il  veut  mettre 
l'amendement  aux  voix  et  se  donne  la  peine  d'en  rappeler  le 
sujet ,  lorsqu'une  voix  partie  du  côté  de  la  porte  s'écrie:  Point  de 
capucinade,  monsieur  le  président! — Aces  mots  toute  l'assemblée 
indignée  veut  savoir  le  nom  de  l'indisGrei  qui  a  lâché  ce  propos  ; 
il  reste  inconnu.  Le  plus  grand  désordre  règne  dans  la  société 
et  M.  le  président  lève  la  séance.  »  {Journal  des  Déhnis  des  Jn- 
cohins  f   numciro  du  ^.) 

T.  \MI.  21) 
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A  !a  séance  du  28,  Santonax  fut  sijïnalë  comme  étant  celui 
qui  avait  si  grossièrement  apostrophé  le  président  à  la  fm  de  la 
précédente  séance.  Le  rapporteur  du  comité  de  présentation 
proposa  la  radiation  et  l'exclusion  de  ce  membre.  Chépy  fils 
sollicita  l'indulgence  de  la  société  pour  un  patriote ,  dit-il,  connu 
par  ses  talens ,  et  Santonax  parut  ensuite  à  la  tribune,  où  il  fit 
ses  excuses  publiques.  — La  société  les  accepta  et  passa  à  l'ordre 
du  jour.  —  A  la  séance  du  50,  comme  il  s'agissait  de  faire  une 
seconde  lecture  de  l'adresse  de  Robespierre,  un  membre  tint 
contre  lui  un  propos  injurieux  qui  fut  relevé  par  Santerre.  11 
s'ensuivit  un  violent  tumulte.  Robespierre  profita  du  premier 
moment  de  tranquillité  pour  annoncer  qu'il  ne  pouvait  se  résou- 
dre à  voir  l'assemblée  ainsi  troublée  à  son  occasion,  et  qu'en 
conséquence  il  retirait  son  projet  d'adresse ,  ayant  en  ses  mains 
d'autres  moyens  de  produire  sur  l'esprit  public  le  bon  effet  qu'il 
en  attendait  :  —  Robespierre  voulait  parler  de  son  défenseui^  de 
la  Consiitulion ,  qu'il  ne  tarda  pas  en  effet  à  publier. 

Un  incident  de  la  séance  du  25  sera  le  dernier  fait  que  nous 
fournira  l'histoire  du  club  des  Jacobins.  —  «  Hier,  dit  le  Patrioie 
Français,  sous  la  rubrique  du  26,  il  y  eut  un  banquet  civiqne,  au- 
quel se  trouvèrent  un  grand  nombre  de  vainqueurs  de  la  Rastille, 
d'iiabilans  du  faubourg  Saint- Antoine ,  de  forts  de  la  Halle,  do 
membres  de  l'assemblée  nationale  et  de  la  société  des  amis  de 
la  Constitution.  Le  rendez-vous  était  à  h  Halle- Neuve:  on  s'est 
rendu  de  là  aux  Champs-Elysées,  lieu  du  repas,  au  son  des 
tambours  et  de  la  musique,  et  précédés  du  bonnet  de  la  liberté, 
porté  sur  une  pique  aux  couleurs  nationales.  Une  gaieté  franche 
et  vive,  un  abandon  fraternel ,  ont  présidé  à  cette  fête,  qu'aucun 
désordre  n'a  troublée.  Un  grand  nombre  de  toasts  patriotiques 
ont  été  portés,  et  l'on  n'y  a  pas  oublié  les  cïtoifcns  de  couleur , 
dont  l'assemblée  nationale  venait  de  reconnaître  les  droits.- Lp.s 
fortx  pour  la  patrie  (  c'est  le  nom  qu'ont  pris  les  forts  de  la  halle , 
Cl  qu'ils  soutiendront  toujours  avec  gloire),  les  forts  pour  la 
patrie  ont  lu  un  discours  où  respirait  le  civisme  le  plus  pur  et  le 
j)lus  ardent.  La  présence  de  M.  Pétion  a  jeté  un  nouvel  intérêt 
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sur  la  lin  du  irpas  ;  il  a  iMé  rt'(;u  connu*-'  un  Itou  père  à  un  ban- 
quel  de  taniillc.  Un  vain<iueur  de  la  Bastille  ,  se  livrant  à  son  en- 
thousiasme, a  juré,  au  nom  de  ses  camarades,  fidéliié  au  niaiic 
chéri.  «  Citoyens,  s'est  écrié  M.  Pétion,  ce  n'est  pas  à  un  homme 
que  vous  devez  jurer  tidélilé ,  c'est  à  la  nation  ,  c'est  à  la  Con- 
stitution. »  Il  s'est  ensuite  relire  au  milieu  des  applaudissemens 
et  des  bénédictions  d'un  peuple  immense.  Après  le  repas  on  a 
été  à  la  société  des  amis  de  la  Constitution.  »  — Nous  interrom- 
pons ici  le  récit  du  Patriote  Français,  pour  insérer  un  passa{;«: 
du  Journal  des  Jacobins ,  n»  du  27. 

«  On  annonce  le  faubourg  Saint-Antoine  réuni  aux  forts  de 
la  Halle.  La  musique  (pii  précède  leur  marche  se  fait  entendre. 
Toute  la  société,  chapeau  bas,  témoigne,  par-  des  applaudisse- 
mens cadencés,  le  plaisir  de  voir  ses  frères  au  milieu  d'elle, 
marcher  au  son  de  l'air  favori ,  Ça  ira. 

»  M.  Santerre  est  à  leur  tète;  arrivé  en  face  du  bureau,  il 
prononce  le  discours  suivant  ;  «  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  et 
les  forts  de  la  halle  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  la  première 
fois.  Leur  fête  était  incomplète  :  il  leur  manquait  la  présence  de 
la  société  des  Jacobins.  Nous  sommes  fâchés  de  vous  avoir  in- 
terrompus, mais  notre  plaisir  est  au  comble.  » 

»  L'air,  Oh  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille,  joué 
par  la  musique,  exprime  le  sentiment  de  la  société  et  des  mem- 
bres qui  composent  cette  marche  civique,  qui  défilent  au  milieu 
des  acclamations  universelles.  On  remarque,  parmi  les  forts  de 
la  Halle,  M.  de  Sainl-llurugues,  avec  un  chapeau  blanc;  et  parmi 
les  vainqueurs  de  la  Bastille,  on  applaudit  à  M.  l'évéque  du  Cal- 
vados et  à  M.  le  procureur  de  la  commune  de  Paris ,  qui  en  font 
partie.  » 

Nous  reprenons  le  récit  de  Brissot.  —  •  La  femme  d'un  tam- 
bour du  faubourg  Saint-Antoine  était  accouchée  la  veille.  Le  mari 
se  trouvait  à  la  fête;  on  n'a  cru  pouvoir  mieux  la  terminer  qu'en 
assistant  au  baptême  de  l'enfant.  C'était  une  fille  ;  elle  a  été  bap- 
tisée par  M.  Fauchet  ;  elle  a  été  tenue  sur  les  fonts  baptismaux 
pir  M,  Thuriol,  député,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Baslille,  et 
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par  mademoiselle  Calon ,  (ille  de  M.  Calon,  député.  La  petite 
ftlle  a  été  nommée  Pétion-Naiionale-Pique  ;  et  son  père  a  prêté 
le  serment  civique  en  son  nom.  Un  drapeau  de  la  Bastille  et  le 
bonnet  de  la  liberté  étaient  sur  les  fonts ,  et  des  airs  patriotiques 
ont  été  joués  pendant  toute  la  cérémonie ,  qui  a  fini  par  un  repas 
fraternel,  donné  par  M.  Santerre ,  président  de  la  fête,  au  père, 
au  parrain ,  à  la  marraine  et  à  plusieurs  autres  patriotes.  » 

Pour- ne  rien  omettre  d'essentiel  parmi  les  matériaux  histori- 
ques qui  appartiennent  au  mois  de  mars  1792,  nous  devons 
mentionner  la  prestation  de  serment  de  la  garde  constitutionnelle 
du  roi,  la  publicité  des  séances  du  corps  municipal,  les  nom- 
breuses lettres  du  procureur-syndic  Picederer  sur  les  contribua- 
bles retardataires  (  presque  tous  sont  riches  ou  nobles  ) ,  et  la 
formation  de  la  première  liste  du  jury. 

]^. h. lli' abondance  des  ^matières  nous  force  h  remettre  au  vo 
lyime  prochain  la  publication  de  la  liste  de  la  société  des  Jacobins. 


FIN    DU    TREIZIÈME    VOLUME. 


TABLE   DES  MATIERES 


DU    TREIZIÈME    VOLUME. 


l'RÉFACB.  —  Considéral'ons  sur  le  caractère  des  rcvolulions  sociales  dans 
les  temps  modernes. 

iiisTOïKE  PARLEMENT.vjUB.  —  J.\^vlE(l  1792.  Considérai ioMS  générales 
sur  le  caractère  révolutionnaire  de  celte  année  ,  p.  ^.  —  Opinion  de 
Marat  sar  le  même  sujet,  p.  3.  —  Du  parti  de  Robespierre  et  du  parti 
Brissot,  p.  5.  —  Délibérations  sur  la  guerre,  p.  8.  —  Actes  diploniali- 
(|ues,  p.  9.  —  Gensonné  propose  la  mise  en  arcusation  des  princes 
émigrés  ,  p.  M.' —  Di.sposition  des  partis  dans  la  salle  de  l'a-ssemblée 
nationale  ,  p.  M.—  Message  de  l'éleclenr  de  Trêves ,  p.  15.  —  Rap- 
port du  ministre  de  la  guerre  ,  Narbonne,  sur  l'état  des  frontières  , 
p.  M.  —  Observations  de  la  presse  sur  ce  rapport,  p.  38.  —  Claqueurs 
soldés  dans  les  tribunes  de  l'assemblée  nationale  ,  p.  41 .  —  Complot 
pour  l'enlèvement  du  roi,  p.  45.  —  Rapport  sur  la  situation  politiiine 
de  la  France  avec  l'empereur  d'Autricbe ,  à  ce  sujet,  p.  4G.  —  Rruils 
sur  un  congrès  futur ,  p.  47,  —  Craintes  sur  les  intentions  de  l'Espa- 
gne ,  p.  49.  —  Proposition  de  Brissot  sur  le  message  à  adresser  à  leiu- 
pereur ,  p.  51 .  —  Discussion  sur  ce  sujet ,  p.  51 .  —  Lamarqiie  propose 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés  ,  p.  5i.  —  Discussion  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  p.  56. — Décret  sur  un  message  à  l'emirMeur,  p.  <^0. 
—  Réponse  approbalive  du  roi  .p.  61 .  —  Loi  sur  les  passeports ,  p.  63 


TABLE   DES   MATIÈRES.  454 

—  Loi  sur  les  passeports,  attaquée  par  la  presse  royaliste,  défen- 
due par  la  presse  révolutionnaire ,   p.  66.  —  Dénoticiation  contre 

•  Narbonne,  madame  de  Laraballe ,  de  Staël  et  la  reine,  p.  69,  72. 

—  Dissolution  des  gardes  -  fran çaises  ,  p.  72.  —  Organisation  de  la 
haute  Cour  nationale,  p.  77. —  Dénonciation  contre  Bertrand  de 

*  Malleville,  ministre  de  la  marine ,  p.  82.  —  Liste  des  députés  minis- 
tériels, p.  91  /—  Emeutes  de  Paris;  accapareurs  de  sucre  ;  réclama- 
tions sur  le  prix  du  pain,  p.  92.  —  Coalition  des  épiciers ,  p.  98.  — 
Projet  de  fuite  de  Louis  XVI ,  p.  99.  —  Séance  de  l'assemblée  sur  le 
sujet  des  émeutes  ,  p.  iO-l .  —  Députation  du  faubourg  Saint-Antoine 
à  la  barre ,  p.  -109.  —  Paroles  du  roi  sur  les  événemens  du  jour,  p.  111. 

—  Provinces.  —  Etat  du  Midi,p,  112.— Affaire  de  Perpignan,  p.  114* 

—  Affaire  de  Caen,  p.  116.  —  Club  des  Jacobins.  I-  Dénonciation 
contre  La  Fayette ,  p.  1 21 .  —  Discours  de  Robespierre  contre  la  guerre 
et  contre  Brissot ,  p.  122.  —  Proposition  de  Carra,  p.  142.  —  Discus- 
sion sur  les  Feuillans,  p.  142.  —  Carrier,  journaliste  à  Lyon,  p.  144. 

—  Louvet  parie  pour  la  guerre ,  p.  145.  —  Nouveau  discours  de  Ro- 
bespierre sur  la  guerre,  p.  146.  —  Discussion  entre  Brissot  et  Robes- 
pierre, p.  166, 169. —  Louvet  contre  Robespierre^  p.  167. —  Discours 
de  Billaud-Varennes  contre  la  guerre,  p.  169.  /-  Discussion  sur  les 
émeutes  de  Paris ,  p.  1 70.  —  Danton ,  membre  de  la  commune ,  p.  ^  73. 

FÉVRIER  1792.  —  Partis  qui  divisent  l'assemblée,  p.  173.  —  Membres 
de  la  commune  de  Paris,  p.  174.  —  Partis  qui  divisent  la  presse, 
p.  175.  —  Manifeste  des  Girondins,  par  PéUon ,  p.  177.  —  Réflexions 
de  la  Gazette  à  ce  sujet,  p.  181 . —  Affiche  de  Desmoulins,  p.  183. — 
Réflexions  du  Patriote  Français  sur  cette  afiiche,  p.  1 86.  —  Brissot 
démasqué  ,  brochure  par  Camille  Desmoulins ,  p.  187.  —  Mouvement 
révolutionnaire  de  Paris. —  Les  piques ,  p.  21 4.;—  Les  bonnets  rouges) 
p.  216.  —  Arrêté  de  la  commune  sur  les  piques,  p.  222.  —  Royer- 
Gollard ,  secrétaire-greffier  de  Pétion,  p.  224.—  Attroupemens  à  l'oc- 
casion de  la  cherté  du  sucre  ,  p.  224.  —  La  politique  au  théâtre , 
p.  225.  —  Dénonciation  à  l'assemblée  sur  ce  sujet,  p.  233.  -^-Club 
des  Jacobins  ,  p,  233.  —  Les  sociétés  populaires  sont  mises  en  cause 
à  l'assemblée  nationale ,  p.  234  ,  235  ,  239.  —  Journaux  anti- 
jacobins, p.  237,  248.  —  Journaux  jacobins,  p.  246.  —  Députés 

'^  gagnés  par  la  Cour,  p.  246.  —Article  anti-jacobin  d'André  Chénier, 
p.  250.  —  Mademoiselle  Théroigne  aux  Jacobins  ,  p.  259.  —  Patrio- 
tisme de  Bazire  et  Chabot ,  p.  260.  —  Carra  annonce  que  la  Cour  a 
voulu  l'acheter ,  p.  261 .  —  Sur  le  danger  de  la  patrie ,  p.  266.  —  Mise 
en  liberté  des  soldats  de  Château-Vieux,  p.  267.  —  Discussion  rela- 
tive aux  dénonciations  faites  à  l'assemblée  nationale  contre  les  sociétés 
populaires,  p.  269.  —  Actes  diplomatiques  de  l'assemblée  nationale , 
p.  275.  Maison  militaire  du  roi ,  p.  279.  —  Rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  l'état  du  royaume  ,  p.  282.  —  Dénonciation  contre  la 
maison  militaire  du  roi ,  p.  294.  —  Actes  administratifs ,  p.   292.  — 


A^hi  TABLE    DES   MATIÈRES. 

Adresse  de  l'asseinhlce  aux  Français,  p.  205.  —  Mouvemens  révo- 
lutionnaires dans  les  provinces  ,  p.  31  f). 
Mars  1792. — Terreur,  p.  320.  —  Analyse  des  néf^ociations  avec 
l'empire,  p.  326.  —  Comniunicalions  ministérielles  sur  ce  sujet, 
p.  332.  —  Projets  des  Cours  étrangères,  p.  358.  —  Plaintes  de  l'as- 
semblée contre  le  ministre  de  la  marine,  p.  366.  —  Démission  de. 
Narbonne  et  de  Cahier  de  Orville  ,  p.  368.  —  Nouveau  ministre  dv- 
la  guerre,  p.  360.  —  Rrissot  propose/le  mettre  Delessart,  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  en  accusation  ,  p.  370.  —  Décret  d'accusa- 
tion, p.  300.  —  Composition  du  nouveau  ministère,  p.  401  ,  411 , 
41  i.  —  Dumourier  au.x  Jacobins,  p.  403.  —  Lettre  de  Pélion  sur 
les  bonnets  rouges ,  p.  407.  —  Discours  de  Uobespierre  sur  le  même 
sujet,  p.  408.  —  Tnihience  politique  de  Rrissot,  p.  412.  —  Dénoncia- 
tion contre  Narbonne,  p.  415.  —  Nouveaux  rapports  diplomatiques  , 
p.  415.  —  Provinces,  p. 41 6.  —  Emeuteà  Etarapes,  p.  41 7.  — Troubles 
dans  le  Midi,  p.  421.  —  Attaque  d'Arles,  par  les  ÎMarseilIais,  p.  422. 

—  Discussion  sur  l'aumislie  à  l'occasion  des  affaires  d'Avignon,  p.  422. 

—  Appellation  des  insurgés  d'Arles  ,  p.  423.  —  Troubles  dans  le  Can- 
tal, p.  42i.  —  Pétition  des  femmes  pour  être  autorisées  à  porter  des 
piques,  p.  425.  —  Décret  d'institution  de  la  guillotine,  p.  426.  — 
Décret  sur  les  bommes  de  couleur ,  p.  426.  —  Caisses  patriotiques  et 
de  secours,  p.  427.  —  Presse  royaliste,  p.  420.  —  Presse  feuillan- 
tine, p.  430.  -*-  Doctrine  deRrissot,  sur  les  Droits  de  l'homme  et  la 
propriété  ,  p.  431.  —  Brochures  ministérielles  de  Brissot ,  p.  435.  — 
Club  des  Jacobins,  p.  430.  — Le  duc  de  Chartres,  aux  Jacobins, 
p.  440.  —  Discussion  sur  l'existence  de  Dieu  ,  p.  412.  —  Objections 
de  Guadet ,  p.  444.  —  Discours  de  Robespierre ,  p.  445.  —  Tumulte 
violent  ù  l'occasion  de  ce  discours,  p.  440.  —  Banquet  civique,  p.  450. 


FIN    DE    LA    TABLE    DES    MATM.RES. 


7-hm 


^w^ 


.Tj^ir-*Aj  ^ 


^tË^^ 


xf^^^^- 


Tr-r^--;*-  •'>i:;;i 


■P:\-m 'M; 


V         ^  'ivi' 


^  Vi  '  ïï^t>T^'-• 


rrT-  ^v<ù. 


///"^.■ 


v>M-i 


Mims^^wMm^WÀa 


Bi<».  .-.•  I  ">  '.1 


o 


S 

r-i 
O      .r-i, 

-S 

to 
Q 

•H 
r-f 
•rf 

0^ 


bO 


o 


0) 
Kî 
•H 
(C 
O» 

te 
«^ 

5 

•H 
-P 

o 

> 

a; 

--< 
eu 


(h 
•  -H 

0^    tn 


2    5 


d 
^ 


DO  NOT 

REMOVE 

THE 

CARD 
FROM 
THIS 
POCKET 


Acme  Library  Gard  Pocket 

Under  Pat.  "Réf.  Index  File" 

Made  by  LIBRARY  BUREAU 


'""5Ç^ 


v'^itef 


